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Un de nos maîtres avait jadis coutume de dire que nous 
connaissions mieux l'histoire des armées grecque et 
romaine que celle de notre armée de l'ancien régime — 
boutade qui n'est point tant paradoxale. 

Car il ne suffît pas d'être instruit de l'histoire des guerres 
pour connaître l'armée d'antan, il faut être au fait des ins- 
titutions militaires. Or, il est malheureusement trop Trai 
que celles-ci demeurent encore bien ignorées; nous 
n'avons sur elles que de vagues notions une fois pour 
toutes énoncées et qui auraient grand besoin d'être sérieu- 
sement revisées. Elles n'ont pas, en général, été scientifi- 
quement étudiées. 

La faute en est, il faut le reconnaître, aux historiens qui 
les ont inexplicablement négligées, abandonnant leur 
examen à des gens animés à coup sur des meilleures inten- 
tions, mais sans éducation historique et ne s'en effrayant 
pas : car tel qui conques n'oserait sans connaissances préa- 
lables écrire un livre de médecine ou de chimie trouve 
tout naturel d'écrire un livre d'histoire, c'est un fait. 

C'est pourquoi nous avons tant d'histoires de « l'armée 
à travers les âges » qui, toutes, se répètent et pas une his- 
toire critique de l'armée française. 

Or, celles-ci ne peuvent remplacer celle-là et leur titre 
pompeux ne doit pas faire illusion. Elles n'ont de commun 
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avec elle que le tour encyclopédique etgénéral, commandé 
nécessairement par l'insuffisance de leur documentation : 
il est certes plus aisé de traiter en trois cents pages l'his- 
toire de toute l'armée française ou encore de l'armée de . 
l'ancien régime que celle d'un détail de son organisation 
à une époque précise. 
-Mais qu'est-ce que l'armée de l'ancien régime, par 
exemple? Celle d'Henri IV ou de Richelieu, de Louis XIV 
ou de Louis XVI? N'y a-t-il donc aucune différence entre 
les bandes de la guerre de Trente ans et les régiments de 
Lûuvois, entre les soldats de Rocroy et ceux de Fonteaoy? 
A quelques aimées de distance même, croit-on que les 
troupes qui ont fait la guerre de Hollande aient été 
recnitée», équipées, armées, habillées, nourries, conduites 
»u feu comme celles des guerres de la Ligue d'Aug^ourg 
ou de la Succesùon d'Espagne? Mais IL y a autant de dif- 
férence entre elles qu'entre l'année de 1914 et celle de 
1 9^, et c'est en vérité une étrange aberration que de con- 
sidérer l'armée comme une institution immuable, alorsqae 
c'est peut-être c^e qui est le plus sujette à transforma- 
tions. 

Ce sont ces transformations successives, les étapes de 
son histoire, qu'il faut étudier en détail avant d'entre- 
IHrendre des exposés généraux. En l'état actueldenos con- 
naissances, vouloir faire œuvre de synthèse, c'est propre- 
m^tt vouloir bâtir une maison sans fondations, ou, 
comme on dît, mettre la charrue avant les bœufe. 

Commençons donc par amasser des matériaux et con- 
teatons-nous d'abord de monogra^^bies documentées et 
restreàntea dans une période bien définie à tout ou partie 
des institutions militaires. 11 y en a relativement peu pour 
rtùstoire de l'armée : la première (et qui laisse bien h 
désirer) fut l'histoire de Louvois de Camille Rousset; le 
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modèle du genre estrhistoiredeLeTellier, parM. André. 
Quand il y en aura beaucoup du même genre, on pourra 
tenter sans témérité une étude d'ensemble. Notre contri- 
bution est ce modeste essai sur le recrutement de l'armée 
française à la fin du règne de Louis XIV, exactement pen- 
dant la guerre de ta Succession d'Espagne. 

Au choix de ce sujet et de cette époque, diverses 
raisons. 

Le sujet. Curiosité de savoir la condition des soldats 
d'autrefois . On nous parle surtout de leurs chefs et certains 
de ceux-ci l'ont eux-mêmes souligné : « C'est faire une 
injustice aux soldats quand on donne au capitaine toute la 
louange, comme s'il falloit attribuer aux yeux seulement 
toute la gloire d'un combat, parce qu'ils ont les premiers 
remarqué l'endroit où il faut frapper l'ennemi et qu'on ne 
dit rien aux mains qui ont porté les coups et qui ont gagné 
la victoire (1). » Pariant d'eux, on emploie le plus souvent 
un terme collectif; on ne dit pas encore le « matériel 
humain », on dit : te soldat. Qui sont-ils donc? 

^fous avons chance d'en avoir une idée en voyant où et 
comment ils se recrutent et il n'est pas indifférent de le 
savoir, cm* en définitive les vrais artisans de la gloire de 
Louis XIV, ce sont ces humbles et ces obscurs que Catinat 
appelait a ses chers fantassins » et qui arrachaient à Villars 
ce cri d'admiration : « Je ne connois plus la nation que 
dans le soldat : sa valeur est infime. » 

L'époque. Pourquoi pas tout le règne? D'abord pïirce 
que pour les périodes antérieures, le sujet a été en partie 
traité : il n'y a pas à revenir sur l'étude de M. André; 
l'armée de Turenne est l'objet d'ime étude en préparation ; 
le capitaine Sautai, enfin, a exposé l'histoire de la milice 

(1) GuioHiRi), j'^coh dé Itan, I, p. 684. 
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SOUS Louvois et Barbezieux. A l'époque de la guerre de la 
Succession d'Espagne, au contraire, le sujet n'a pas été 
effleuré. Nous croyons pouvoir affirmer que c'est l'époque 
où il est le plus intéressant. La France connaît alors un 
danger qu'elle ne connaissait plus depuis Tannée de Corbie 
et qu'elle ne reverra pas avant 1 792 . Ces dix années sont une 
période de crise terrible pour elle. Menacée par une coali- 
tion formidable, faisant front de trois côtés à la fois, son 
territoire envahi, elle doitlutter désespérément : son exis- 
tence est en jeu. 

La situation lui a imposé un effort militaire considé- 
rable, qu'il n'est pas sans intérêt de comparer & ceux qui ent- 
êté fournis à d'autres époques critiques de notre histoire et 
qu'il a peut-ôtre inspirés. Nous avons tenté de définir cet 
effort et de montrer ce qu'il a réellement été. 

Les ordonnances royales n'en donnent aucune idée. 
Pour savoir la vérité, il faut consulter la correspondance 
des intendants ou des officiers avec le secrétaire d'État, 
ces admirables archives de la Guerre, où finira bien par se 
rénover notre histoire militaire. Là on trouve du document 
vivant. 

On peut objecter, il est vrai, qu'il faut l'utiliser avec 
prudence. La correspondance ne traite que de cas 
exceptionnels; quand tout se passe normalement, on 
n'éprouve pas le besoin d'en écrire au ministre. Ne con- 
naissant que les faits anormaux, ne risque-t-on pas ^ors 
d'en grossir l'importance, de se faire une idée d'ensemble 
inexacte? Ce serait possible si les faits étaient épars et 
isolés. Mais, en ce qui concerne notre travail, nous tenons 
à affirmer que la multiplicité des mêmes faits, à toutes les 
époques de la guerre, sur tous les points du territoire et 
dans tous les régiments, permet de croire que l'impression 
qui s'en dégage est exacte. 
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Dans le cas présent, l'effort réalisé n'en est que plus 
beau. 

n nous reste, et c'est un devoir agréable, à remercier 
tous ceux qui au cours de nos recherches nous ont aidé et 
encouragé : notre maître, M. Emile Bourgeois, qui nous a 
initié autrefois à la méthode historique et dont les conseils 
nous ont été précieux ; M . Ernest Denis, qui avait approuvé 
ce travail et à la mémoire duquel nous adressons un hom- 
mage ému et reconnaissant; MM. Tuetey et Brun, archi- 
vistes du ministère delà Guerre; M. Hallynck, chef des 
Archives administratives du même ministère, dont on ne 
lasse jamais l'amicale complaisance; notre ami, enfin, 
M. André Ganem, agrégé d'histoire. Que tous veuillent 
bien trouver ici l'expression de notre profonde gratitude. 
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SOURCES ET BIBLIOGRAPHIE 



<^ trouvera ci -dessous mention des principaux documents et ouTrages 
nUlisfe ou consultés pour la rédaction de cette étude. Seub seront 
signalés ici ceux qui ont un rapport étroit avec le sujet, les avtrœ 
devant être cités en note. 

On a jugé utile de les présenter méthodiquement en indiquant pour 
les sources les instruments de travail dont on dispose et en donnant sur 
les ouvrages mentioimés de brèves appréciations. 

I 

SOUHCES 

!■> ABOHIVBa HIST0BIQUB3 HP MINiaTiBB DB LA OuKlBIB, ABOaiVKS 
AVOISlfNBS, SÉBIB ■ OOBBESPONDAMCB >. 

Source d'un intérêt capital. On a là toute la correspondance des auto- 
rités civiles et militaires du royaume avec les secrétaires d'Ët«t de la 
Guerre. Lee reclfôrches dans ce fonds sont tadtitées par l'existence d'un 
inventaire sommaire, complété par des tables encore mamuscrites donnant 
U liste alplmbétique des signataires et des prini^pales matiérns (1). 

Nous avons consulta les pièces des ministâres ChamiUart et Vojrsîn 
et particulièrement lea volumes numérotés ; 

1489, 1492, 1497, 1498, 1499, 1503, 1504, 1517, 1522. 1524, 1525, 
1526, 1533, 1549, 1550, 1551, 1552, 1556, 1559, 1561, 1562. 1564, 1565, 
1566,1570, 1572, 1574, 1579, 1581, 1583, 1585, 1586, 1588, 1592, 1594, 
1595, 1604, 1605, 1608, 1609, 1610, 1611, 1612, 1614, 1644, 1647, 1656, 
1666, 1667, 1674, 1683. 1684, 1690, 1700, 1701, 1704, 1741, 1743, 1759, 
1760, 1766, 1768, 1775, 1776, 1789, 1792, 1798, 1800, 1801, 1802, 1830, 
1831, 1832. 1840, 1856, 1857, 1861, 1862, 1878, 1895, 1896, 1897, 1898, 
1900, 1901, 1902, 1903, 1904, 1905, 1935, 1943, 1950, 1955, 1965, 1966. 
1971, 1974, 1982. 1985, 1986, 2044, 2045, 2102, 2130, 2131, 3132, 2133, 
2134, 2136, 2140, 2141. 2142, 2144, 2145, 2184, 2187. 2265, 2266, 2269, 
2270, 2299, 2337, 2338, 2339, 2340, 2341, 2342, 2343, 2345, 2346, 2347, 
2370, 2400, 2404, 2408, 2413, 2417, 2418, 2419, 2420, 2421. 

(1) Mirtutirtdela Guerre. Inventaire sommaire det archices kiaioriqima [Archivée 
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Un certaiQ aombre de pièces intéressant seulement la conduite des 
opérations ont été publiées jadis dans le recueil suivant : Mémoires 
militaires relatifs à la Sueeessioit d'Eepagne sou» Louis XIV extraits 
de ta correspondance de la eour et des giniraux par le lieutenant-général 
de Vault, revus, publiés.,, par le lieutenant-général Pelet. Paris, Impri- 
merie royale (puis impériale), 1835-1862, 11 volumes in-4'>. 

Cet ouvrt^ contient très peu de renseignements sur l'organisation 
de l'armée. 

2» AUTBBB BtFOTa d'aBOHIVSS. 

A Paris, aux Archives nationales, la série G^ (Correspondance des 
intendants avec les contrôleurs généraux des provinces) renferme d'assez 
nombreux documenta relatifs à la milice et à la police générale des 
troupes. Nous avons pu constater que les plus intéressants avaient été 
publiés dans le bel ouvrage de : 

BoiSLiSLB (A. de), CorrespoTtdanee des contrôleurs généraux des Finances 
avec les intendant» des provinces... Paris, Imprimerie nationale, 1874- 
1892, 3 vol. m-V. 

Un autre ouvrage a été tait avec des documents de la m$me série, gla- 
nant les tonds de carton pour l'histoire du faux -saunage en Bourbonnais : 

Delvaux (Roger), Gabeletir» et faux-saunier» sur les eonfin» du Bout- 
bonnais et de l'Auvergne, 1691-1713. Moulins, Crépi n-Leblond, 1909, 
in-8", 145 pi^ee. 

Comme archives de province, nous avons vu de près celles de la Dor- 
dogne et de l'Hérault. 

Aux archives départementales de la Dordogae, la série C est inexis- 
tante. Dans un fonds de famille (série E), nous avons eu la bonne 
fortune de trouver une série de lettres dont nous parlerons plus loin. 

Les archives de l'Hérault (série C) donnent peu de documents ori- 
ginaux. Par contre, les archives municipales de MontpelUer (série EE) 
possèdent un certain nombre de pièces relatives à la milice, notamment 
des états de répartition des contingents annuels. 

D'une façon générale, les archives départementales sont très pauvres 
en documents militaires de l'époque de Louis XIV, ou bien ceux que 
l'on y trouve, ce sont les circulaires ou ordonnances de l'autorité royale, 
CeUes-ci méritent d'être signalées à part. 

8» CoLLxcnoiis d'obdonnahobs kilitaibbb. 

Il en est de privées et d'autres officielles. 

Les recueils factices datent du dix-huitième siècle et renferment, 

ancknnts. Correspondance). Paris, Imprimerie nationale, 1S98-1915, 5 vol. 
m-8> parus à ce jour. L'aut«ur de ce beau travail est un archiviste du ministère 
de la Ouerra, M. Félix BBim, qui a droit i la protonde gratitude des historiens. 
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outre les ordonnances, quantité de pièces, manuscrites ou impdinées, 
ayant trait à l'histoire militaire. Les deux plus importante sont ; 

a) CohLEanon CA.iiatlBibUothique nationale,départemeRt de* imprimés). 
Recueil précieux, bourré de lettres et de mémoires. Il en existe un 

inventaire tort détaillé (1) mais à peu près inutilisable pour le cher- 
cheur, car il ne mentionne que les pièces manuscrites, lee pièces impri- 
mées devant figurer • dans les catalogues publiés par le département 
des imprimés ». C'est fort gênant. 

Volumes consultés : 6, 35, 36, 37, 38, 39, 40, 59, 60, 61. 

b) Collection du marquis de Sattobok {BibliQtkiqiu du miniatire 
de la Guerre). 

Cette collection est beaucoup moins complète que la précédente, dont 
elle a copié de nombreuses pièces. 
Volumes consultés : n" 31 à 36. 

Un grand recueil officiel, le seul : 

e) RigUmeTis et ordonnances du roy pour les gens de guerre. Paris, Fré- 
déric Léonard, 1680-1'706, 15 vol. in-12. 

Suite chronologique de toutes les ordonnances militaires de 1660 à 
mai 1706. A cette date, la série est malheureusement interrompue. 
Chaque volume contient deux tables, l'une chronologique, l'autre 
méthodique. Ce recueil est le plus complet et le plus sûr. 

On en a fait des abrégés. Nous en citerons deux : 

d) Spabre (Ueutenant -colonel, baron de]. Code militaire ou compila- 
tion des règlemerts et ordonnances de Louis XIV faite» pour les gens de 
guerre depuis 1651 jusqu'à prisent. Paris, Mariette et Delespine, 1709, 
in-12, 602 pages. 

e) Michel, Ordon/%ances miUtaires du roy réduites en pratique et appli- 
quées au détail du service. Paris, Mariette, 1714, in-12, 371 pages. 
Le meilleur de ces abrégés est celui de Spanre. Un choix des ordon- 
nances essentielles y est tait ; il les résume en quelques lignes et les pré- 
sente méthodiquement. Lés deux ouvrages, d'un format commode et 
portatif, forment si l'on veut un aide-mémoire des gradés. 

Signidons une dernière collection, bien postérieure aux autres : 

/) Bbiqcbt, Code militaire ou compilation des ordonnances des rois, 
concernant lee gens de guerre. Paris, veuve Ôandoin, 1747, 5 vol. 
ia-i2 ; V édition, Prault, 1761, 8 vol. in-12. — La bonne édition est 
la deuxième, celle de 1761. Les ordonnances classées par ordre de 

(1] Prévost (M.), Ini/tntairt tommain des dotumenlg manuscrits eonienus 
dam ta cotleetUin Châtre <U Congé au déparlement des imprimé» dt la BibUeAiqae 
naiionaU. Puis, Champion, 1911, in-g<>, 258 pages. 
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matidres sont rarement données in extenso ; on en trouve seulement 
des extraits ou des résumés. Le dernier volume contient une bonne 
table alphabétique des matières. Ce recueil est pratique mais il faut 
le caiunlt«r avec prudence, car il présente des lacunes et contient des 
inexactitudes. En particulier, sa méfier du libellé des extraits. 
En&n, en ce qui concerne les ordcmnances relatives & la milice, il en 
existe une bouDe table manuscrite : 

g) MiRLBT, Recherches anulitiques et exMntn géniral des ordonnança 
du roy concernant la milice, aujourd'hui nommit ■ troupe» proçin- 
cialea », commençant par le riglemeni du 9 novembre 1688, époque d« 
ta eréatian de ee genre d'infanterie, et finissant par l'ordonnance du 
M février M%% (Bibliothèque nationale. Manuscrits, ms. fr. 11297). 
— L'auteur, ancien Inspecteur général des milices, avait dressé cette 
liste de toutes les ordonnances int^essant l'institution, pour lea 
besoins de sa tonction, 11 ne se contente pas d'indiquer brièvement le 
sujet de chaque ordonnance : il note aussi en r^ard les réflexions 
qu'elles lui inspirent et cela fait un document précieux. 

'' 4* CoftBBaPOITDAlfOlS ST llAUOIBXS OOKTEMPOBAIira. 

a) Dooumente officiels. 



DiPPina, Correspondance administrative... tous le règne de Louis XIV. 
Paris, Imprimerie impériale, 1850-1S55, 4 vol. in>4°. 

'&QaUBia(K.j>m), Mimoires des intendants sur rètatie»gtntraUtU....\. Mi' 
moirede la giniralitt de Paris. Paxia, Imprimerie nationale, 1881, in- V. 

CoTTiK (Paul), Rapporte inédits du lieutenant de police Heni d'Argenson, 
1697-1715... Paria, Pion, 1891, in-16. 

b) Documents privés. 

Les plus connus sont chiches de renseignements. lia parlent en effet 
de tout autre chose que du soldat. 

Si SuKT-SiHOM, en ses Mémoires (édition Boialisle, t. XIII), dit 
quelques mots de la miUce, c'est qu'ils lui sont prétexte à dénoncer tm 
mensonge des courtisans au roi. 

Ce qu'il nous faudrait pour cette époque — et qui nous manque — ce 
sont des lettres familières ou des récits d'officiers de troupe, cadets 
perdus dans le rang et disant simplement ce qu'ils ont vu.'Nous con- 
naissons trois documents de ce genre qui font regretter qu'il n'y en ait 
pas davantage ; ce sont les : 

Mémoires du chevalier de Quincy, pubhés par L. Liosstbb, Paris, Lau- 
rens, 1898-1903, 3 vol. in-8°. ^ 
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Lettres (f un eadet de Gaaeogjie êous Louîm XIV, François de Sammia, 
eapitaine aarigiment tU Languedoc, pubMéea fur M.Fr. Akajh». Paris, 
Champion, 1890, in-8", xii-90 pf^cs. 

Lettres du chevalier de Sainte-Meame, officier au 2* bataillon du régiment 
de NoaiUee (16994709), conservées aux archives de la Dordogna 
(Fonda Chevalier de Cablan, B", E"). 
Ces lettres tout à fait vivantes d'un modeste officier à sa famille 

constituent un document fort intéressant, que nous utiliserons au cours 

de ce travail. La demièie lettre a été écrite quelques jouro avant sa mort 

à Malplaquet. 

5* HiBTOIBBS XILITAIBBS ANOIBinitS. 

L'une d'elles est célâbre i 

DAimiL (le Père), Histoire de la milice françoise et des ehangemena qui 
s'y sont faits depuis établissement de la monarchie dans les Gaules 
jusqu'à la fin du règne de Louis le Grand. Paris, Coignard, 1721, 2 voL 
in-4". 
Du point de vue auquel nous nous plaçons, c'est cependant la moins 

intéressante. Bien préférable est celle-ci : 

OiiiaiirABD (lieutenant-colonel dk), VÉcole de Mars ou mémoires ins- 
tructifs sur toutes les parties qui composent le corps militaire en France 
aoee leurs origines et les différentes manœuvres auxquelles elles sont 
employées. Paris, Simart, 1725, 2 vol. in -4". — Cet ouvrage est précieux 
parce qu'émaillé des réflexions et conseils pratiques dictés à l'auteur 
par son expérience de la vie militaire. 



II 
BIBLIOGRAPHIE 



Beaucoup d'ouvrages à mentionner ; bien peu qui vaiUent qu'on s'y 
arrête. 

i" OUTBAOaS aÂNËRAUZ 8DB L'HISTOIBB DX L'ABUfiX. 



Sqsahk {général). Histoire de la cavalerie française. Paris, Hetzel, 1874, 
3 voL in-18. — Histoire de Cartillerie française. Idem, in-18. — His- 
toire de Vinfanterie française. Paris, Dumaine, 1876, 5 vol. in-18. 
Ouvrée fort connu et un dœ plus anciens (l'° édition en 9 vol. in-8° 

avec atlas : 1849-1853). Sans grande valeur scientifique. En ce qui 

concerne le service militaire, rien de précis. 
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[AWALi (ducD')], /m Imtitutiom militaires de la France. Louvois, Carnol, 
Saint-Cyr. Paris, Wvy, 1867, in-18, 281 p^ges. — Rien à relever. 

BaBBad (Albert), ta Vie militaire sous Vantien rigime. I. Les soldais, 
II. Le» officien. Paris, Firmin-Didot, 1890, 2 vol. in-18. — Ouvrage 
d'une lecture agréable mais qui, insufOsamment documenté, fourmille 
d'inexactitudes. 

BiLHOHMX (lieutenant-colonel). Histoire de l'infanterie en France. Paris 
et Limoges, Lavauzelle, 1893-1902, 5 vol. in-8°. — Vaste et conscien- 
cieuse compilation des ordonnances et r^lements militaires énumérés 
dans l'ordre chronologique. 

Jablombki, l'Armée française à travers les âges. Paris et Limoges, Lavau- 
zelle, 1890-1894, 5 vol. in-12. — Ouvrage de seconde main, mais très 
clair et de beaucoup le meilleur de ceux-ci. 

Mekiion, l'Artnie de l'ancien rigime de Louis XIV à la Révolution, 
Paris, Hay, 1900, in-8°, 317 p£^;es. — Ouvrage documenté maie trop 
sommaire. 

Dans tous ces ouvrages, il y a vraiment bien peu de choses sur le ser- 
vice militaire. Ils nous dispenseront de citer la longue liste des études 
de vulgarisation faites le plus souvent d'après eux. 

2° ËTUDBS BBI.ATIVBa AU BXOBTTTBHENT DBS TBOUFBB BtOLtXS. 

Il n'y a pas d'âtudes spéciales sur le recrutement de l'armée. 

RoHAMBT (vicomte dx), le Service militaire sous tancien régime. Paris, 
Nouvelle Librairie nationale, s. d., in-8°, 5i pages. — Cet ouvn^e bien 
documenté porte un titre trompeur : il ne traite que de l'arrière-ban 
dans la province du Perche. 
On ne peut citer en outre que pour mémoire les deux plaquettes 



Aqauohb (Quy n'), Histoire du reerulemenl de Varmie française. Mayenne, 
1S94, iil-8<>, 32 pages. 

LACOTTLonuiBB, le Recrutement de f ancienne armée. Vannes, imprimerie 

Lalolye, 189S, in-8°, 8 pages. 

Pour la période du règne de Louis XIV antérieure & celle que nous 
étudions, force est de recourir à deux ouvrages généraux, dont l'un de 
' première importance : 

AhdbA, Michel Le TeUier et Vorganisation d« Varmée monarchique. 
Paris, Alcan, 1906, in-8», 699 pages. — Le chapitre v est relatif au 
recrutement et épuise la question. 
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> L'armé« du Roi, 1674 : I. Le recrutement : les soldats ■, articles ano- 
nymes parus dans la Revue d'Hùloire rédigée à Fétat-major de CamUe, 
mars-mai 1914. 

Par aîlleuis, il convient de signaler quelques articles de rarue, trai- 
tant de questions de détail : 

Dblahvot, H Procâs criminels dans la Marche. Épisodes relatîb au 
recrutement des armées sous Louis XIV [1691-1712] ■, Mémoire» de 
la Société des leienees naturelle» et archéologique» de la Créa»», t. XIX, 
1" partie, 1915, p. 287-328. 

H KBLAUT (capitaine), « les Abus du recrutement au dix-huitième sidcle>. 

Revue du tÙx-huitUme eiiele, juillet-septembre 1913. 

Le cOté pittoresque du racolage a enfin attiré l'attention des curieux 
et cela nous a valu deux études iconographiques sur les affiches de recru- 
tement, parues la mdme année. 

DsPBâAUX (Albert), le» Affiche» de recrutement du dix-eepliime siiete 
à nos jour». Paris, Leroy, 1911, in-8°, 95 pages (48 planches). — Le 
texte n'apporte rien d'original, mais les planches en couleurs sont 
magnifiques. L'auteur eût pu aisément réunir un plus grand nombre 
de documents. Ceux qui figurent dans notre livre par exemple et qui 
sont des plus anciens proviennent des archives de la Guerre et sont 
signalés dans leur inventaire. 

EsQimD, r Armée iTautrefoi». Le racolage et les racoleur». Lille, Lefebvre- 
Ducrocq, 1911, ia-e<>, 55 pages (extrait de : le Vieux Papier, 1910 
et 1911). — Cet ouvrage n'a d'intérêt qu'au point de vue iconogra- 
phique. Il contient des illustrations en noir, bois texte et dans le 
texte. Le commentaire est absolument insulDsant ; en ce qui concerne 
la milice notamment (p. 8), il n'y a pas un mot d'exact. 

8" Ëtttdks bbutivbs a i^ miucb. 
a) Histoires générales. 

Trois ouvrages essentiels, deux sur la milice sous l'ancien régime, l'un 
sur la milice de 1688 k 1697. 

QiBBLiH (Jacques), Histoire de» milices pnvineialee (1688-1791). Le 
tirage au sort soas Vanciea régime. Paris, Hachette, 1882, ir-2dS pages 
— C'est le meilleur travail ; il a le défaut d'être fait surtout avec 
les ordonnances, cependant l'auteur a connu bien d'autres docu- 
ments. 

HzHnBT (Léon), le» Milice» et les troupes provinciale». Paris, Baudoin, 
1884, iii-8', vm-347 pages. — Ouvrage précis, mais fait exclusivement 
avec les ordonnances : ne donne pas de ce tait une idée exacte de 
l'institution. 
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ABRÉVIATIONS 



D. Q. : archives du dépôt de la Ouerre. 
Cangt : coUectioa d'ordonnances militaires de Cangé. 
Ces abréviettona sont suivies du numéro du volume (vol.) et de la 
pîAoe dans le volume (p.). 
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LE SERVICE MILITAIRE EN FRANCE 

A LA FIN DU RËGNE DE LOUIS XIV 



PREMIÈRE PARTIE 

LE SERVICE VOLONTAIRE 



CHAPITRE PREMIER 

LE RECRUTEHENT DES TROUPES RÉGLÉES 

C'est une tâche singulièrement décevante qu'un essai d'éva- 
luation des forces de l'armée royale. Point dans les archives 
de ces périodiques situations d'effectifs, orgueil des scribes de 
nos états-majors modernes, mais une série de renseignements 
épars et imprécis, d'états partiels, limités à une armée, une 
région ou une place. 

Les comptes ne sont pas toujours numériques, mais le plus 
souvent exprimés en quantité d'unités tactiques : régiments, 
bataillons ou escadrons. Et ceci crée une complication embar- 
rassante, car les régiments n'ont pas tous le même nombre de 
bataillons ou d'escadrons, ceux-ci le même nomJare de com- 
peignies et les compagnies le même nombre d'hommes (1). 

(1) Le suppiément Préval {D. G.} a bien la prétenlion de nous fournir des 
données précises pour l'eflectif des armées à certaines époques, mais il ne donne 
au vrai qu'une liste de chllTres, dont on ignore ta provenance et que leur trop 
grande prétision rend justement suspects. Les historiens militaires ne «atistont 
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Il eet possible toutefois, grâce aux renseignements tournis 
par les ordonnances, de préciser le détail de l'oi^nisation 
intérieure de chaque corps, partant de calculer le total théo- 
rique de son efTectif. Mais dans quelle mesure ce total corres- 
pond-il à la réalité? Il faut tenir compte des déchets quotidiens 
de l'armée, de son usure, de ses renforts, toutes questions sur 
lesquelles les données sont très fantaisistes. Lors même que 
l'on trouve des chiffres, il est prudent de s'en défier : ils peuvent 
être volontairement grossis, — ou bien fournis de bonne foi, 
mais sur des renseignements inexacts. Que de passe-volants 
figurent sur des extraits de revues, dont on justifie ensuite la 
disparition sur des états de pertes également falsifiés ! 

En un mot, on peut arriver à savoir à peu près combien 
l'armée doit avoir de soldats; on ne sait jamais exactement 
combien elle en a. 



A la fin du dix-septième siècle, elle se divise en deux armes : 
les troupes à pied et les troupes montées. 

L'infanterie comprend des régiments français et étrangers 
et des corps spécialisés {nos modernes formations d'artillerie et 
de génie) groupés en compagnies d'ouvriers et de canonniers 
et en deux régiments : Royal- Artillerie et Royal-Bombardiers. 

Les troupes montées se composent de la cavalerie propre- 
ment dite et des dragons, qui sont, eux, des fantassins è cheval, 

En dehors de ces troupes, il y a enfinla maison du roi, — 
avec des corps des. deux armes, — des unités non enrégimen- 
tées (compagnies franches, compagnies de garnison, etc.) et un 
nombre variable d'unités territoriales ne faisant pas campagne. 

L'effectif du temps de guerre est naturellement plus fort 



pas davantage notre curiosité. La fâcheuse habitude de ne jamais indiquer de 
souroea interdit tout contrftie des renseignements fournis par le général Susane. 
Le général Pajol ((es Guerres sous Louis XV.tVU) donne, sans dire non plus 
les sources, des chitlres d'apparence plus sérieux ; toutes les fois que nous avons 
pu les vérifier, noua en avons constaté l'incertitude. La question des effectif» 
l'a été scientifiquement traitée que par M. Emile Bourgeois iRetation de Span- 
ktini, p. 501-514, notes) pour la guerre de la Ligue d'Augsbourg. 
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que celui du temps de paix ; d'autre part, le nombre des régi- 
ments croit, pendant une campagne, & proportion des besoins, 
par création de nouvelleB imités ; mais la plupart sont, après 
la paix, réformés, c'est-à-dire licenciés et on ne conserve qu'un 
noyau de vieux corps, toujours les mêmes. 

Pendant la guerre de la Ligue d'Àugsbourg, le roi entretient 
un efFectif formidable : entré en campagne avec 100 000 com- 
battants et autant à l'intérieur, il ne cesse d'accroître ce 
nombre de soldats pendant la guerre et garde un certain temps 
après la paix 150 000 fantassins et plus de 30 000 cavaliers (1). 

La réforme qui suit la paix de Ryswick s'opère en effet dans 
des conditions spéciales. Saint-Simon nous la révèle <( très 
grande et faite très étrangement », sans doute parce qu'il y perd 
son régiment. De fait, un certain arbitraire dans le choix des 
corps à licencier justifie en partie sa mauvaise humeur. Mais si 
l'on s'élève au-dessus de mesquines considérations d'intérêts 
personnels, on voit que cette réforme, caractérisée par sa pru- 
dence et sa lenteur, se réalise suivant un plan fort étudié {2). 

Peu avant la paix, en octobre 1697, on casse tous les régi- 
ments de milice (3). Au lendemain de la paix, le roi se contente 
de diminuer les compagnies de ses régiments de toutes armes 
de cinq hommes : il n'entend pas désarmer prématurément, 
voulant attendre la ratification du traitépar l'empereur (4), 

En décembre cependant, on réforme 4 compagnies dans les 
régiments de cavalerie, dits de gentilshommes, qui sont à 
12 compagnies (5). 

Le hcenciement ne commence vraiment qu'en février 1698, 
mais le roi l'ordonne par échelons, « tant pour voir, nous dit 

(1) Cf. BonBGBOis, Relation de Spaitheim, p. 501-514, notes, et Latiss», 
HUtoire de France, VIII, 1« partie, p. 59. 

(2) Saint-Simon, éd. Baislisle, X, p. 52 et notes. Sourches se plaint aussi 
que cette réforme se soit faite « sans observer de rang ni d'ancienneté, mais aeu- 
lement suivant le bon plaisir du roi • (Mémoires, VI, p. IT). 

(3) Journal ie Daiioeau, VI, p. 200 (30 septembre 1697). 

(4) Ordonnance do 4 novembre 1697. — Cf. Journal de Disoiun, VI, p. 234- 
235 (28 novembre 1697). 

(5) Ordonnance du S décambre 1697. Seuls, 14 régiments de cavalerie et autant 
de dragons restent à 12 compagnies, — Cf. Journal de Danosav, VI, p. 250 
(21 décembre 1697). 
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Dangeau, ce que font ses voisins, que pour éviter ie désordre 
que tant de gêna, réformés à la fois, pourroient faire » (1). 

En février, on ae supprime donc que 20 régiments d'infan- 
terie, 20 de cavalerie, 14 de dragons, les hussards et la moitié 
environ de l'effectif des auxiliaires suisses et allemands. 

En mai, c'est le tour de 5 autres régiments de cavalerie, 

5 de dragons et de 100 compagnies d'infanterie de garnison; 
de 12 régiments de la même arme en juillet. L'armée est encore 
forte, puisqu'on septembre, au seul camp de Compiègne, on 
réunit une soixantaine de mille hommes (2). 

Un dernier échelon comprend enfin, en novembre-décembre, 

6 régiments de cavalerie, 5 de dragons, 24 d'infanterie et 
300 compagnies de garnison (3). 

Un an plus tard, exactement en décembre 1699, le roi 
licencie encore 40 000 hommes environ, sans supprimer un 
régiment : il se contente d'entretenir des régiments squelettes, 
en réduisant les compagnies d'infanterie à 35 hommes et celles 
de cavalerie et de dragons à 20 maîtres, tout en conservant les 
ofBciers. En outre, 20 régiments de cavalerie sont réduits à 
leurs compagnies mestre-de-camp et lieutenant-colonelle (4). 

Cette organisation, qui a l'avantage de conserver à l'armée 
un cadre permanent, permettra, le moment venu et sans créa- 
tion de nouvelles unités, un recomplétement rapide des effec- 
tifs ; il commencera un an plus tard. 

Le 3 octobre 1700, se répand à la cour le « bruit sourd que 
le roi va augmenter ses troupes et l'on croit la santé du roi 
d'Espagne entièrement désespérée » (5). 

Le 4, l'ordre est lancé d'augmenter les compagnies d'infan- 
terie française de 10 hommes, « ce qui étoit une recrue très 

(1) Journal de Da^OSav.VI, p. 282 (22 janvier 1698). 

(2) Saiht-Siuoh, éd. Boislîsle, V, p. 3i8. 

(3) Pour toute cetU réforme, cl. DAiroiin, VI, p. Ï8ï. Ï95, 816, 340, 344 
et 367, et les Mimoirea de SomtCHBS, VI, p. 13, 17, 22, 30, 45, 49, 56, 90, 98-93. 
Ces renseignemenls sont parfaitement résumés dans l'édition Boisliale des Mi- 
moirei de Sajut-Soioii (t. X, p. 52, note 3|. 

(4) Cl. Journal de Daksbait, VH, p. 204, 208 et 211 (3, 11 et 16 décembre 1699) 
et aussi ordonnances des IS décembre 1699 et 10 février 1701. 

(5) Journal de DANaBAU, Vil, p. 336-837' 



0. Google 



LE BECRDTEHENT DES TRODPBB RÉGLÉES S 

considérable et très difficile à faire en ce temps-là, où il y 
avoit une cruelle désertion parmi toutes les troupes » (1); 
mais l'on se met à l'ouvrage et en février 1701, les compagniee 
françaises ainsi recomplétées atteignent l'effectif de guerre 
de 45 hommes (2), avec lequel elles entrent en campagne et 
qu'elles conservent presque jusqu'à la fin des opérations ; par 
assimilation, les compagnies de Royal-Artillerie sont, en 
mai, portées au même effectif (3). Les compagnies des corps 
d'élite et des régiments étrangers — qui ont un statut spécial — 
sont en général plus fortes. On trouvera plus loin le détail de 
leur effectif en janvier 1702, 

Pour la cavalerie et les dragons, la mise des compagnies sur 
pied de guerre connaît plus de flottements. Les 20 régiments 
réduits à leurs compagnies de tête sont recomplétés à 8 com- 
pagnies dés le mois de février 1701. Récemment augmentées 
de 10 hommes, les compagnies de l'armée comptent alors 
30 maîtres (4). A ta fin de l'année, on décide une nouvelle 
augmentation de 5 hommes, à réaliser en février 1702, époque 
à laquelle toutes les compagnies de troupes montées atteignent 
leur effectif définitif de 35 maîtres (5). 

Quarante-cinq hommes dans la compagnie d'infanterie fran- 
çaise, 35 dans celle de cavalerie, tel est l'effectif certain de la 
plus petite unité administrative. 

En janvier 1702, l'armée française, toutes forces réunies, 
compte un effectif total de 220 502 hommes, dont 185 362 fan- 
tassins répartis en 310 bataillons et 35 140 cavaliers formant 
293 escadrons, — effectif d'entrée en campagne formidable, si 
l'on songe qu'en 1667, le roi ne commençait la guerre qu'avec 
72 000 hommes, dont 35 000 combattants seulement et avec 
120 000 hommes en 1672. 

Les forces de l'armée se décomposent ainsi ,(6) : 

(1) Mémoirei de SOIJBCHBS, VI, p. 291 {S octobre 1700). 

(2) Ordonnance du 20 mars 1701. 

(3) Ordonnance du 39 mai 1701. 

(4) Ordonnances des 25 Janvier 1701 et 10 février 1701. 

(5) Ordonnance du 8 novembre 1701. 

(6) D. O.,T0l. 1579,p.A. Mémoire des trouppea que U roy a mr piedWanviet ildi']. 



0. Google 



LE SERVICE MILITAIRE S0D8 LOUtS XIV 



INFANTERIE 



Gardée françaiseB 

Gardes aaisses 

Uégimenl du Roj 

Royal-Artillerie 

Royal-Bombardiers 

CeDt huit régiments français 

Milices 

Compagnies franches 

Huit i-ÉeimeQts suisses ft trois 

bataillons 

Royal- Roussi lion, Nice, Thoj 
Cinq régiments allemands 

(d'Alsace, Greder, Zurlau- 

bcii, Fursiemberg et Sparre). 

Régiment Royal-Italien 

Rojal-Montf errât 

Régiments ilaliens de Mon- 

1-oux, Pery et Saint-Second. 
Uéçiment wallon d'Isanghien. 

Huit régiments irlandais 

Une compagnie détachée du 

régiment d'Alsace, .... 

Compagnie de fusiliers de la 

Croii 

Compagnie de fusiliers de Hé- 

lard 

Compagnie de fusiliers de Mo- 

Con^agnie de fusiliei-s de 
Sommery 

Compagnie de fusiliers de So- 
nemberg-Suisse 

Compagnie de fusiliers de 
Rejnold-Suisse. 

Trois compagnies des Galliolea. 

Compagnies d'Invalides 

Compagnies de Mineurs 

Deuxième bataillon du régi- 
ment de Sparre qui se lève. 
Totaux 
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CAVALERIE 



Gardes du corps 

Gendarmes et chevau-légers. . 

Mousquetaires 

Gendarmerie 

Grenadiers du Roj 

Quatorze régime ut a de cava- 
lerie à douze compagDÎes. . 
Régiment Royal de carabi- 

Soixante-dix-huit régiments de 
cay alerte à huit compagnies. 

Sauvegardes du Roy 

Vingt régiments de dragons à 

douze compagnies 

Totaux 



18720 
SO 

7â00 



Cea forces ne cessent de s'accroître au cours des opérations, 
soit par création de nouveaux régiments, soit par augmen- 
tation de l'elTectif des unités existantes. 

Ces deux systèmes avaient été éprouvés dans les campagnes 
précédentes. Louvois tenait pour le second (1); le duc de 
Saint-Simon également, qui nous en donne les raisons : « On 
donna aussi, dit-il, quantité de régiments à lever, ce qui fit 
une foule étrange de colonels et d'états-majors à payer, qui 
fut d'un grand préjudice, au lieu de donner un bataillon et 
un escadron de plus aux régiments déjà faits, qui en auroient 
bientôt pris l'esprit et n'auroient point eu l'inconvénient des 
nouvelles troupes et des petits régiments qui, par leur peu 
de nombre, se détruiseut promptement (2). » 
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Le tort du pouvoir fut de n'avoir pas d'idées nettes sur la 
question et d'hésiter entre les deux systèmes. On crée des 
régiments nouveaux, mais au moment même qu'on les lève, 
il semble qu'on s'en repente : on suivra plus loin ces tâtojine- 
ments révélateurs d'une politique militaire incertaine. En fait, 
les créations l'emportent et sont considérables. La naissance 
des troupes nouvelles n'est pas le fait des seules circonstances : 
elle se produit suivant un plan d'ensemble et à deux époques 
principales, dont l'une correspond au début de la campagne 
et l'autre à son milieu. 

L'année 1701 s'était écoulée à remettre sur pied de guerre 
les unités de toutes armes ; la levée de 6 régiments de dragons 
à 12 compagnies est, cette année-là, plutôt qu'une création, 
la réapparition normale de formations temporairement dis- 
soutes (1). 

Les levées importantes commencent en 1702 : à la fm de 
l'année, le nombre des régiments nouveaux est de 107, dont 
97 d'infanterie, un de cavalerie et 9 de dragons (2). Cette dis- 
proportion entre les armes s'expliquera plus loin. 

Pendant le quartier d'hiver 1705-1706, autres levées inté- 
ressant cette fois toutes les armes : en quelques mois, naissent 
24 régiments d'infanterie, 10 de cavalerie et 3 de dragons (3). 

C'est donc l'apparition, au cours de la guerre, de 144 régi- 
ments de toute nature, que nous pouvons affirmer. 

Les unités existantes ont, par contre, subi peu de modifi- 
cations. On n'a jamais augmenté le nombre des bataillons des 
régiments d'infanterie : l'adjonction de seconds bataillons, 
provenant de la milice à 70 d'entre eux, réalisée au début 

. (1) Ordonnancea du S février 1701 et du £5 août 1701. Cf. JournaJ de Danoeau, 
VIIl, p. 22 {2i janvier 1701) et p. 31 (G février 1701) i Mimoirea'de Souhchw, 
VII, p. 8 (25 janvier 1701). 

(2) Cf. tournai de DanobaO. VIH, p. 286, 293, Ï98, 410, 417. et Mimolrtt àe 
BonBCKES. VII, p. 181-184. 237, 281, 291, 32Ï, 327, 397. — La liste de cea régi- 
menta est dans ies Mémoires de Sodrcheb, VII, p. 442-446. • On a beaucoup 
parlé pendant toute la présente année, dit-il, des régiments nouveaux que le roi 
avoit levés.,., mais comme on ne les a pas marqués tous exactement, on a jugé 
à propos d'en mettre ici la liste, afln que le lecteur n'ait rien à désirer. • 

(8) Mémoiret de Soubcrbs, IX, p. 409, 412, 413, 413, 420 i X, p. 22-23, 26. — 
Journal à& T>/iXaî^-a, X, p. 471,475-476,482; XI, p. 22-23. 
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de 1702, ne correspond pas à une augmentation d'effectif» 
mais à un regroupement des unités en service. 

Dans l'artillerie, un bataillon nouveau s'ajoute en 1706 aux 
quatre de Royal-Artillerie et à l'unique de Royed-Bombar- 
diers (1). Il en va différemment dans la cavalerie : si le roi 
ne crée dans cette arme qu'un régiment nouveau en 1702, 
c'est que, plutôt que de lever de nouveaux corps, il préfère 
augmenter un certain nombre de régiments d'un escadron ; 
45 d'entre eux passent alors à l'effectif de 12 compagnies, 
distribuées en 4 escadrons (2). 

En janvier 1702, il y avait donc, outre les 35 escadrons 
de la maison du roi et environ 150 compagnies déta- 
chées, 112 régiments d'infanterie française, 31 d'infanterie 
étrangère, 92 de cavalerie et 20 de dragons, soit 255 régi- 
ments. 

Les créations faites au cours de la guerre donnent un total 
de 399 régiments. 

Si l'on tient compte des pertes, des regroupements et 
des licenciements (3), on peut en moyenne évaluer le nombre 
des régiments sur pied à 350, — sans préjudice des nom- 
breuses formations non enrégimentées échappant au con- 
trôle. 

Dans les troupes d'élite ou unités spécialisées, le nombre 
des bataillons pu escadrons est variable. 

Dans l'infanterie, les gardes françaises ont, par exemple, 
6 bataillons et 32 compagnies ; le régiment du Roy, 4 batail- 
lons et 52 compagnies ; Royal-Artillerie, 4 puis 5 bataillons ; 
Royal-Bombardiers, 1 puis 2 (4). 

Les autres régiments d'infanterie française — à l'exception 

(1) Général Scsanb, Hiatoire de PariilUrie, p. ISS et 158. 

(2) Cangi, vol. 36, p. 132. 

(3) It y ^ift des cassations de régiments au cours de la campagne ; 10 bataillons 
de l'armée de Tallard Turent ainsi dissous, après Hochataedt : 3 du Régiment 
Royal, un de Chabri liant, un de Bandevilie, 2 de Zurlauben qui turent incorporés 
dans Greder- Allemand ; un d'Atbaret, dans Nice ; 2 de Saint-Second dans Mon- 
troux IMimoim àe Soubchis, IX, p. 77-78, 20 septembre 1704}. 

(4) Tous ces renseignements sont extraits et du tableau reproduit plus baut 
etdel'ordonnanceduZOseptembre t710(C<ine^,Yol. 38, p. 36). 
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des dix plus anciens (1), qui ont trois bataillons — comptent 
un ou deux bataillons. 

En 1710, entre Malplaquet et Denain, c'est-à-dire à une 
époque où lee levées de corps nouveaux sont terminées, où 
l'armée a fourni son eftort maximum, outre les régiments cités 
plus haut, 90 ont deux bataillons' et 33 un bataillon. Ces 
bataillons sont à 13 compagnies. 

Dans la cavalerie, 59 régiments sont k 4 escadrons, formant 
en tout 13 compagnies. Les autres ont 8 compagnies, divisées 
en 3 escadrons. 

Les 20 plus vieux régiments de dragons ont aussi 12 com- 
pagnies. 

L'effectif des compagnies ne change pas dans la cavalerie 
et les dragons pendant cette guerre : il reste de 35 maîtres. 

Par contre, la constatation d'une intériorité numérique du 
bataillon français vis-à-vis du bataillon ennemi, qui compte 
plus de 600 combattants, fait envisager à la lin de la guerre 
un relèvement de l'effectif des compagnies d'infanterie. 

Les inspecteurs sont donc chargés en août 1708 d'étudier 
le projet « d'une nouvelle disposition dans l'infanterie », avec 
ordre de le tenir rigoureusement secret. L'augmentation envi- 
sagée porte, pour les troupes de campagne, à la fois sur l'effec- 
tif du bataillon, qui de 13 passerait à 15 compagnies, et sur 
celui de la compagnie qui, augmentée de 5 hommes, aurait 
50 soldats ; elle parait réalisable par réforme de 57 nouveaux 
régiments. Les troupes de garnison formeraient des régiments 
de 2 bataillons à 13 compagnies l'un, chacune sur le même 
pied de 50 hommes (2). 

Ce projet fut abandonné ; on en retint pourtant le principe 
de l'augmentation des effectifs de la compagnie. Cette aug- 

(1) Picardie, Champagne, Navarre, Piémont, Normandie, la Marine, Royal, 
DauphiD, la Reine, Royal -des- Va isseaui. 

(2) I Lettxe et mémoire circulaire à messieurs \ea inspecteurs généraux d'in- 
tanterie pour leur demander avis sur l'augmentation que 3a Majesté veut Taire 
dans les bataillons de campagne, du 16 août 1508 • {Congé, vol. 37, p. 32). — 
I Ordonnance du roy pour mettre à SO hommes les compagnies des bataillons 
d'inlanlerie française destinez à servir dans ses armées, du 20 septembre 1710 > 
{Cang^, vol. 38, p. 36). 
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mentation, dont le délai de réalisatioD est fixé à trois mois, est 
décidée par ordonnance royale du 20 septembre 1710 : les 
compagoies d'infanterie française ont désonnais 50 combat- 
tants (1). 

Tel est en ses grandes lignes le mouvement des effectifs 
pendant cette guerre. 

En résumé, l'armée française, déjà très forte en 1701, croit 
en nombre, sinon en qualité, au cours de la campagne. A 
ses vieux corps, s'ajoutent de nouveaux régiments. 

La moyenne des régiments d'infanterie est de un ou deux 
bataillons, le bataillon de 13 compagnies, la compagnie de 
45 hommes jusqu'en 1710, de 50 depuis 1711. 

Les troupes montées ont, par régiment, 4 escadrons, for- 
mant 12 compagnies ou 3 escadrons, divisés en 8 compagnies. 
L'effectif d'un régiment est donc : 

Dans l'infanterie, pour les corps à 2 bataillons, de 
1 170 hommes avant 1710, de 1 300 hommes ensuite ; pour 
les régiments à un bataillon, de 585 hommes avant 1710, puis 
de 650 hommes ; 

Dans la cavalerie et les dragons, pour les régiments à 4 esca- 
drons, de 420 maîtres et de 280 pour les autres. 

Nous voici loin des gros effectifs de nos corps modernes : 
seul, le régiment du Roy, avec ses 52 compagnies, en approche, 
qui eut, après 1710, 2 600 hommes. 

Si l'on tient compte des indisponibles, on constate que les 
unités tactiques sont numériquement très faibles. Feuquières 
s'en est inquiété et critiquant l'organisation de l'armée à cette 
époque, trouve qu'il y a trop de régiments n'ayant qu'un 
bataillon, que les bataillons devraient avoir 15 ou 16 com- 

(1) Cangé, vol, 38, p. 36. — Nous saisissons ici l'hésitation du pouvoir à créer 
de nouTelles unités. Une réaction se dessine contre cette habitude dane le projet 
de 1708, puisque celui-ci prévoit la suppression de 57 régiments nouveaux pour 
augmenter les anciens. En 1705, il s'en faut de peu que la mise des compagnies 
à SO hommes ne soit réalisée, au détriment sans doute des levées. Le bruit court 
de l'augmentation de 5 hommes par compagnie en novembre (Soubchbs, IX, 
p. 413); Dangeau la donne mSme comme certaine (X, p. 471). Or, elle ne se tait 
pas ! au dernier moment, sans doute, on préféra créer de nouveUes unités. 
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pagnies au lieu de 13 et les compagnies 50 ou 55 hommes, 
« comme elles avoient été réglées eu 1672 », Dans la cavalerie, 
il voudrait 4 à 5 escadrons par régiment et les compagnies à 
50 maîtres (1). 

Trop d'éléments nous manquent pour calculer l'effectif 
total de l'armée à la fin de !a guerre. Nous ne le ferons que 
pour une catégorie de troupes, sur laquelle nous avons des 
renseignements sûrs : celle des régiments d'infanterie française. 
Au nombre de 108 en 1702, ils comptaient 88 355 hommes. 
En 1710, ils étaient 143 et avaient un effectif de 142 155 sol- 
dats avec leurs compagnies à 45 hommes. 

On peut donc, sans exagération, évaluer approximative- 
ment le total théorique des combattants pendant la guerre à 
250 000 ou 300 000 hommes, — effectif non encore atteint 
jusqu'alors et imposé par le nombre des coalisés, leur force 
et leur dispersion sur de nombreux fronts d'opérations. 11 est 
bien certain que l'effectif théorique, n'a existé que sur le 
papier et qu'en fait les régiments ont rarement atteint leur 
complet, même à la fin des quartiers d'hiver ; les pertes par 
le feu, la maladie et la désertion ont été énormes ; au lieu de 
400 hommes, bien des bataillions n'en ont eu que 2 ou 300 et 
parfois moins encore ; bien des compagnies ont été réduites 
à une poignée de soldats (2). Il n'en reste pas moins que pen- 
dant cette guerre, la France s'est imposé un formidable effort 
militaire. Dés 1702, le bon conseiller qu'est Chamiay procla- 
mait la nécessité de cet effort : « Pour l'avenir, dit-il, il faut 
bien à quelque prix que ce soit que Sa Majesté fasse de nou- 
velles troupes de toute espèce, sans quoi, vu le nombre des 
forces des ennemis et la grande étendue des pays qu'il y a à 

(1) FBFODliBM, Mémoires, éd. 1750, t. I", p. 173.177. 

(2) Voir à ce sujet lea pièces annexes des Mémoires militaires relatif» à la 
Succession d'Espagne, qui fourniasent des chilTres Ëdiflante, Pour ne citer qu'un 
exemple, Marcin en juin 1706 écrit de Flandre : « Le délabrement de l'infanterie 
... est tel qu'avec un grand nombre de bataillons sur le papier on n'en a pas suQl. 
sarament pour garnir les places menacées > (VI, p. SOI) i et le duc d'Orléans, en 
septembre, d'Italie : • Les bataillons les plus torts et les plus en état d'agir qui 
soient dans l'armée n'ont pas plus de 250 hommes et.., il y en a qui n'en ont 
pas 100 1 (VI, p. 314). 
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garder, Elle ne pourroit pas absolument Boutenir la guerre 
ou du moias Elle la soutiendroit avec bien du désavantage. » 
Et encore : « Le roi a présentement sur les bras «ne guerre 
très dangereuse et très violente ; l'intérêt de Sa Majesté est 
de mettre tout en usage pour l'abréger le plus qu'il sera pos- 
sible. Le moyen de l'abréger, c'est de mettre au plus tôt sur 
pied suffisamment de troupes de toute espèce pour opposer de 
tous côtés aux ennemis pour leur faire voir leur impuissance 
et l'inutilité des grands desseins qu'ils ont formés contre la 
France et l'Espagne. Si l'on y peut parvenir, leur état et leur 
situation étant au moins aussi forcés que les nôtres, il ne faut 
pas douter qu'ils ne se portent d'eux-mêmes à finir ta guerre 
ainsi qu'ils ont fait dans les guerres qui ont précédé celle-ci. 

« Après cela, il faut que l'expédient que je propose et sur 
lequel je ne prétends rien apprendre de nouveau au roi puisse 
s'accorder avec l'état présent des finances de Sa Majesté. Je 
souhaite de tout mon cceur que cela soit ainsi et qu'on puisse 
surmonter toutes sortes de difficultés à cet égard ; qu'il plaise 
cependant toujours au roi de s'arranger sur le nombre de 
troupes qu'il faut précisément pour soutenir avec honneur la 
présente guerre (1). » 

Cette impérieuse nécessité d'alimenter sans cesse des eftec- 
tifs toujours croissants domine toute la>politique de recrute- 
ment de l'époque et explique notamment la nouveUe utilisa- 
tion de la milice que nous étudierons plus loin. 

Voyons auparavant quel est le mode normal de recrute- 
ment des armées du roi. 



(c Le roi défend très expressément à tous ses sujets, de 
quelque qualité et condition qu'ils soient, quelque dignité, 
titre d'office et charge qu'ils aient dans le royaume, d'entre- 
prendre, faire ou faire faire aucunes levées ou assemblées de 
gens de guerre, soit de cheval ou de pied, à son de tambour. 
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par enrollement ou de quelque sorte que ce Boit, sous quelque 
prétexte qu'ils puissent prendre, sans exprès commandement de 
Sa Majesté, porté par ses lettres patentes, signées de sa main et 
scellées de son grand scel, sur peine d'être punis et châtiés comme 
rebelles et criminels de lèze-maj'esté au premier chef, duquel 
crime Sa Majesté a déclaré et déclare atteints et convaincus 
tant ceux qui commanderont, ordonneront ou avoueront les- 
dites levées que le^ autres qui les entreprendront et conduiront 
et les soldats qui s'enrolleront et marcheront en icelles (1). n 

Cette ordonnance de Henri III, en date du 26 dé- 
cembre 1583, est la véritable charte de recrutement de l'armée 
de l'ancien régime. 

Personne ,ne peut lever de troupes sans l'autorisation du 
roi, qui a le contrôle exclusif des forces de son armée. Cette 
autorisation est naturellement acquise de plein droit aux offi- 
ciers en service pour leur propre corps. 

Elle doit être expressément accordée chaque fois qu'il se 
lève une unité nouvelle. 

C'est la seule intervention du pouvoir en matière de recru- 
tement : il ne fournit en principe aucun homme à ses officiers ; 
BOUS réserve dé son approbation et sous sa surveillance, c'est 
à ceux-ci d'en trouver. 

Nous allons donc voir d'abord comment se forme un régi-' 
ment dp nouvelle levée, puis la façon dont les régiments sur 
pied se procurent les renforts qui leur sont nécessaires pour 
se recompléter. 

En temps de guerre, le roi fixe lui-même le nombre des régi- 
ments à lever dans chaque arme (2). 

Dès qu'il l'a fait connaître, — parfois même avant, dès 
que le. bruit se répand de ces levées, — il est assailli de 
demandes ; pour eux ou leurs enfants, les gens de condition 

(1) Cf, BWQUBT, Code militaire, V, p. 282-283. 

{2) u Plusieurs autres gens de condition ont demande des régiments, mais le 
roi B déclaré qu'il n'en donneroit paa davantage pour â présent. " Danoeau, X, 
p. 475-476 (21 novembre 1705). — A M. de Mursay, recommandant en 1702 un 
capitaine de dragons, il est répondu t » Il n'y a plus de régiment à lever; tout est 
remply > (D. G-, vol. 1592. p. 9). 
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se disputent les régiments nouveaux (en 1702, il se présente 
72 postulants pour 18 régiments) (1 ) et, comme c'est le roi 
qui choisit les colonels, ils mettent en jeu toutes les influences 
qui leur sont favorables : tel capitaine se fait recommasder 
par M.' de Vendôme (2), tel autre se recommande de lui-même 
par sa parenté avec quelque favorite (3). 

Ces recommandations ne sont pas superflues, non certes 
que le roi ne tienne compte des services et du mérite : il arrive 
qu'il donne des régiments à des colonels réformés, des capi- 
taines (de cavalerie, surtout), voire à des lieutenants-colo- 
nels (4). Mais le plus souvent, ils vont aux officiers de sa 
maison ou à de jeunes gentilshommes aux parents fortunés et 
bien en cour. Et la façon dont se lèvent les troupes nouvelles 
pendant cette guerre oblige en réalité le roi à donner la plupart 
des régiments à la faveur : généralement en effet, ils se font, 
non pas à ses frais, mais à ceux du colonel. 

C'est chose courante pour les corps levés en 1702; les 
quelques régiments faits par le roi sont alors composés aux 
moindres frais de soldats tirés des compagnies franches en ser- 
vice dans les châteaux (5). En 1706, sans doute par réaction, 
les régiments d'infanterie se font aux dépens du roi, mais il 
leur choisit des colonels capables de faire les dépenses néces- 
saires : ce sont en particulier le duc et le maréchal de Noailles, 
les ducs du Maine et de Toulouse, les maréchaux de Bouiïlers 
et de Chamilly, le marquis de Ségur, le comte de Grignan (6). 
Sa subvention est alors de 900 hvres par compagnie (7). Elle 



(1) Jownaide DANOEAU.Vin.p. 410 (il mai 1702). 

(2) Capitaine de Marcillac, octobre 170Î (D. G., vol. 1592, p. 35). 

(31 Marquis de Roussille. neveu de la duchesse de Fontanges {Mémoires de 
SOITSCHBS, vu. p. Ï81, 29 mai 1702). 

(4) Le roi donne des régiments à diverses personnes de qualité, ■ mfime à des 
lieutenants-colonels . (Mémoires de Sourchbs. X, p. 22-23, 2 (évrier 1706). 

(5) a On a beaucoup parlé pendant toute la présente année des régiments nou- 
veau! que le roi avoit levés, soit en donnant de l'argent aux colonels, soit en 
les obligeant à les faire à leurs d^ens « {Mémoirei de SouBCHBa, VII, p. 442 
et not«3 des pages suivantes). 

(6) a. /ournai de DA»iîËiii,X, p. 471, 475.476, 482; XI, p. 22-23. — M^moirM 
de 30DBCHBS, X, p. 22-23. 

(7) /ournaide DiMOBAlT, XI,p..23. 
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est de 250 francs par homme pour le régiment de cavalerie 
accordé au âls du duc de Beauvilliere (1). Mais quand les 
régiments se font aux dépens des colonels et « sans qu'il ea 
coûte rien au roi d (2), son choix est influencé par de fort pro- 
saïques raisons : il lui faut des gens, qui trouvent rapidement ' 
les 600 hommes nécessaires au plus petit régiment d'infan- 
terie ; or, c'est là chose plus facile au file de quelque grand 
seigneur provincial qu'à un militaire toujours errant. Accor- 
dant en 1702 un régiment d'infanterie au jeune chevalier de 
Saint-Germain, le roi observe « que c'estoit proprement au 
père qu'il donnoit cet agrément parce qu'estant gouverneur 
de la Marche, il aura plus de facilité à lever un régiment » (3), 

Or, même si l'on trouve des soldats, il faut de l'argent pour 
les enrôler ; tel s'est engagé à fournir un régiment, qui, ayant 
trop présumé de ses moyens, est obligé d'y renoncer ; en 
février 1702, le roi donne au marquis de Rannes le régiment 
de dragons de Saint-Semin, dont 9 compagnies seulement sont 
sur pied, « le colonel n'ayant pas eu la force de faire la com- 
pagnie-colonelle et les deux autres qui restoient à lever u (4). 

A pareille entreprise, les meilleurs titrée militaires valent 
moins qu'une forte provision d'écus et les jeunes courtisans 
sont davantage prisés que des soldats de fortune, comme les 
lieutenants-colonels, plus riches de campagnes que d'argent. 

Le roi tente bien d'éviter les abus : il refuse un jour dedonner 
un régiment au comte de Montmirail, qui eût été un colonel 
de treize ans et demi (5) ; néanmoins, la distribution des nou- 
veaux corps ne se fait pas toujours u au mérite et à la capacité ». 
M. de Guignard constate tristement que bien des régiments 
furent donnés « à des avanturiers sans nom et sans expérience 
qui obtenoient ces récompenses sous le prétexte qu'ils tevoient 

<n DABOun, X, p. 469. 

(ï) Jouraal de Dânguu, VIII, p. 417 (21 mai 1703). 

(3) tbid., p. 29S (6 janvier 1302). 

(4) Mémoirii de Soubchbs, VIII, p. 16 (1" février 1701). 

(5) Mimoirei de SODBCHfls, IX, p. 413 (19 novembre 1705). En 1703, il refus» 
aussi au comte d'AnnentiAres de lever un rigiment d'intantoris i ees dépens, 
sans doute, dit Sourches, par» qu'il a fait lept ans de prison pour duel iMi~ 
nt«(r«4,VIlI,p.l0). 
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des régimens à leurs dépens ; en quoi je puis dire et même cer- 
tifier que les intentions du roy ont été fort mal remplies, étant 
certain qu'il en a infiniment plus coûté à Sa Majesté que s'il 
eût payé ces levées le triple du prix ordinaire, puisqu'il n'y a 
aucunes mauvaises manœuvres qui n'ayent été employées 
pour cet effet par quelques-uns, que Messieurs les inspecteurs 
connoissent bien et, qui pis est, pour piller impunément les 
malheureux oflîciers de leurs régimens » (1), 

Lorsqu'un colonel lève son régiment à ses frais, ii ne reçoit 
du roi que l'armement et le quartier d'assemblée (2). 

Le « quartier d'assemblée » est une autorisation de séjour 
dans une ville de la province où se lèvera le régiment : le 
colonel pu les officiers y reçoivent pour eux et leurs hommes le 
gîte et la nourriture pendant un temps déterminé, aux frais 
du roi (3). 

' Pendant cette guerre, le quartier d'assemblée semble être 
BU choix du colonel puisque M. de Guignard nous dit les 
conseils que lui suggère son expérience de la vie militaire : il 
juge imprudent de le demander dans « une ville en piat payfi 
ou en un Heu ouvert », oii l'on est sujet « à avoir beaucoup de 
monde un jotu" et le lendemain personne ». Le meilleur endroit 
& son avis est une place de guerre, dont les portes sont tou- 
jours gardées et où il est donc moins aisé aux recrues de 
s'égailler (4), 

Une fois au quartier d'assemblée, les futurs capitaines se 
mettent au travail. Us sont choisis par le colonel, qui ne peut 
vendre leurs charges. Le contraire est cependant chose cou- 
rante jusqu'en 1705 ; l'interdiction en est faite alors. 11 est 
peu probable qu'elle ait été strictement observée (5). Il va 

(1) GmanASD, VÊcoU de Mars, l, p. 6\i. 

(2) Journal de DaDOIAIT, VIII. p. 410. 

(3) Cf. • l'armAe du roi, 1fi74 • {Revue iFhàloire rédigét à ntat-major de 
iirmfFc, 1914,p.373). 

{4} OuiOKABD, VÉcoU de Mare, I, p. 611-612. 

(S) • L« bruit couroit... qu'il [le roi] IdTBroit de nouveaux régiments d'inFan- 
terie, qu'il donnerait à des gens de condition qui ne vendroient aucune des 
charges, comme avoient fait ceux qui en avoïent levé à leurs dépens les années 
précédentes • {Mémoires de Soubcebs, IX, p. 413, 17 novembre 1705). 
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siins dire qu'uo bon nombre de capitaines Bont cboisis païmi 
les voisins et amia du colonel (1) à l'excluBion sans doute de 
toute considération de valeur militaire. Or, tant vaut le chef, 
tant valent ses auxiliaires. L'encadrement des nombreux régi- 
ments formés au début de la guerre l'a bien prouvé. Pressé 
d'aboutir, on ne s'est pas inquiété de la qualité des gentils- 
hommes qui s'ofTraient à servir et il s'est introduit alors dans 
le corps des officiers bien des éléments de médiocre valeur 
militaire et surtout morale, à tel point qu'on a pu dire que 
les créations de 1702 ont été « la ruine de l'infanterie » (2). 
Plus tard — trop tard — on s'est préoccupé de n'avoir plus 
que de bons cadres ; et c'est pourquoi les régiments levés en 
1705-1706 n'ont été donnés qu'à de grands personnages, ceci 
sur le conseil de Chamiay qui, examinant après Hochstaedt 
le moyen de rétablir l'infanterie, repousse l'idée de créer de 
nouveaux régiments de troupes réglées : a A moins que ce ne 
fussent Monseigneur, Messeigneurs ses enfants. Monseigneur 
le duc d'Orléans, Messeigneurs les princes du sang et les grands 
«eigneurs du royaume et particulièrement ceux qui ont des 
gouvernements de province, qui se fissent un plaisir et une 
affaire de les faire, auquel cas ils pourraient être bons, cela 
serait inutile et de nul service, particulièrement de la part 
des officiers qu'on aurait peine à trouver de la qualité 
requise. » 

Et il conclut : 

a Encore une fois, si le roi veut faire lever des régiments 
tout à fait nouveaux dont il puisse tirer un bon et prompt 
service, il ne saurait à mon sens mieux faire que de les faire 
lever à commencer par Monseigneur jusqu'aux grands et parti- 
culièrement par ceux qui commandent les armées et qui ont 
des gouvernements de provinces, parce qu'ils attireront dans 

(1 ) Le chevalier de Saint-Oermain par exempte ■ choisit ms ancien parmi les 
gientilshommes de la Marche, du Limousin et du Berry, ces deux demiât«3 pro- 
vinces limitrophe» de ees terres <•. Son major est on de ses voisins (R. Dbocavlt, 
eHabillemtnt et fiquipiiment du rigimtnl de SaiiU-Gernuiin-Beaupré, 1909, in-8°, 
P-4)- 

(2) SusÀira, HittaùvierinfanterUfrtmçaiae.l.p. 214. 
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le service beaucoup de bons officiers qui sont retirés (1). » 

Nous avoQs vu que son avis a prévalu. La question est évi- 
demment sérieuse puisque ces régiments improvisés ne valont 
que ce que valent leurs ofliciers. 

Nous savons le jugement sévéFe de M, de Guignerd sur 
certains chefs de corps. Il est vrai qu'il « s'en est trouvé, dit-il 
ensuite, d'un très rare mérite et d'une capacité distinguée, 
comme il y a paru par les bons services qu'eux et leurs refp- 
mens ont rendus partout oà ils ont été employés » (2). 

C'est dire que leur valeur est très inégale et cela même ren- 
force les arguments de ceux qui se déclarent ennemis de ces 
troupes nouvelles. 

Mais peut-on juger de la valeur d'un corps sur son origine 
ou ses apparences? Un o0icier rendant compte de l'état d'un 
régiment nouveau dit un jour qu'il était bon et beau : « Pour 
beau, cela est possible, lui répondit Turenne, mais pour bon, 
attendons pour pouvoir en juger que la quatrième partie ait 
vu tuer les trois autres : après quoi, il se pourra faire que le 
reste sera passable n (3). 



Les îu-mées d'autrefois ignorent le jeu des réserves : isolées 
du pays, sans arrière m dépôt où puiser les indispensables 
renforts, elles doivent se suffire à elles-mêmes ; au bout de 
quelques mois de campagne, pendant lesquels elles ont perdu 
des hommes sans jamais en récupérer, leurs effectifs sont natu- 
rellement très bas et un temps d'accalmie leur est nécessaire 
pour se reposer et se reformer. 

Cette nécessité est une des raisons de l'interruption pério- 
dique des hostilités pendant les guerres de l'ancien régime : 
à une époque d'activité intense correspondant aux mois de 
printemps ou d'été, succède, avec la mauvaise saison, une 

(1) Mémoire ds Chamiay du 22 août 1704, in Ménmirea miliiairea relatifs à ta 
Succession if Espagne, IV, p. 932. 

(2) GdioBABD, rÉeoledeStars, I,p.611. 

(3) Histoire que M. de Ouignard se souvient t avoir oui raconter i dos TÎeux 
guerriers t(r£eotede Mars,!, p. 613). 
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sorte de trêve, caractérisée par une Buspension ou plutôt un 
sensible ralentissement des opérations et que les belligérants 
mettent à profit pour reconstituer leurs forces. 

Il est exceptionnel que le recrutement des régiments se 
fasse pendant les mois d'opérations ; l'autorisation peut en 
être accordée toutefois pour certains corps sans doute très 
éprouvés : le fait se produit par exemple d'avril à juin 1703 
pour le régiment d'Auzerrois, en mars la même année pour 
le régiment du Maine, pendant l'été de 1705 pour le régiment 
d« Chartres qui délègue des offîciers à Paris, en avril et 
mai 1709 pour une compagnie détachée du régiment de Pié- 
mont (1). 

En règle générale, c'est pendant le quartier d'kicer annuel, 
c'est-à-dire pendant les six mois qui vont d'octobre à avril, 
que s'opère le recrutement des régiments au repos à l'intérieur 
du royaume ou cantonnés sur leurs positions. Dans les pre- 
miers jours de septembre — du 1" au 15 pendant la guerre 
de Succession d'Espagne (2) — paraît l'ordonnance royale 
qui règle le semestre. 

C'est un congé accordé à un certain nombre d'oflîciers dans 
chaque corps pour faire leurs recrues et en même temps 
vaquer à leurs affaires. 

L'ordonnance ne. vaut pas toujours pour toute l'armée 
en 1702, il n'y a pas de congés de semestre pour les officiers de 
l'armée d'Italie (3). Les nécessités militaires priment tout 
la garnison de Bonn en est privée en 1702, parce que l'on 
redoute l'investissement de la place et que les officiers recrU' 
teurs ne puissent revenir à temps ou soient faits prisonniers (4), 



(1) Lettres de MU. de Seguiran, IS mars 1703 (D. O., vol. 16», p. SI) ; Cha- 
millart & d'Artaignan, 21' mare 1703 (D. O., vol. 1647, p. 124); d'Arpajon, 
14 août 1705 (D. G., vol. 1857, p. ÏSO) ; capitaine Lamoignon de Cutty, 3 juin 1709 
(D. 0..V0). Î134, p. Î30). 

(2) Les 1« septembre 1707, 1708, 1711. 171! et 1713; î septembre 1705. 
4 septembre 1701 et 1706; 10 septembre 1702; 12 aeptembre 1703; 15 sep- 
tembre 1704, 1709 et 1710 (Ordonnance)). 

(3) On leur donne des congés individuels. — Lettre à Montgon, 6 octobre 1702 
(Otuité,vol 35, p. 128). 

(4) LettredeH. d'Alégre,!" décembre 1703 (D.O., vol. 1S77, p. 206). 
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En pareil cas, le roi pourvoit au recrutement des corpB par 
l'envoi de miliciens. 

Pour les corps jouissant du semestre, le recrutement est 
assuré par les officiers et se fait par compagnie. C'est que la 
compagnie est la véritable unité militaire administrative, le 
bataillon, l'escadron et le régiment n'étant que des unités 
tactiques, groupant, en vue du combat, un certain nombre 
de compagnies. 

Dès que l'ordonnance de semestre est arrivée, il est procédé, 
dans chaque régiment, à la désignation des officiers par- 
tants (1). Dans les premiers jottrs d'octobre pour l'infanterie, 
dans les derniers pour la cavalerie, les officiers des troupes de 
campagne se réunissent chez les colonels ou commandants de 
bataillon, avec la permission de leurs généraux ; ceux des 
troupes de garnison, chez le commissaire des guerres, avec 
l'autorisation du gouverneur ou du commandant de place. 
Dans la cavalerie, les officiers conviennent entre eux de ceux 
qui partiront ; dans l'infanterie, les bénéficiaires du congé 
sont désignés « à la pluralité des voix », tous les officiers 
votant (2). 

, Le contingent de recruteurs est arrêté à un tiers des capi- 
taines et un tiers des lieutenants ou cornettes deins la cava- 
lerie, 5 capitaines, 5 lieutenants et 5 lieutenants réformés par 
bataillon d'infanterie, un tiers des officiers de chaque grade, 
à proportion de leur effectif, dans les troupes de garnison. 

Ne sont pas éligibles les officiers qui ont été en semestre 
l'année précédente, non plus que le capitaine et le lieutenant 
d'une même compagnie, l'un d'eux devant toujours être pré- 
sent au corps pendant le quartier d'hiver. De_même, le lieu- 
tenant-colonel et le major ne peuvent s'absenter simultané- 
ment. 

Les officiers subalternes désignés sont tenus, avant leur 



{1 ) Pour tout ce qui suit, cf. les ordonnances de semestre. 

(2) Au début du règne, les officiera partants étaient désignés par le général en 
chef (cf. AnnBË. Mîclui Le Tellier..., p. 241). La désignation par vote date prO' 
bablement de la guerre de la Ligue d'Augsbourg ; elle existe en 1690, 
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départ, de faire leur soamission d'amener au corpa, avant la fin 
de mars, « les hommes de recrue qu'ils se chargeront de lever n ; 
s'ils s'y refusent, leur nomination est annulée et Us Bont rem- 
placés par d'autres qui acceptent de prendre cet engagement. 

Au départ, les ofliciera recruteurs touchent une première 
avance de 400 livres et, pendant le quartier d'hiver, ils 
reçoivent de leurs capitaines l'argent nécessaire, prélevé sur 
la part du fonds de Yustensile réservée au rétabUssement des 
troupes. 

- Cet ustensile est une contribution en argent, payée par les 
provinces du royaume aux troupes qui hivernent sur leur 
territoire. 

Cette contribution est également acquise à celles qui 
séjournent en pays ennemi et sur les frontières. 

Levée pendant cent cinquante jours, elle est de 10 livres 
par jour pour les compagnies d'infanterie française qui ont 
servi aux armées la dernière campagne et marcheront encore 
la suivante, de 100 sols par jour seulement pour celles qui 
iront au feu pour la première fois. 

Acquittée, sous la surveillance de l'intendant, entre les 
mains des commis du trésorier de l'extraordinaire des guerres, 
elle est due pour l'infanterie par les habitants des villes dans 
les régions qui n'ont pas de troupes à loger, pour la cavalerie 
par ceux du reste de la généralité, à proportion de la taille. 
Dans chaque compagnie, l'indemnité journalière est divisée 
en deux parts : l'une, d'environ 20 sols, est distraite au profit 
des oITiciers subalternes (ils ne la touchent pas entièrement 
pendant l'hiver; une partie en est retenue pour leur être 
payée pendant la campagne), l'autre va au capitaine « pour 
en disposer ainsi qu'il en jugera à propos pour rendre sa com- 
pagnie complette et en état de bien servir ». 

Il doit également l'employer à fournir ses hommes de 
tentes ; si l'on défalque cette dépense, on voit qu'il lui reste 
une certaine somme pour le recrutement de sa troupe (i). 
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En outre, le roi veille particulièrement à ce que la solde 
Boit ponctuellement payée, tous les dix jours, pendimt le quar- 
tier d'hiver ; une prime supplémentaire en argent récompense 
les capitaines qui ont les compagnies les plus fortes. Ile 
touchent, en plus de leurs appointements, des payes de grati- 
fication. 

Le taux de ces primes est de 5 sols par jour pour l'infanterie 
française, de 6 à 7 sols pour les régiments étrangers. 

Leur nombre varie et ne cesse de s'élever au cours de la 
guerre. Primitivement, le tarif des payes de gratification est 
ainsi établi : 3 payes pour 45 hommes ; 2 pour 42 hommes ; une 
pibur 39 hommes. En 1704, il est augmenté : à 45 hommes, on 
touche 5 payes de gratification, 4 de 40 à 45 hommes et 2 de 
37 à 40 hommes ; en 1705 enûn, il monte à 7 payes pour 
45 hommes, 5 de 40 à 45 hommes, 3 de 37 à 40 hommes (1). 

Au-dessous de 37 hommes, les capitaines n'ont droit à 
aucune prime. 

Le même tarif est en vigueur pendant la campagne et 
récompense les officiers qui arrivent à maintenir un effectif 
convenable. 

Lorsque enfin le roi décide une augmentation des effectifs 
de compagnie, obligeant ainsi les capitaines à des dépenses 
supplémentaires, il les en indemnise : en janvier 1701, quand 
la cavalerie et les drt^ons doivent avoir 5 hommes de plus par 
compagnie. Sa Majesté paye 150 livres par cavalier et 135 par 
dragon (2). 

En somme, les officiers ont mauvaise grâce à se plaindre de 
ne pas toucher de sommes suffisantes pour le rétablissement 

Majesté pendant l'hjver prochain ». Il semble bien que les sommes allouées aient 
été insuffisantes. M. Cronan écrit d'Italie à Chamillart, le 3 janvier 1702 ; ■ J'ad- 
Jouteray ici la pure vérité, Monseigneur, en parlant au secrétaire d'Estat de la 
Guerre et non au controlleur général ; je vous diray que ce qui a maintenu l'in- 
tsnlerïe pendant les guerres passées, c'a esté pendant le quartier d'hiver les 
tromperies que les capitaines ont faites aux commissaires des guerres ou les 
grâces que lesdits commissaires ont jugé à propos de faire, rapport au service. Ce 
n'a jamais esté l'ustancile seul qui aye contribué au rétablissement des troupes, 
ny donné moyen aux officiers de subsister ■ (D. Q., vol. 1585, p. 3). 

(1) Ordonnances des 1" octobre 1Î03, 13 février 1704, 1" mais 1705. 

(2) Ordonuancea du 25 janvier 1701. 
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de leurs compagnies. Théoriquement, eltea couvrent largement 
la dépense ; on sait par contre combien les troupes furent 
irrégidiëEement payées à la 8n de la guerre. 

Avant te départ, une dernière formalité reste à accomplir : 
les majors des régiments doivent dresser des procès-verbaux 
des officiers désignés pour le semestre (1), en expédier un 
double au secrétaire d'État de la Guerre et des copies aux 
gouverneurs ou commandants des places où les troupes séjour- 
neront ou aux intendants dans les départements desquels 
elles se trouveront. 

Les olliciers des troupes de garnison doivent en outre 
prendre verbalement congé du gouverneur, m à moins que pour 
éviter cette peine aux officiers, il ne leur ait fait dire à l'ordre, 
ainsi qu'il se pratique ordinairement n ; sinon, faute de l'avoir 
fait, ils sont à leur retour passibles de prison (2), 

Aux armées, les officiers désignés partent dès qu'ils en ont 
reçu l'autorisation des généraux. On prévient ainsi les jalou- 
sies, en faisant partir tous les recruteurs en même temps, évi- 
tant de paraître favoriser les uns au détriment des autres. Une 
circonstance exceptionnelle justifie parfois l'obtention d'un 
tour de départ spécial : en septembre 1701, le régiment de 
Touraine est tellement « décimé par la désertion et autres acci- 
dens y> qu'on l'autorise à envoyer à Paris un capitaine et deux 
lieutenants, avant que le gros des officiers ne s'abatte sur le 
pays, a car, si on ne les prévient pas, ledit régiment ne se res- 
tablira asseurément point avec les recrues ordinaires » (3). 

Chaque compagnie est représentée en semestre par un de 
ses officiers qui travaille pour elle : ceux qui restent au corps 
n'ont donc aucune excuse à n'avoir point une troupe complète 
pour le printemps. 

Ils ont eu outre bien des moyens de se procurer des soldats. 

S'ils sont actifs, ils peuvent travailler à recruter des hommes 

(1> Cr. un de cei procis-verbaux régimenlaires pour l'aonée 1G9G dans la 
curieuse brochure de M. Dbooaclt, le Rigimtnt de Limogea offeri par la ville 
àLouia XIV, p. S3. 

(2) OuiQNABD, rÉcole de Mari, I, p. 1Ï9-150. 

(3) Lettre de M, de LaBadie,!! septembre 1701 (D. 0.,toI. 1495, p. S8). 



0. Google 



LU BËCRUTEMRHT DES TROUPES RÉGLÉES IS 

autour de leurs cantonnements ou pendant les courts congés 
de quinze jours qui leur sont accordés à titre de compen- 
sation. 

D'autre part, les officiers en semestre travaillent pour 
l'ensemble du corps ; il est bien entendu que la somme de 
400 livres qu'ils touchent au départ doit être employée au 
recrutement « tant de leurs compagnies que des autres du 
bataillon (1) ». 

Le recrutement par compagnie donne sans doute des 
mécomptes, en raison de eon caractère exclusif ; l'usage s'éta- 
blit donc dans quelques régiments d' « envoyer des officiers en 
recrue pour tout le corps afin de suppléer au défaut de réus- 
site de ceux qui en sont chargez pour chaque compagnie en 
particidier ». 

M. de Guignard reconnaît que cette manière de procéder a 
du bon, mais ne conseille d'y recourir « que quand la troupe 
est si foible qu'il faut nécessairement employer toutes sortes 
de voyes pour tâcher de la rétablir ». En fait, c'est ce qui se 
produit : c'est parce que le régiment du Maine est en pitoyable 
état qu'en mars 1703, les capitaines en Flandre et Picardie, 
le colonel et quelques officiers et sergents à Paris travaillent 
à lever des hommes pour l'ensemble du corps, à frais com- 
muns (2). Il est recommandé alors de n'employer que « des 
mains sages... parce qu'autrement ce seroit de la marchandise 
très chère et il pourroit même arriver... que l'on n'auroit rien 
pour beaucoup d'aj^ent » (3). 

Mais le recrutement collectif d'un corps est l'exception ; 
la tradition veut que le recrutement se fasse par compagnie. 
Les ofBciers qm restent au corps peuvent toutefois s'entendre 
avec des camarades qui partent en congé ; ils leur remettent 
quelque argent, ou bien à des bas-officiera qu'ils envoient en 

(1) • Quand il a été réglé da faire payer 400 livres à chacun des capitaines qui 
iroient en semestre, c'a été en intention qu'ils traviilleroient aux recrues tant da 
Uur$ compagnies qu* des autres du. bataUlon ■ (Chamiltart à d'Artaignan, 
1702. — Cangi, vol, 35. p. 131). 

(îj Lettre de M. de Seguiran, 18 mars 1703 [D. G., vol. 1647, p. 91). 

(3) OuiQNABD, rÈcole de Mars, I, p. 609. 
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recrue à leurs fraia, à charge de leur ramener un nombre de 
soldats convenu. Il n'«st pas sans péril d'avancer de l'argent 
à la légère : tantôt c'est un lieutenant, qui, démissionnaire au 
cours de son congé, néglige de renvoyer à son capitaine les 
100 livres qui lui ont été confiées pour enrôler quatre 
hommes (1); ou bien un sergent indélicat, qui, nanti de 
200 livres, trouve l'occasion bonne de déserter en chemin (2) ; 
un caporal encore, qui pendant sa mission meurt à l'hôpiteil, 
où les directeurs confisquent l'argent dont il est porteur, pré- 
tendant l'employer « en œuvres pies, suivant l'intention du 
défunt » (3). 

Tous ces désagréments font que certains officiers, de préfé- 
rence à leurs camarades, s'en remettent à leur famille du soin 
de leur trouver des recrues. Ils s'adressent à leurs proches 
parents : tel capitaine marié prie son épouse de lui enrôler des 
soldats, comme, négociant, il la chaînerait d'acheter de 
l'étoffe. C'est à son père que François de Sarraméa demande de 
lui procurer des hommes (4) et le chevalier de Sainte-Mesme 
à son frère : « S'il se présente quelque homme, vous me fairés 
plaisir de me l'engager... Si vous trouvés quelques hommes, 
engagés les, je vous prie... S'il se présente quelques hommes, 
je vous pnc de les engager, ma compagnie étan tort courte. » 
Cette phrase revient comme un refrain à la fin de ses lettres (5). 

Un autre s'adresse à sa mère, un autre à sa sœur et, comme 
en pareil cas l'enrôlement est signé au nom de l'oflicier par 

(1) Lettres du oapitaÎDe de RouqueroUe du régiment de Luxembourg et de 
l'intendaot d'Alençoa, M. d'Angervitliers, 11 avril et 12 mai 17Q3 (D. O., 
vol, 1704, p. 187-188). L'oflicier prétend garder l'argent parce qu'on le lui doit 
sur ses appointements. ÂpoitUU ; i N'estant pas retourné au régiment après son 
semestre ou congé, il ne luy est rien dO audit rËgîment et il doit payer lesdits 
leO livres, • 

(2) Lettre de M. Marrotty, capitaine au régiment de Limousin, 19 mars 1709 
(D. G.,ïo!. Ï13Ï, p. 93). 

(3) Lettre du commissaire Raguenet, 31 janvier 1703 (D. O.. vol. 1703, p. 12). 

(4) I S'il vous tomboit quelque bon soldat entre les mains, vous me feriez 
plaisir de me l'envoyer, mais ne donnez point d'argent à moins qu'il ne soit de 
cognoissance •> {Lettres d'un cadet de Gascogne aoua Louit XIY , publié par 
F. Abbasie, p. ai, 17 juillet 1715). 

(5) Lettres à son frère des 23 et 29 août 170!, 17 juillet 170S {Archiva dépar- 
lementalti de la Dordogne, E**). 
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celui qui le conclut, il peut très bien porter le nom d'une 
femme (1). Ce métier de racoleur convient bien à certaines. 
Le maréchal de Chamilly, parlant de la demoiselle Marie 
Sarrau, sœur d'un capitaine du Daupbin-Infaoterîe, est con- 
traint de reconnaître « qu'il n'y a tour qu'elle ne sçacbe pour 
luy engager des soldats n (2). 

Le rôle de ces recruteurs se borne à enrôler des hommes ; 
ils n'ont pas à les conduire à leurs régiments ; il leur BulBt, 
selon les indications des intéressés, de les remettre à des ofli- 
eiers amis, qui les joignent k leur propre recrue et se chargent 
de les amener à leur capitaine (3). 



Nous pouvons aisément imaginer l'heureuse disposition 
d'esprit de l'officier qui peul. en semestre ; à la joie de revoir 
les siens s'ajoute la perspective d'un peu de bien-être et de 
plaisirs et il rêve sans doute à tout autre chose qu'à recruter 
des hommes pour sa compagnie. M. de Sainte-Mesme, partant 
en congé, recommande à son frère de lui « conserver quelque 
perdrix pour pouvoir avoir le plaisir d'en tuer, et de faire aco- 
moder son fusil >i. Le 3 septembre 1709, il lui laisse entendre 
qu'il est possible qu'il soit désigné pour le semestre et, son- 

(1) Cf. une affaire d'enrôlement à Paris en 1705 où la dame de Carnaié joue un 
rôle suspect (Lettre de d'Argenson, 26 août 1705. — D. G., vol. 1898, p. 468 ; 
vol. 1900, p. 176-17S). Le capitaine Irland du régiment de BeauFremé emploie sa 
femme à lui taire des recrues ; de même le colonel de Courville (D. O., vol. 185G, 
p. 154; vol, 1898, p. 262). 

(2) Lettre du maréchal de Chamilly, 10 mai 1705 (D. Q., vol. 1897, p. 113). 
Voici l'acte d'engagement ; ■ Moy, Marie Sarrau, certifie avoir engagé pour mon 
trère, capitaine au régiment Dauphin, le nommé Jantalelot, de la parroisse de 
Lomie, province de Poitou, de sa propre volonté. En toy de quoi, il a signé le 
présent engagement de sa marque, un M. 

I Fait à la Bochetle, le unze avril 1705. 



(3) Lettre du chevalier de Sainte-Mesme à son frère (octobre 1707) lui deman- 
dants que °s' il se procuroit quelque homme, il le remette à des recrues qui passeront 
par Périgueux. Il y en passera plusieurs pour nostre régiment ■ {Archives départe- 
menUtUs de la Dordogna, E"). 
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géant sans doute aux chaudes veillées d'hiver devant la 
claire flambée de la haute cheminée périgourdine, le charge 
de prévenir un ami que s'il vient, il Be promet bien de « ne luy 
pas laisser ganier une partie d'eschecs ». Il ne devait jamais 
tenir sa promesse, une balle l'ayant couché sur le champ de 
bataille de Malplaquet quelques jours après (1). 

Cette belle insouciance ne doit pas faire croire que le recru- 
teur néglige son devoir ; il sait bien qu'il lui sera relativement 
facile de trouver des volontaires dans son pays et que les 
métayers ou fermiers de ses parents feront moins de difficulté 
de s'engager à lui qu'à un inconnu. Il n'a pas tort d'avoir 
conflance : après Malplaquet, à une époque mauvaise, le che- 
valier de Quincy trouve cependant moyen de faire « vingt-huit 
bons hommes dans Quincy et aux environs m (2). 

L'officier recruteur a donc avantage à se rendre chez lui (3). 
C'est si vrai qu'il en sollicite l'autorisation comme une faveur, 
quand il en est empêché. M. de Taunus, capitaine au régiment 
de Champagne, ayant eu à un de ses congés le malheur de 
séduire une jeune fltle, est décrété de prise de corps par le 
lieutenant-criminel de Castelnaudary. Désolé de ne pouvoir 
revenir en Languedoc, il supplie Voysin de lui accorder un 
a sauve-conduit » pour y aller recruter sa troupe, « s'offrant 
de suhir toutes les punitions imaginables, si les raisons qui 
l'empêchent de paroitre dans sa province sont autres que celles 
qu'il expose ». Après un mois et demi de correspondance avec 
Bâville à son sujet, Voysin lui accorde la levée du décret de 
prise de corps pour la durée de son congé. C'est ainsi qu'en 
1712, le secrétftire d'État de la Guerre faisait passer le bien 
du service avant les réparations dues à l'honneur outragé (4). 

(1) Lettres & son frère des 33 août 1702 et 3 septembre 1709 iibid.). 

fS) QciBCT, Mémoini, II. p. 390. 

(3) Il serait intéressant de connaître les régions où l'on trouve le plus de 
volontaires j les documents consultés ne nous renseignent malheureusement p«i 
i cet égard. Notons cependant une lettre de H. de Mursay signalant comme 
tonne la Provence, > là où l'on trouve des hommes plus Facilement qu'aîlleura • 
(3 octobre J70S. — D. G., vol. I5&2, p. 9). 

{i) LettresdeHM. d'Aubigné et Baville, 29 janvier, 21 février et 15 mars 1712 
(D. Q., vol. 2371, p. 363, et vol. 2i.n, p. 121 et 122}. 
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Tout cela n'empêche pas un certain nombre d'offîcifra de 
s'abattre à Paris et dans les grandes villes du royaume, où 
ils savent se procurer facilement des hommes par les moyens 
que nous dirons plus loin (1). 

Il est difficile aux recruteurs de n'avoir personne pour les 
aider dans leur travail ; on tolère donc qu'ils emmènent avec 
eux quelques soldats ; Chamillart leur reconnaît en dé- 
cembre 1702 le droit d'en emmener deux peir compagnie, à 
condition de les faire inscrire chez le commissaire des guerres 
pour que, durant leur absence, il les porte présents à l'effec- 
tif (2). Lorsque, en 1703, cette autorisation est renouvelée, le 
secrétaire d'État spécifie que ces hommes ne doivent être 
employés qu'à la levée et à la conduite des recrues (3). Il vise 
évidemment quelque abus, qui se reproduit, puisque, en 1712, 
l'inspecteur Duverger prétend refuser aux offîciers recruteurs 
la liberté de se faire accompagner de soldats, contre quoi le 
commissaire Ragueneau proteste, en invoquant précisément 
la dernière autorisation de Chamillart (4). 

Certaines aventures montrent que ces hommes sont par- 
fois plus embarrassants qu'utiles. Ils sont souvent perdus 
pour leurs officiers, soit qu'ils désertent ou se laissent dé- 
baucher, soit que leur mauvaise conduite ou leurs infrac- 
tions k la gabelle les fassent emprisonner (5). Plus d'un 
capitaine dut se repentir de n'avoir pas mieux choisi ses 



dï En 1705, M. d'Arpajon écrit au sujet du régiment de Chartres : •L'offlcief 
qui travaille à Paris pour les recrues dudtt régiment me mande qu'il trouve 
beaucoup de facilité à faire des hommes t (D. O., vol. 1857, p. 200). 

(2) ChamiUart à MM. d'Artaigaan et d'André zel, 2 et 4 décembre 170Z (D. O., 
vol. ISSe, p. 206. et vol. 1595, p. 173). 

(3) ChamiUart A Barentin, 11 septembre 1703 (D. G., vol. 1656, p. 243). 
Ces hommes ne doivent point partir avec les offlciers • mais seulement après 
que la première revue aura esté faite à la ganiison. ■ 

(4) Lettre du commissaire Ragueneau, 1" janvier 1712. {D. G., vol. 2400, 
p. 134). 

(5) Lettres du lieutenant Fromentin, du régiment de Cordes, et du capitaine 
Fouquerol, du régiment de Dampierre, 16 mars et 15 décembre 1705 ( D. O., 
vol. 1830, p. 309 et vol. 1840, p. 311-312). Le soldat du premier est débauché ; 
celui du second, emprisonné pour contrebande de tabac ; sur rapport de Bignon, 
Chamillart ordonne sa mise en liberté. CF. requête analogue du capitaine Menou, 
17 février 1704 [D. G., vol. 1801, p. 231). 
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auxiliaires avant son départ, car il ne peut compter que Bur 
eux pour Etôsurer l'enrôlement et la conduite de ses nouveaux 
soldats. 

Tout le temps de leur semestre, les ofliciers jouissent d'une 
indépendance qui ne laisse pas que d'ptre fâcheuse. M. de 
Guignard conseille bien au colonel soucieux du bon état de 
son régiment d'inviter les recruteurs à « l'informer tous les 
quinze jours au moins des progrès qu'ils y font, affin que s'il 
s'appercevoit que le rétablissement d'une ou de plusieurs 
compagnies fût douteux, il put y pourvoir en y faisant tra- 
vailler assez promptement pour être sûr qu'elles soient réta- 
blies à temps » (1). Cela n'empêche pas, qu'en fait, l'offlciep 
recruteur échappe à tout contrôle efficace de ses supérieurs. 
Les menaces platoniques ne l'atteignent pas ; les humiliations 
d'amour- propre le laissent indifférent. Il faut donc à son tra- 
vail des sanctions. 

Il est astreint à trois obligations : rejoindre son corps dans 
un délai fixé, ramener un minimum de recrues propres au 
service et avoir sa compagnie complète à. l'entrée en cam- 
pagne, sous peine d'être frappé pécuniairement et discipli- 
nairement. 

La date de son retour est fixée par l'ordonnance qui règle 
le semestre : c'est généredement la fin du mois de mars ; des 
prolongations sont parfois accordées par le roi, elles reportent 
l'expiration du semestre en avril, voire en mai et sont tou- 
jours motivées par une circonstance exceptionnelle (2). La 
rentrée au corps est obligatoire : averti en 1704 que certains 
officiers demandent des congés avec l'intention bien arrêtée 
de ne pas revenir, Ghamitlart les prévient que le roi ne veut 
pas « les obliger à servir par force », mais que, si ceux qui ont 
donné leur parole de « continuer pendant cette guerre » ne 

(1) QTnasAAD,rÊcoU de Mara,l,f. W&. 

(2) Déplacement des troupes pendant le quartier d'hiver ; versement tardif 
derargentdesrecrues.etc.Cr. Lettres de Chamillart, 22 janvier 170], de MM. de 
La Badie, 18 mars 1702, de Surbeck, 30 mars 1702, du commissaire PiUes, 
5 avril 1709 (D. G., vol. 1497 ; vol. 1561, p. 145 et 277 ; vol. Î132, p. 338). — 
Ordonnances des 10 avril 1705 et 19 avril 1710. 
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reviennent pas, il les fera mettre en prison et déshonorer (1). 

En dehors des prolongations accordées, aucun retard non 
motivé n'est toléré : les coupables encourent autant de jours 
de prison qu'ils ont de jours de retard, avec confiscation de 
leurs appointements pendant la durée de leur incarcéra- 
tion (2). Une grande sévérité est recommandée sur ce point 
aux directeurs et inspecteurs de l'armée ; on leur rappelle 
par circulaire, en 1705, de n'avoir pas à accorder « de relief » 
à ces officiers, « quand bien même ils amèneroient des recrues ». 

Une seule excuse est admise : la maladie, et encore sous 
condition de produire une attestation des commandants des 
provinces ou des intendants (3). 

A l'oflicier donc de prendre ses dispositions pour rejoindre 
son régiment en temps voulu. Sa subsistance et celle de ses 
hommes est assurée en chemin, grâce à la route. 

C'est un billet numéroté, indiquant l'itinéraire qu'il doit 
emprunter, le nombre d'hommes qu'il emmène et sur présen- 
tation duquel on doit lui fournir aux lieux d'étapes désignés 
le logement et les vivres. 

Au début de la guerre, l'acheminement des recrues sur 
leurs corps ne se fait pas toujours dans de bonnes conditions. 
Il ressort d'instructions données à Dubourg en 1702 que les 
officiers de cavalerie en recrue ne reçoivent de routes qu'excep- 
tionnellement, sur demande de leur colonel (4), C'était leur 
fournir un prétexte facile à ne point ramener d'hommes : ils 
l'invoqueni à tort ou à raison (5), Tous n'ont certainement 
pas la mauvaise foi du sieur de Montigny, lieutenant au régi- 

<1) Lettre au maréchal de Tessé, 30 novembre 1704 (D. O., vol. 17S9, 
p. 211 bit.) 

(2) GmoHABV, FÉcole de Mon, I, p. 250. 

(3) Circulais du 29 novembre 1705 iCangé, vol. 36, p. 40). 

(4) ChamiUart à Duboui^, 26 septembre 1702 [D. G., vol. 1570, p. 57). 

(5) Parfois on se rend à leurs raisons : les lieuleuants du 2<> bataillon du r^i- 
ment de Lorraine ayant eu en 1702 leurs appointements du semestre retenus pour 
n'avoir point ramené de recrues remontrent qu'on ne leur a point donné de 
toutes et ChamiUart, reconnaissant en effet que le roi n'a pas • jugé à propos de 
leur en (aire délivrer», ordonne de leur restituer leurs appointements, «quoyqu'ils 
n'ayentpoint aroenéde recrues, sans tirer à conséquence pour l'avenir 1. Lettre i 
Bapiols, 2 septembre 1702 ICangé, vol. 35, p. 119). 
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ment de la Force, qui refuse d'accepter une route de son lieu- 
tenant-colonel, pour le compte duquel il va travailler à Paris, 
lui disant : k Je n'en ai pas besoing... J'ay assés des amis au 
bureau pour en avoir une. » Pendant l'hiver, il prévient son 
chef qu'il lui a trouvé quatre beaux soldats, mais, quand vient 
le moment du retour, il l'avertit que, n'ayant pas de route, 
il a dû renvoyer ces hommes, et, prévenant toute siu-prise, 
l'accuse d'avoir vendu la route au lieu de la lui donner. Son 
supérieur n'admettant pas u qu'il soit permis à un officier 
d'escrire un pareil discours à son lieutenant-colonel de trente- 
cinq années de commission », instruit Chamillart que « c'est 
une très mauvaise excuse pour un homme qui a passé tout 
l'hyver à sa campagne et qui n'a jamais pensé à faire un seul 
homme ». Cet indélicat recruteur fut cassé (1). 

Que de semblables abus aient pu se produire, cela néces- 
site l'établissement d'un contrôle sérieux sur la délivrance 
et l'utilisation des routes. Les dispositions de l'ordonnance du 
25 juillet 1705 marquent un réel effort dans ce sens. Tout 
officier partant en semestre a désormais droit à deux routes. 
Au début du quartier d'hiver, les majors des régiments et 
aides-majors des bataillons détachés les demandent au secré- 
taire d'État de la Guerre, en lui indiquant le lieu d'étapes 
d'où elles partiront et le nombre d'hommes qui sera néces- 
saire à chaque officier pour recompléter sa compagnie « sur le 
pied de la dernière revue qui en aura esté faite ». 

Établies par les bureaux de la guerre, les routes sont expé- 
diées aux majors et aides-majors, pour, après en avoir pris 
un a contrôle exact », être distribuées aux seuls officiers de 
leur régiment, a sans qu'ils en puissent délivrer à aucun autre, 
sur peine d'être cassez et privez de leurs charges ». 

A la fin du quartier d'hiver, le contrôle de chaque corps, 
portant le nombre de recrues ramenées, est renvoyé au 
secrétaire d'État, qui peut ainsi se rendre compte du 
travail des racoleurs; on y joint de plus les routes non uti- 
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Usées (1). Il est donc indispensable que le major soit au 
courant de tous tes enrôlements qui se font au titre du 
régiment : les officiers sont tenus, à leur retour, de lui pré- 
senter les nouveaux soldats, qu'il inscrit, « distinguez par 
compagnie », sur son registre des enrôlements. 

Le même contrôle est tenu par chaque capitaine pour sa 
compagnie ; il écrit sur ce livre le nom, l'âge, le pays et le 
signalement de chacun de ses hommea. Quand il quitte le Ber- 
vice, ce registre est transmis à son successeur et sert donc 
d'archives k la compagnie ; si on vient à l'égarer, il est facile 
de le reconstituer avec celui du major (2). 

Pendant leur absence, les appointements des officiers recru- 
teurs ont été retenus ; ils ne les touchent qu'à leur rentrée et 
ces appointements sont diminués de moitié pour les officiers 
des troupes de garnison qui ne ramènent pas « au moins 
quatre bons hommes avant la fin de mars ». 

Une somme de 30 livres en argent comptant, prélevée sur 
« te fond de l'ustencile et des recrues des compagnies » leur 
est en outre aoquise à leur arrivée pour chaque homme bon 
pour te service. Le chevalier de Guignard juge cette prime 
insuffisante à les indemniser et conseille de « ne pas s'y arrêter 
si précisément que cela puisse leur être à charge, attendu que 
. c'est bien assez qu'ils ayent employé les soins et les peines 
extrêmes qu'on sçait qu'exige ce rude et difficile métier, sans 
que, de plus, il leur en coûte leur argent. Ainsi, on doit au moins 
les défrayer et même grassement, de crainte de les rebuter 
ou d'empêcher leurs parens de continuer à les aider » (3). 

Le retour des recruteurs est suivi d'une revue générale des 
troupes, passée par les commissaires des guerres, et permet- 
tant de constater leur état. La date de cette revue varie avec 
celle de la fin du semestre ; ordinairement en avril, elle se 
tait parfois en mai (4). 

(1) Ordonnance du 25 juillet 1705. 

(!) OuranABD, rÉcole de Mars, I, p. 704 at 679-680. 

(8) itid.,p.$09. 

(4) Ibid., p. 2Î0. 
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Cette revue a une réelle importance : c'est la setile sanction 
réelle du travail des recruteurs. 

Elle porte à la fois sur la quedité et la quantité des recrues. 
Bien qu'ils se soient obligés, au départ, à ramener « une bonne 
recrue », les officiers se ipontrent davantage préoccupés du 
nombre que de la valeur de leurs nouveaux soldats. 

Le premier soin du commissaire des guerres est donc d'exa- 
miner l'état des hommes qu'on lui présente. Ils sont souvent 
inacceptables : en 1705, par exemple, sur quatorze recrues 
destinées à une compagnie détachée du régiment d'Auvergne, 
deux seulement sont « assés bons » ; deux autres ont atteint 
là soixantaine, les dix derniers ne sont que des « enfans fors 
petits i (1). 

Cet examen vaut une première punition au recruteur peu 
scrupuleux sur le choix de ses hommes : chaque soldat refusé 
par le commissaire coûte 20 livres de retenue à son capitaine 
et est renvoyé chez lui aux frais de celui-ci, sur les appointe- 
ments duquel on prélève en outre cinq sols par journée de 
marche de sept à huit lieues (2). 

Le nombre d'hommes inaptes à faire campagne est tel 
dans certains régiments que les commissaires hésitent à les 
renvoyer, pouç ne pas décimer les troupes. En 1702, le com- 
missaire Malon se contente d'admonester sévèrement les 
olïïciers des régiments des Flandres, qui ont de pitoyables 
recrues (3). En 1706, le commissaire Dubois n'ose prendre sur 
lui de réformer les 92 mauvais soldats qu'il trouve dans le 
régiment de Vieuvilie et attend que Chamillart lui écrive, 
d'ordre du roi, de casser « tous lee soldats qui sont dans ce 
régiment, absolument hors d'état de servir » (4). 

Cette élimination faite, le commissaire compte les hommes 
présents à l'effectif du corps et établit un extrait de revue en 
triple exemplaire, l'un destiné au secrétaire d'État, l'autre à 

(1) Lettre de M. Quantin Turbiliy, 19 février 1705 {D. G., vol 1B30, p. 193), 

(2) Ordonnances du S3 décembre 1680 et 15 mars 1686. 

(3) Lettre du commissflipe Maton, 31 jnars 1702 (D. G., vol. 1549, p. 107). 

(4) Chamillart au commissaire Dubois, 7 août 1706 (Oangi, vol. 36, p. 83). 
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l'intendant du département, le troisième au trésorier chargé 
du paiement des troupes. 

Ces états mentionnent, par régiment, le nombre des batail- 
Ions ou escadrons, celui des compagnies et l'effectif de chaque 
compagnie. Celui qui est adressé au secrétaire d'État est 
généralement accompagné d'une lettre résumant l'impression 
du commissaire sur l'aspect des troupes qu'il a inspectées (1). 

La paye des troupes se fait d'après l'extrait de revue. Ceci 
est la véritable sanction du travail des recruteurs et vraisem- 
bablement celle qui leur est le plus sensible. 

Toutes les compagnies doivent atteindre l'effectif régle- 
mentaire. Celles qui sont complètes jouissent d'un traitement 
de faveur : en 1701, le roi accorde une gratification de 
500 livres aux capitaines de cavalerie et de dragons, dont les 
compagnies sont à plein effectif au 1*' mai (2). A la date du 
22 décembre 1702, il décide que les compagnies d'infanterie 
française qui seront complètes en mars toucheront désormais 
un rappel de solde de quatre mois, comme si elles avaient eu 
leurs 45 hommes du 1^' novembre au i«' mars ; les capitaines 
auront droit en outre au rappel des payes de gratification 
pour le même temps (3). 

Si le roi récompense les bons officiers, il ne craint pas de 
frapper les mauvais : ceux dont la compagnie est incomplète 
à la revue n'ont droit à aucun rappel de solde ; on ne les paye 
que pour les hommes présents. En outre, on leur retient sur 
l'ustensile un mois de solde dans la cavalerie, 150 livres dans 
l'infanterie et si à une revue précédant immédiatement l'en- 
trée en campagne ils n'ont pas complété leur troupe, ils sont 
cassés de leur grade et emprisonnés jusqu'à complet rembour- 
sement de l'ustensile touché pendant l'hiver (4). 



(1) Ordonnaoce du 14 juillet 1703. Cf. un modèle d'extrait de revue dans Oui- 
aMABD, i'ÊeoU de Mars, I, p. 216. 

(2) Circulaire aux commissaires des ferres du 9 avril 1701, leur recomman- 
dant de compter exactement le^ hommes présents et de n'en pas annoncer davan- 
tage, par complaisance, sous peine de punition aévère (D. O., vol. liSl). 

(3) Ordonnance duî2 décembre 1702. 

(1) Une ordonnance du IS février 1701 décida même qu'en cas de besoin on 
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Voilà qui n'est pae pour rassurer les recruteurs paresseux 
ou malheureux. Leur seule idée est d'éviter le châtiment qui 
les atteud, donc de présenter une compagnie complète à la 
revue. 

Les officiers supérieurs ont un moyen bien simple de se pro- 
curer tes soldats qui leur manquent. Bien peu certes ont l'au- 
dace de ce colonel du régiment de Foix, qui, abusant de son 
autorité, prélève sur chacune des compagnies de son second 
bataillon un homme habillé de pied en cap pour recruter la 
sienne et la rétablir ainsi « sans s'incomoder » (1). Mais beau- 
coup ne se font pas scrupule de prendre des soldats dans les 
compagnies vacantes de leur régiment, usage expressément 
interdit par les ordonnances et auquel M. de Guignard fait 
une allusion et un blâme (2). 

Les autres officiers n'ont qu'une ressource : tromper le com- 
missaire sur l'efTectif réel de leur compagnie. 

Le corrompre, en effet, il ne faut guère y songer. Ce n'est 
pas un personnage qu'ils puissent facilement atteindre. Repré- 
sentant du pouvoir civil aux armées, il vit en dehors d'eux et 
sa mission de contrôle entretient sans doute ses préventions 
contre les militaires. Serait-il tenté de les écouter que la crainte 
du châtiment suffirait à le retenir : il ne risque rien de moins, 
en cas de complaisance avérée, que l'emprisonnement et n la 
perte réelle » de son office de commissaire, qui est confisqué 

retiendrait sur les appointements dea capitaines d'infanterie la somme nécessaire 
pour recruter leurs compagnies. Le 12 juin, les diapositiona de cette ordonnance 
turent étendues à la cavalerie. 

(t) Plainte de M, Deschamps, commandant le 2* bataillon du ré^pment de 
Foii, 1" décembre 1702 (D. Q., vol. 1573, p. 311), — Le roi trouve ce procédé 
a tort mauvais > et ordonne au colonel de rendre les soldaU. 

(2) Devoirs du mes tre- de -camp ; > Il ne doit.., prendre des hommes dans des 
compagnies vacantes pour mettre dans la sienne n {VËcole de Mars, I, p. 600). 
L'ordonnance du 4 octobre 1683 l'interdit formellement. Cependant le roi donne 
l'exemple en recrutant les corps spéciaux dans les régiments ordinaires, en pre- 
nant les fusiliers de Royal. Artillerie ou des compagnies de bombardiers dans 
l'infanterie, les gardes du corps dans la cavalerie, les grenadiers d'un régiment 
parmi les soldats d'élite de toutes tes compf^nies. Il est vrai qu'il fait verser 
une indemnité aux capitaines lésés. Cf. prélèvements de cavaliers pour les cara- 
biniers, de fantassins pour les grenadiers et Irambardiers (ordonnance du 
14 avril 1701, ordres de 1711, etc. Saugeon, vol. 31, p. 21. Cangé, vol. 38, p. 63 
et 88). 
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3u profit du roi; et cette peine est plus sévère certes que ta 
cassation et les six mois d'emprisonnement dévolus au cor- 
rupteur (1). 

Le commissaire n'a donc aucun intérêt à témoigner de l'in- 
dulgence aux officiers dont les compagnies sont en mauvais 
état. 

Or, ceux-ci ont un intérêt réel, à lui faire croire que leur 
troupe est complète. Ils le trompent donc en grossissant leur 
effectif de passe-volants. . . 

Le passe-volant est un « faux soldat et non-enrollé qu'un 
capitaine fait passer aux revues poiu* montrer que sa com- 
pagnie est complette ou pour en tirer la paye à son profit » (2). 
Moyennant rétribution, les officiers trouvent toujours quelques 
gaillards de bonne volonté pour figurer à l'inspectiân et dis- 
paraître après le départ du commissaire. Sans chercher pour 
cet office des hommes étrangers à l'armée, ils emploient fré- 
quemment les gens qui accompagnent la troupe : leurs propres 
valets, qui ne sont pas des soldats mais d^ domestiques à leurs 
gages, ou bien des fraters, « soy-disans chirurgiens » (3) et aussi 
barbiers, qui sont attachés à chaque compagnie. Les jours de 
revue, quoi de plus facile que de les affubler d'un uniforme et 
de les présenter sur les rangs, quand la compagnie est trop 
faible? 

Grâce à cet expédient, il n'y a plus de troupes incomplètes ; 
et les plus mauvais recruteurs peuvent impunément jouir des 
avantages consentis aux meilleurs officiers. 

La supercherie n'est pas facile à découvrir, mais le pouvoir 
la connaît de longue date et prend ses dispositions pour en 
réduire les conséquences. 

Son action préventive est à peu prés nulle ; U se borne à bien 
définir la situation ambiguë des valets et des frftters. De 
nombreuses ordonnances rappellent que seuls les lieutenants 
en pied ont droit k un soldat pour domestique et qu'il est 

(1) Ordonoance du 21 janvier 1705. 

(2) Dictionnaire de FiTBEntltx. 

(3) Ordonnance du 18 août 1671. 
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interdit aux autres officiers, sous peine de cassation et do 
privation de charge, de faire figurer leurs gens aux revues. 
Pour éviter toute équivoque, il leur est même prescrit d'har 
biller ces hommes d'une autre façon que les soldats de la 
compagnie (1). 

La répétition fréquente des mêmes ordres indique surtout 
leur inefficacité. En fait le pouvoir ne peut guère user que d'in- 
timidation. Toutes les fois que ses représentEints découvrent 
un passe-volant, ils n'hésitent donc pas à faire un exemple 
sévère, beaucoup plus propre à intimider les recruteurs que 
des menaces forcément platoniques. 

Le commissaire des guerres tient à honneur de se distinguer 
dans la chasse aux passe-volants ; il y a aussi un intérêt évi- 
dent, prévenu qu'il est que le roi le rendra responsable de toute 
nonchalance (2). 

Avant les revues, il lit aux troupes le texte des ordonnances 
contre les passe- volants et ae déclare prêt à recevoir les dénon- 
ciations. Il a charge d'en vérifier la véracité et dé punir les 
coupables, s'il y a lieu. 

Les punitions prévues frappent à la fois les officiers, et les 
hommes qui ont accepté d'endosser l'uniforme sans y avoir 
droit. 

Pour les capitaines coupables, le châtiment est la cassa.tion 
et la privation de charge (3) ; tout au moins l'emprisonne- 



(1) Cf. ordonnances des 22 juin 1671, 18 aoflt 1671, 12 novembre 1671, 6 Jan- 
Tierl677, 20 novembre 1679, 14 février 1692. 

(2) Circulaire aui commissaires des guerres, 27 janvier 1703 ; i Monsieur, te roy 
a été inFormâ que les offlders de ses troupes ont toujours des passevolans dans 
leurs compagnies et qu'ils continuent â faire passer des valets dans des reveue* 
qui en sont taites, au préjudice des defleoces qu'elle a Faites et réitérées là-dessus, 
et comme cela ne peut provenir que de la nonchalance des commissaires des 
guerres à l'empScher, je suis obligé de vous dire que vous ne devez jamais manquer 
à publier dans touteis vos reveues lesdites ordonnances et à taire le ban auquel 
vous êtes obligés contre les passevolans et les valels que les otTIciers pourraient 
présenter en revue pour des soldats, n'y ayant rien que vous ne deviei faire pour 
l'empescber, parce que ce sera à foua que Sa Majesté s'en prendra {Cangé, vol. 35, 
p. 1491. 

(3( Ordonnances des 20 septembre 1668, 1" juin 1676, 14 juin 1702, etc. 
Exemples de cassation d'oCBciers : Chamillart à Bignon, 25 mars 1704,Voysin au 
commissaire du Pujet, 17 mars 1710, aux commissaires Chauvreulx et Macaire, 
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ment, sartout pour les officiers supérieurs. C'est la peine qui 
frappe, en 1705, le colonel du régiment de Cbalmazel et le 
colonel de Montsoreau, dénoncé par « un sergent mal 
intentionné » comme ayant trois passe-volants dans sa 
compagnie. 

M. de Montsoreau, dont le régiment est à Ypres, reçoit alors 
l'ordre d'aller passer six mois à la Bastille. 

Ce châtiment est l'occasion d'une démarche de tous les 
colonels de la garnison d'Ypres, qui rédigent et envoient au 
secrétaire d'État une lettre où s'exprime leur sentiment de 
l'honneur militaire. 

M. de Montsoreau, lui disent-ils, est un vieil officier, « homme 
de condition et de mérite u, dont le père fut tué au service du 
roi, à la tête du régiment de Bourgogne. « Sans que nous ayons 
ici aucun dessein de le vouloir justifier, l'on peut dire cepen- 
dant qu'il est plus malheureux que coupable. Il se tient comme 
déshonoré de ce qu'on le tire d'Ypres, au moment que cette 
place est menacée de siège et de ce qu'il se trouve par là hors 
d'estat de servir, au cas qu'elle vint à estre attaquée par les 
ennemis, ce qui lui fait une augmentation de desplaisir et de 
peine. » L'intervention est touchante de ces seize colonels, qui, 
voulant éviter à leur camarade la honte de quitter son régi- 
ment en [H-ésence de l'ennemi, sollicitent pour lui comme une 
faveur de faire sa prison sous le feu, espérant par leur démarche 
collective obtenir cette grâce, disent-ils, « pour cest ancien 
officier, dont le malheur nous a touchés » (1 ). 

Les officiers punis se voient en outre confisquer l'équipe- 
ment et les armes qu'ils ont fournis à leurs soldats d'occa- 
sion (2). Nous verrons plus loin que ce n'est pas le seul dom- 
mage pécuniaire qu'ils soufTrent. 

13 octobre 1713 (D. G., vol. 1741, p. 177; Congé, Tol. 39, p. lOi vol. 39, 
p, 107). 

{1) Lettre des wlonete de la garnbon d'Ypfe», 1" septembre 1309 (D. G., 
yol. 3138, p. 199). 

12) Ordonnances citées. La coDflscation de l'armement et de l'équipeiDent 
est au début du règne le seul châtiment de l'orBcier [ii^;Jenenl du 25 juillet 1665, 
art. 49-51). 
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Quant aux paese-volante, ils Boat traités avec une extrême 
rigueur. Pendant longtemps, on leur avait infligé le supplice 
de la flétrissure, les faisant, après fustigation, marquer au fer 
rouge sur la joue par l'exécuteur de la haute-justice. Ce châ- 
timent est aggravé par la suite : depuis 1676, on leur coupe le 
nez (1). Sans doute, hésite-t-on parfois à leur faire euhir cette 
peine barbare : en 1710, le secrétaire d'État écrira au com- 
missaire du Pujet que le roi entend que l'on applique l'ordon- 
nance « en son entier » à deux passe-volants du régiment de 
Lorraine (2). A la fin du régne, ta mutilation est parfois rem- 
placée par un emprisonnement de quelques mois, et l'enrôle- 
ment d'office du passe-volant (3). 

La répression de la fraude étant basée sur la dénonciation, 
il va de soi que le roi accorde de fortes récompenses aux déla- 
teurs. Il les encourage à parler, en leur promettant, outre leur 
congé absolu, une prime de dix louis d'or quand ils sont fan- 
tassins, de cent éous s'ils servent dans la cavalerie et les dra- 
gons. Cette somme est retenue sur les appointements des capi- 
taines qu'ils ont dénoncés et les trésoriers qui ont l'imprudence 
de la porter au compte du roi peuvent être rendus pécuniai- 
rement responsables (4). 

Le pouvoir veille à ce que les délateurs soient aussi exacte- 
ment récompensés que les coupables punis. Le secrétaire d'État 
recommande lui-même, une fois, à un commissaire de donner 

(1) Ordonnance du i" juin 1676 : < Sa Majesté ayant reconnu que la punition 
qu'elle a cy-devant ordonnée contre les passevolans d'estre marquez d'une (leur 
de lys au visage n'a pas été assez puissante pour empScher la continuation d'un 
abus si préjudiciable â son service et voulant y remédier par un chatimant plus 
sévère, Sa Majesté a ordonné et ordonne que désormais tout passa volant... aura 
le nez coupé sur.|e-chainp sans rémission par l'exécuteur de la justice... ■ Cf. lettre 
du major Hassiac, 1709. (D. O., vol. 2134, p. 93-94.) 

(2) 17 mare 1710 (Cangi, vol. 38, p. 10). 

(3) Deuxetquatremoiade prison en 1712etl713parexemple(Cangj, vol. 39, 
p. il et 79). 

(4) Ordonnances citées. Cf. Voysin au commissaire Briquet, 3 septembre 1713 : 
• Bur quoy, je vous diray que c'est toujoure aux dépens du capitaine que cet 
argent se donne et que la retenue luy en doit Stre faite par le commis du trésorier 
général de l'eztaaoTd inaire dee guerres, que s'il est arrivé qu'en pareil cas aucuns 
desdits commis en ayent employé la dépense sur le compte du roy, comme vous 
me le marquez, elle sera rayée sans dilSculté et le trésorier coure risque de la 
perdre < {Congé, vol. 39, p. 101). 
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à des dénonciateurs leur congé et leur prime, et de lui rendre 
compte de l'exécution de cet ordi^ (1). 

De tels avantages — dont le moindre n'est assurément pas 
la libération du service — rendent les dénonciations assez jré- 
quentes. 

Certaines s'expriment sous forme de lettres au commissaire 
des guerres, voire au Becrétaire d'État (2), lettres généralement 
anonymes, surtout lorsqu'elles accusent à tort, et sans doute 
par vengeance, un officier d'avoir des passe-volants dans sa 
compagnie (3). 

Les dénonciateurs ont besoin de se sentir soutenus, car il 
leur faut un certain courage, quand ils sont simples soldats, 
pour accuser sur les rangs leurs capitaines. Mais le roi ne leur 
marchande pas sa protection. En janvier 1713, trois soldats 
du régiment de Saint-Léger, ayant fait découvrir des passe- 
volants, s'en retournent chez eux, munis de leurs congés, 
quand, à nlie demi-lieue d'Huningue, ils sont assassinés par 
des inconnus. On ne doute pas une minute que ce soient les 
ofiiciers ou sergents du régiment qui aient voulu se venger. 
Le roi prescrit une enquête et, après avoir interdit, pour un 
temps, le commissaire des guerres de Riaucour, convaincu de 
n'avoir remis à ces hommes que 30 livres au lieu de 100, a vou- 
lant faire un châtiment qui serve d'exemple », il ordonne la 
dissolution du régiment que cet assassinat a déshonoré. Cinq 
compagnies s'ont incorporées dans le Royal-Dauphin, quatre 
dans te régiment d'Auxerrois, quatre dans celui de Leuville : 
le 8 janvier 1713, le régiment de Saint-Léger n'existe plus (4). 

(1) Vous aurez Boin de (aire remettre aux dénonciatsura lesd. deux cens livres 
avec des congei pour se retirer chez eui et de m'eu intormer. > Voysin au commis- 
saire Cheven?, 7 avril 1713 [Cangi, vol. 39, p. 79). 

(3) Lettre à Chamillart du 1" mai 1705 : • Je ne voua dict pas toutes les volerïes 
qui se font dans le regimant... Ceiuï qui vous escris ses mos et qui se plain s'a- 
pelle Perpesa, vous trouvera quatre témoin et dis s'il le Falloiti (D. Q., vol. 1S31, 
p. 139). 

(3) Lettre du capitaine Uaillé, 18 avril 1706, répondant A une dénonciation 
en envoyant un extrait des enrôlements de tous ses soldais (D. G., vol. 1982, 
p. 48-49). 

(4) Voysin à Desroberts, 7 janvier 1713 1 circulaire aux commissaires des 
guerrfs, 2 février 1713 (Cangi*, vol. 39, p. 64 et 70). 



0. Google 



LE SERVICE MILITAIRE SOUS LOUIS XIV 



« par une règle établie en France, nous dit M. de Guignard, 
un capitaine n'y est considéré qu'autant ou à proportion que 
Ba compagnie est belle ou nombreuse : sans cette clause, on 
fait très peu de cas de lui, quelque perfection ou bonnes qua-t 
litez qu'il ait d'ailleurs, n Et il recommande aussi aux colonels 
de retenir pour leurs commandants de competgnie futurs, les 
officiers subalternes qui travaillent bien aux recrues (1). 

Cette insistance est symptomatique : elle nous révèle que 
tous les ofRciers ne sont pas de bons recruteurs. 

Il parait incontestable que beaucoup d'officiers, soit paresse, 
soit insouciance, soit qu'ils préfèrent consacrer à leurs plai- 
sirs l'argent du roi, négligent de parti pris le rétablissement de 
leur compagnie. Que dire àe celui qui en arrive un jour à com- 
mander une compagnie à l'effectif de cinq hommes (2)? 

Cette indifférence se manifeste surtout chez ceux qui vont 
quitter le service (3) ; elle est telle qu'une ordonnance de 1705 
décide qu'aucun oiRcier ne pourra se retirer sans avoir fait 
certifier par les directeurs, inspecteurs ou commissaires des 
guerres le bon état de sa compagnie et prévient ceux qui la 
laisseraient dépérir qu'on les arrêterait, « l'intention de Sa 
Majesté estant qu'ils tiennent prison jusques à ce qu'ils y 
ayent entièrement satisfait n (4), 

- Un relâchement général se constate également, lorsqu'on 
1710, les plénipotentiaires du roi partent pour la Hollande. 
S'imaginant la paix prochaine, les officiers ne recrutent 

II) OuiQNABD, l'École de Mari, I, p. 600 et 679. (• Du capitaine >). 

(S) Chamillart â Bemage, 8 mars 1704. — € Le roy, ne voulant pas soufTrir 
que les olliciers de ses troupes détruisent impunément les compagnies qu'on leur 
confie >, ordonne son aireatation (D. O., vol. 1759, p. 94). 

(3) Les capitaines qui veulent se retirer du service et vendre leur compagnie 
— et on ne les y autorise que s'ils sont i absolument hors d'état de servir > — 
sont tenus de présenter leurs successeurs dans les trois mois qui suivent l'ouver. 
ture du quartier d'hiver. Si au 1" janvier IIb ne l'ont pas fait, on peut donner 
leur compagnie d'office pour l'exemple (Chamillart A M. de Montgon et réponse, 
2 «t 23 octobre 1702 (D. 0., vol. 1S9Z, p. 5 et 110). 

(i) Ordonnance du 15 mai 1705. 
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plus et Cbaimltart doit prier les intendants de jeur rappeler 
que « c'est dans le temps qu'on parle de la paix qu'il est néces- 
saire de faire de plus grands elTorts, sans quoy les ennemis 
tireroient de l'état où nous serions de plus grands avimtages 
pour la continuation de la guerre ». 11 les prévient aussi que 
« Sa Majesté, lorsqu'il s'agira de faire quelque réforme, aura 
toujours grande attention et considération pour ceux qui 
auront eu leurs troupes et compagnies complettes et en bon 
état pour les conserver sur pied préférablement à ceux qui 
auront marqué moins de zèle pour le service » (1). La menace 
fit sou effet, fort heureusement, puisque la guerre reprit. 

Mais ces faits d'un déplorable exemple sont isolés. Il est 
évident qu'il y a une majorité d'oflîciers qui, par goût, par,sen- 
timent- du devoir ou crainte du châtiment, s'eïïorcent de 
recruter le plus d'hommes possible. 

S'ils n'y parviennent pas toujours, ils ne doivent pas en 
porter l'entière responsabilité. Celle-ci incombe en partie au 
principe même du recrutement : le recrutement par voie d'en- 
rôlements volontaires, qui est bien le moins propre à l'entre- 
tien de gros effectifs. 

(1) Lettre àd'Ormesson du 9 février 1710, probablement envoyée en circulaire 
è tous les intendants, car Turgot en accuse réception le 14 [D. 0.\ vol. 2265, 
p. 327, et vol. Ï266, p. 77 *is). 
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CHAPITRE II 

LES RÈGLES DE L'EHROLEHBNT 

La réunion des ordonnances militaires du règne de 
Louis XIV forme un recueil copieux. Leur abondance n'a 
d'égale que leur monotonie : à quelques années de distance, 
visant les mêmes faits, répétant les mêmes formules, elles nous 
accablent de leur nombre et de leur minutie. 

Celles qui concernent l'enrôlement font exception à la régie. 
Très dispersées, s'attardant à des détails, elles ne s'avisent 
jamais de résumer clairement les droits et les devoirs des 
recruteurs. A part les quelques prescriptions d'ordre général 
qu'on peut en dégager, elles ne fournissent aux officiers aucune 
directive et leur laissent la plus grande liberté pour le choix 
de leurs futurs soldats ; elles leur disent plutôt ce qu'il ne faut 
pas faire que ce qu'il faut faire. 

Encore qu'il ne soit exprimé qu'une fois, en 1692, le principe 
essentiel du recrutement est que l'engagement doit être volon- 
taire. Point d'enrôlement valable qui ne soit volontairement 
contracté (1). 

Cette règle a des conséquences fâcheuses : le sort de l'armée 
se trouve dépendre uniquement de l'humeur guerrière des 
habitants du royaume ; si favorable qu'elle soit, suffit-elle à 
procurer au roi les milliers de soldats qui lui sont annuellement 
indispensables? Il est permis d'en douter. Or, le roi ne peut, 
en théorie du moins, contraindre ses sujets au service mili- 
taire : ses officiers doivent donc se contenter comme recrues 
des seuls volontaires qui se présentent à eux. 

(1) Ordonnance du s février 1692. 
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Il ne leur est même pas permis d'accepter tous les volon- 
taires : pour éviter la désertion, on leur interdit d'engager les 
gens qui ont servi, s'ils ne leur présentent un congé signé de 
leur ancien chef, et au moins en théorie les hommes « mariez 
ou habituez » dans les lieux où leurs troupes sont en gar- 
nison (1). 

Quant aux autres, ils ne peuvent les engager que s'ils rem- 
plissent certaines conditions. 

Pour s'engager dans un régiment français, il faut d'abord 
être Français, Les étrangers n'y sont pas admis et s'ils y sont 
découverts, on les verse d'odice dans les corps étrangers à la 
solde du roi. 

Aucune limite d'âge n'est imposée, mais les recrues doivent 
présenter les aptitudes physiques nécessaires (2). On fait alors 
très attention à la taille des hommes ; cependant aucune 
ordonnance ne la réglemente, sauf pour les gardes françaises, 
qui ne doivent pas avoir moins de cinq pieds quatre pouces (3). 
Toute liberté d'appréciation sur la beauté ou la bonté des recrues 
est donc laissée aux ofllciers. Il leur est simplement recom- 
mandé de ne pas encombrer leurs compagnies « de gens 
infirmes », de vieillards ou d'enfants {4) : les commissaires ont 
ordre de n'accepter que les hommes bien faits. Les enrôlés ne 
doivent jamais déguiser leur identité : ils doivent à leurs oiR- 
ciers la vérité sur leur état civil et leurs antécédents, étant 
libres d'adopter ensuite un nom de guerre (5). Cette règle 
semble bien mal observée, puisque des femmes ont pu, à l'insu 

(1) Ordoanances des 12 octobre 1661 et 19 Février 1689. 1 Cet article n'a jamais 

été observé ■ (Bwqdbt, Code mititaire. V, p. 294). 

(2) Ordonnance du IS mars 1686, • pour empScher que les oDIciers dea troupes 
quifont des recrues nesB chargent point de gêna qui soient hors d'estat de servir •. 

(3) Règlement du B décembre 1691, art. CIV et CV. Les hommes qui veulent 
s'enrâler aux gardes françaises doivent chausser des pantoufles spéciales • afin 
de voir sans superclierie s'ils sont de la tailie réglée par Sa Majesté >. 

(4} Ordonnance du 23 décembre 1680, constatant que souvent les oHlciera 
enrfllent des hommes incapables de servir « aoit à cauae de leur extrême jeunesse 
ou de leur grand âge •. 

(5) Ordonuance du 19 décembre 1666, 'portant que les cavaliers et soldats de 
ses troupes qui, en s'enrollant, déguiseront leurs noms et les lieux de leur nais- 
sance seront condamneiaut galAres >. Celte orftonnance a pour but de faciliter 
la recherche des déserteurs. 
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de tous; se faire accepter dans les troupes. Est-ce bien ina- 
perçue que Thérèse Gaumé accompagne, en 1709, le régiment 
de Vaudemont, travestie en homme? Nous ne saurions en 
répondre, et M. d'Harouys, qui l'y découvre, se montre asses 
emhîirrassé de dire si elle y sert Béllone plutôt que Vénus (1). 
Mais Geneviève Grondar, dite Saint-Louis, fait à vingt-trois 
ans et pendant dix mois service de dragon au régiment de 
Bannes (2), mais Jeanne Bensa, dite Joly-Cteur, fait réellement 
campagne au régiment de Bourbon. 

Curieuse aventure que celle de cette jeune Auvergnate, jolie 
brune à l'air n fort doux et timide », qui, élevée par son frère 
et sa belle-scenr dans les principes de la religion prétendue 
réformée, abjure un jour sur les conseils de dévotes voisines. 
Battue par Sa belle-sœur, inquiète de la vie qui l'attend, elle 
vole donc un habit de son frère et, costumée en garçon, part 
pour Bordeaux, toute sa fortune en poche : soit douze livres. 
Chemin faisant, elle rencontre un lieutenant d'infanterie, qui 
la loue comme valet, ptiis passe ensuite au service d'un capi- 
taine de cavalerie, qu'elle accompagne à la bataille de Spire, 
aux sièges de Kehl et de Landau ; il lui accorde un congé de 
quatre mois pour aller chez elle ; mais l'hiver est rude et la 
route est longue : à la première étape, Jeanne Bensa lie con- 
naissance avec un grenadier du 2" bataillon du régiment de 
Bourbon, qui la décide à prendre parti dans la compagnie de 
Lastanelles. Surnommée Joly-Cœur, elle sert un an à l'armée 
d'Italie, se distingue à toutes les affaires, particuhèrement ay 
siège de Suze. Elle vit dans le rang, sans que ses camarades 
soupçonnent son sexe : si elle n'a pas eu le courage de se couper 
les cheveux, elle les a si bien serrés en un filet qu'ils n'attirent 

(1) Lettre de M. d'Harouys. 5 avril i709 (D. G., vol 2187, p. 37). Thérèse 
Qaumê est la temme d'un lieutenant du régiment de la Marche. Od a vainement 
cberché à l'arrêter. 

(2) Lettre du commissaire Tixier, 9 janvier 1711 (D. Q., vol. 2299, p. 22). 
• Le nommé Saint-Louis, âgé d'environ 23 ans, d/E^on depuis dix mois 
dans la compagnie de Oenestoux du régiment dragons de Rannes, en garnison 
dans cette ville [Philippe ville], m'est venu demander son congé absolu pour se 
retirer â Meadon, attendu qu'il n'estoit gari;an ny homme, mais une lemme, ce 
qui s'est trouvé véritable. ■ 
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pas l'attention ; en se rendant c officieuse » à ses chefs, elle 
trouve moyen de loger seule, et quemd elle est obligée de cou- 
cher avec les hommeB de sa compagnie, ne dort guère, « appré- 
hendant d'estre reconnue et qu'on ne lui fit qudque insulte ». 
C'est un soldat accompli. 

En novembre 1704, elle tombe malade et est évacuée sur 
l'hôpital royal d'Antibes, où l'amnônier la voit « tous les jours 
comme les autres soldats malades, sans rien soubçonner », 
mais non sans remarquer l'embarras de ce jeune et timide sol- 
dat. 11 n'y attache pas d'attention. Le 22 novembre, le père 
gardien du couvent des Observantins est arrêté, dans une rue 
d'Antibes, par un soldat, qui lui narre tout un roman d'aven- 
tures ; il n'hésite pas un instant : cet homme est ivre ou se 
moque de lui, et il s'en débarrasse. En désespoir de cause, Joly- 
Cœur s'en va trouver une vieille demoiselle, qui soigne les 
blessés ; celle-ci est bien forcée de la croire. 

Tout le bataillon s'émut de cette aventure. Le capitaine de 
Lastanelles se montra même fort marri « que Joly-Cœur fust 
une fille, car il assura que c'estoit le soldat le plus sage qu'il 
eust ». Et chacun de lui témoigner sa sympathie : l'aumônier 
en organisant à son profit une collecte qui produit 40 livres, les 
officiers en lui délivrant un certificat de bonne conduite, le roi 
en lui faisant compter 40écus sur l'extraordinaire des gueTres(l ). 

Ce n'est certes pas semblable aventure qu'on prévoyait en 
exigeant des volontaires leur déclaration d'identité : on vou- 
lait seulement empêcher l'enrôlement de déserteurs, abus 
fréquent et que les mesures que nous étudierons plus loin ne 
parvinrent jamais à enrayer. 

Mais l'aventure de Joly-Cœur nous a entraîné bien loin. 

Quand un volontaire réunit donc les conditions énumérées 
de nationalité et d'aptitude physique, quand il a déclaré son 
nom au recruteur, il n'a plus qu'à signer l'acte d'enrôlement. 



(1) Lettres de Lebret, 4 et 27 décembre 1704; de Chamillart, 18 dé- 
cembre 1704 i certificat signé des capitaines du !* bataillon du régiment de 
Bourbon, S décembre 1704 : rapport du sieur Humbert, aumAnier de l'hOpital 
royal d'Antibes, G décembre 1704 (D. O., vol. 1763, p. 482, 483, 484, 495, 509). 
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par lequel il se reconnaît soldat du rot. Il reçoit en même 
temps une prime en ar^nt, de valeur difilcilement appréciable. 
Les ordonnances se gardent bien de fixer le tarif des enrôle- 
ments : un soldat se paie tantôt un écu, tantôt un ou deux 
louis, parfois cent livres et davantage. Tout dépend de la géné- 
rosité du recruteur, des fonds dont il dispose et aussi des exi- 
gences ou de la naïveté de l'enrôlé. 

Il est seulement interdit de promettre aux volontaires, pour 
les décider à s'engager, une solde supérieure à celle que donne 
le roi : toute supercherie de ce genre entraîne la nullité de 
l'enrôlement et vaut la cassation à son auteur (1). 

La durée du service n'est pas fixée. En principe, il est illi- 
mité : quand on se fait soldat, c'est pour la vie. Au moment 
des réformes, les plus vieux soldats sont libérés ; en temps 
ordinaire, on libère quelques anciens, ayant plus de quatre 
ans de service, au début diï quartier d'hiver. Leur nombre fixe 
d'abord à six par compagnie et par an est réduit à quatre, 
puis à un (2). Pendant la guerre, les libérations sont parfois 
suspendues, pour une ou plusieurs années (3). 

(1) Ordonnance du 10 décembre 16S6, complétée par celle du 20 juin 1714, 
accordant une gratification de 30 livres et son congé absolu à tout homme dé- 
nonçant un camarade qui recevrait < dans les prSts une paye plus haute >. 

(S) Ordonnance des 28 octobre 1666 et 1" juii 1668, arrêtant libération des 
soldats ayant quatre ana de service à cornpter du 1°' octobre 1666. Mais Sa 
Uajesté ■ aiant considéré que si cela avoit lieu et que las capitaines tussent obligez 
de donner congé à tous 1^ cavaliers et soldats qui le leur demanderaient après 
avoir servi dans leurs compagnies l'espace de quatre années A compter dudit 
jour 1" octobre 1666, outre que les troupes s'alToibljroient extraordinairement, 
il en arriverait encore cet inconvénient ou que les capitaines se débaucheroient 
souvent sous ce prétexte de congé les cavaliers et soldats les uns aux autres, ou 
que lesdils cavaliers et soldats, dans l'espérance d'un plus Favorable traitement, 
quitteraient les compagnies dans lesquelles ils auroient servi quatre années pour 
passer en d'autres, ce qui causeroit beaucoup de confusion •, Sa Majesté donc, par 
ordonnance du 16 août 1669, décide qu'à partir du i" octobre 1670, it ne sera 
donné congé qu'à six hommes par compagnie, les plus anciens, qui seront libérés 
à trois semaines d'intervalle. L'ordonnance au 15 novembre 1679 réduit à 
quatre le nombre des libérables i celle du i" août 1682 à un. 

Les années deservice sont calculées à dater de l'enrôlement. TouteFois comme 
les hommes ijui se marient pendant leur congé i rendent leur logement fort A 
charge... et que les besoins de leurs femmes et enfans les empêchent des'appliquer 
comme ils devraient à bien servir >, l'ordonnance du 6 avril 16B6 les déclare 
I déchus de leur ancienneté ■, qui date désormais du jour de leur mariage. 

(3) Suspension des congés d'ancienneté jusqu'en octobre 16B9 (ordonnance 
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Certains officiers, i pour lever plus facilement et à meilleur 
marché des soldats s, ayant cependant accepté de conclure 
des enrôlements à court terme, Louvoie décide, en 1682, de 
fixer an moins à trois ans la dnrée des engagements; au- 
desBOus de ce temps, les enrôlements n'étaient pas valables : 
les officiers qui les avaient consentis étaient cassés et les 
hommes mis en demeure de signer un engag^œnt de trois 
ans ou de retourner chez eux. 

Cette ordonnance resta en vigueur : le moindre enrôlement 
est donc de trois ans {1). Exception n'est faite qu'en faveur 
des hommes qui reprennent du service et qui sont admis à 
servir moins longtemps, sans jamais pouvoir rengager pour 
moins d'une année (2). 

Malheureusement la libération des engagés & temps est très 
aléatoire : on la considère beaucoup plus comme une faveur 
que comme un droit. 

En principe, ils doivent être renvoyés dès qu'ils ont accompli 
leurs trois ans. Le Boud de ne pas désorganiser les effectifs 
en période d'opérations apporte une jaeiràète restriction à 
cette règle : on décide donc que les libérations n'auront lieu que 
pendant le quartier d'hiver, du 1" novembre au 1" mars, et 
que les hommes Ubérables pendant les mois de campagne 
devront attendre le 1" novembre suivant (3). 

dn ÎÙ Mptembre 16SB) i pua octobre 1690 [ordonnança du 15 oelobre 1689) ; 
pour quatre ans jusqu'au 1" octobre 1703 (onh^aance du I" mars 1700). 

(1) Ordonsances dm t^ août I6BÎ, IS décembre 1684 «t S novembre 1635. Lm 
onrOlés à temps doivent produire un certiftcat portant iqu' ils ne se seront enrôlez 
^a pour trois ans • et le (aire viser à l'avanM par les inspecteurs géaâraux ou 
□ommiisaina.taute de quoi on les garde. 

L'ordoiuianu de IGBî ut plntflt laile pour interdire les enrAlementa pour 
noioa de traia années que ponreo Axer U durée k trois ans. Soit préambule est A 
retenir, comme témoignage de l'inconvénient des engagements à court terne : 
«Sa Majesté ajant esté in Formée qu'aucuns capitaines de ses troupes d'intanterie, 
pour lever phis facilement et à meilleur marché des soldais qui ne s'engagent à 
servir dans leurs compagnies qu'à condition de s'en pouvoir tirer après ud temps 
dont ils conviennent avec eux et ju-'U y en a quantili qm par et moyen quittent 
Uadilea tompagnUi tangu'Ua ne font que commencer à eilre inairuiu au seraite, 
^où il arrive que tatiUtt eapilatnet esum» tbligti à faire souvent dt$ recrut», Uuri 
tompagnita se trouvent laujourê remplim de nouveaux aaldau... ■ 

(!) Ordonnance du IS mari 168i. 

(3). Ordonnance du i novembre 1685. 
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Puis on en vient, soue prétexte de ne paa trop affaiblir les 
compagnies pendant l'hiver, à n'accorder que deux congés 
absolus par compagnie aux hommes libérables, les autres 
touchant, par manière de compensation, un sol de plus par 
jour (1). 

Puis quand les libérations sont suspendues pour les hommes 
qui se sont enrôlés sans condition, on les suspend aussi pour 
les autres, au mépris de tous leurs droits (2). Enfin, en no- 
vembre 1701, le roi interdit formellement à ses officiers de 
donner à leurs hommes aucun congé absolu « pour quelque 
cause et considération que ce puisse estre », sous peine de 
cassation et de six mois d'emprisonnement. Un soldat ne peut 
plus être libéré désormais que s'il se trouve n absolument hors 
d' estât de servir par sa trop grande vieillesse ou caducité, soit 
par ses blessures ou quelque maladie incurable » (3). Voilà une 
décison qui, pour n'avoir certainement pas été ébruitée par 
les recruteurs, ne dut cependant pas contribuer à leur faciliter 
la besogne. 



Une des rares préoccupations du gouvernement en matière 
de recrutement est d'interdire l'enrôlement' de militaires en 
situation irrégulière. Elle vise à la fois le maintien des effectifs 
et le respect des intérêts privés. 

C'est que les officîeFS ont une singulière habitude. 

L'expérience apprend vite au recruteur quels maigres espoirs 
il peut fonder pour rétablir sa compagnie sur le système de 
recrutement par voie d'enrôlements volontaires. 

Ne trouvant pas assez de volontaires dans le pays, il en 
cherche donc où il sait plus aisément en rencontrer, gars de 

(1) Ordonnance du 2 octobre 1686. 

(2) Ordonnances dta 20 «eptambre 16SS et 15 octobre 1089. 

(3) Ordonnance du 18 novembre 17D1, Les prescriptions de cette ordonnance 
ne turent paa atrictement observées. Le roi s'en plaint dans le préambule d'une 
ordonnance du Î4 novembre 1703, enjoignant à tous les soldats ayant quitté le 
service depuis le 18 novembre 1701 de présenter leurs titres de congés aux inten- 
dants : ceux-ci ont ordre de prendre aussitôt pour ta milice tous les homines libérés 
pour des raisons autres que celles qui étaient indiquées dans l'ordoonance de 1701. 
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bonne volonté, babituéB au métier des armes, légers de scru- 
pules comme de bourse : moyennant quelques pistoles, il est 
BÛT de trouver dans les régiments des bommes mécontents de 
leur capitaine et vite décidés à déserter leur compagnie pour 
entrer dans la sienne. Et c'est ainsi qu'il en vient à disputer 
à ses camarades leurs soldats, jeunes ou anciens, retournant 
contre eux les mille tours que lui suggère sa fertile imagination. 

Cela se produit au moment même de l'enrôlement. Il n'est 
pas rare de voir deux officiers se disputer un bomme, chacun 
prétendant l'avoir enrôlé. 

On a vu par exemple que les valets des officiers ne sont pas 
des militaires, mais de simples domestiques qui suivent leurs 
maîtres à l'armée comme ailleurs. Or, suivant les besoins du 
moment, les officiers les traitent en gens de maison ou en sol- 
dats et c'est l'occasion d'extraordinaires prétentions de leur 
part. 

Ils ne veulent pas admettre que leurs valets s'enrôlent avec 
un autre qu'eux-mêmes, comme si le fait d'être ou d'avoir été 
de leur suite devait empêcher à jamais ces hommes d'entrer 
au service du roi, et prétendent, pour cette raison, faire annuler 
l'enrôlement de gens qui les ont quittés depuis des années. 

Un lieutenant de dragons conteste un jour l'enrôlement d'un 
garçon avec im capitaine d'infanterie, pour le seul motif qu'il 
l'a eu comme domestique quand il était aux gardes et qu'il 
est défendu d'enrôler les gens des gardes (1), 

Une autre fois, l'homme réclamé a quitté depuis longtemps 
un maître qui lui caressait trop souvent les épaules et a servi 
plusieurs mois aux champs avant de s'engager (2). 

Mais ce sont là mauvaises chicanes et dont le but n'est rien 
moins que clair. Le débauchage se pratique pliis souvent sur 
des soldats dont la situation ambiguë peut prêter à l'équivoque 
et permet toujours à l'ofHcier de protester de sa bonne foi : 
il le tente alors sur des soldats en congé, des convalescents, 

(1) Lettre de Beraoge, IS norembre 1703, et pièces annexes (D. O-, voL 1674, 
p. 2S5.2S3). 

(2) Lettre de M. de Quioion, 24 révrierl704 <D. O., vol. ISOO, p. 79). 
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des prisonniers évadés ou échangés, des déserteurs amnistiés, 
des hommes des régiments étrangers. 

C'est enfin sur les soldats incorporés et au service, dont les 
officiers ne peuvent donc ignorer la véritable situation, que 
s'exerce le débauchage, pratique néfaste, qui, mieux que la 
bataille, contribue à décimer les troupes par les perpétuelles 
variations d'effectifs qu'elle entraine. La désertion à l'ennemi, 
déjà formidable, est ainsi doublée par une véritable déser- 
tion à l'intérieur, dont les soldats apprécient fort les avantages 
et que les officiers, égoîstement préoccupés de leur seul intérêt, 
provoquent effrontément. 

Tous trouvent à y gagner : les hommes qui, indifférents à 
servir dans tel ou tel corps, touchent une nouvelle prime d'en- 
rôlement quand ils en changent, les capitaines surtout qui 
font ainsi de bonnes recrues, très rapidement et à bon marché. 
Il est donc tout à fait exceptionnel qu'il faille recourir à la 
force pour faire quitter sa compagnie à un soldat (1). Généra- 
lement, l'homme n'est pas difficile à persuader et pour un qui 
répond à l'officier tentateur u qu'il avoit à faire à un brave 
homme de capitaine » (2), combien, attirés par l'appât d'une 
forte prime (certains officiers offrent jusqu'à deux louis d'or 
pour vaincre toutes les hésitations), étouffent leurs scrupules, 
si tant est qu'ils en aient? 

L'officier qui débauche un soldat emploie avec lui ses pro- 
cédés habituels d'enrôlement et beaucoup plus aisément 
qu'avec les gens du peuple, grâce à l'autorité que lui confère 
son grade. La scène se passe souvent au cabaret, où, entre 
deux pots de vin, l'oflicier s'apitoye sur le sort de l'homme, sur 
le « méchant endroit » où il est en garnison (3) et s'étend com- 
plaisanunent sur les bénéfices qu'il aura à le suivre, La déser- 
tion prend ainsi couleur d'un véritable enrôlement : l'officier 

(i) Cas eiceptionoela que l'enlèvement de vive force d'un soldai du régiment 
d'Entragues en 170S par un capitaine du régiment de Menou.quecelu de ma- 
telots par des officiers d'infanterie en 1705 et 1707 (D. 0., vol. 1831, p. 163; 
vol. 1904, p. 184 ; Vol, 2044, p. 124 bis). 

(2) Information au sujet d'un enrôlement, 170S (D. O., vol. 1831, p- 11)- 

(3) InformaUon... (D. G., vol. 1831, p. 11). 



0. Google 



se LE SERVICE MILITAIRE BOUS LOUIS XIV 

ses appointements au profit du camarade qu'il aura lésé (1). 

Cette ordonnance sévère est confirmée par une autre de 
l'année 1706, aggravant les peines encourues par l'officier cou- 
pable. Parce que son perpétuel débauchage « Jonne lieu à une 
continelle désertion, cause la dépense de nouveaux engage- 
mens et rend l'état incertain de toutes les troupes », en plus 
de la cassation, il eat désormais passible de deux ans de prison, 
d'une amende de 300 livres au profit de son collègue et des 
frais de conduite du soldat renvoyé à son corps {2). 

Une telle sévérité n'a sa raison d'être que ei les congés sont 
régulièrement accordés. Plusieurs ordonnances réglementent 
donc leur délivrance : ils ne peuvent être donnés que sur 
présentation des bénéficiaires aux commissaires des guerres 
et par le colonel, après certificat du commissaire. Les hommes 
porteurs de congés absolus, ne mentionnant pas l'accomplis- 
sement de cette formalité, sont immédiatement arrêtée et em- 
prisonnés : leur congé est confisqué et expédié au secrétaire 
d'État de la Guerre. Les officiers enfin qui délivrent sans motif 
des congés absolus encourent la cassation et la privation de 
charge (3). 

Ces ordres sévères sont justifiés par l'attitude de certains 
officiers qui donnent très facilement des congés, à moins qu'ils 
ne les vendent. 

En février 1705, M. d'Argenson est amené à examiner deux 
congés trouvés sur des vagabonds arrêtés au cours d'une rafle 
d dans une de ces petites auberges où l'on loge à deux sols 
par nuit ». 

Le premier, daté de juillet 1704, a été accordé au nommé 
Lefèvre, pour raison de santé, dit-il. Cet homme jouit d'une 

(1) Ordonnance du 22 janvier 1701. 

(2) Ordoonance du 1" août 170e. C«tte ordonnance est rappelée auxmestrea 
de camp et colonels par circulaire de Voysin du 28 novembre 1710;illes prie de 
recherclier dans leur unité les hommes venant d'autres corps et qui y ont été 
eatilèt sans présenter de congés pour les renvoyer à leurs régimenls d'orieine. Si 
apr^ cela on découvre chez eux des déserteurs ■ que l'olllcier n'ait pas dénoac4 >, 
ite seront punis, leur capitaine cassé et le colonel rendu responsable, s' il est prouvé 
qu'il a toléré leur présence dans son régiment (Congé, vol. 38, p. 48). 

(3) Ordonnance du 18 novembre 1701. 
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K , rôde à Paris depuis longtemps et le lieute- 

s'étonne que le commandant du 2* bataillon 

^ de Charost ait donné un congé « à un soldat 

U" taille dans une saison ,où la guerre étoit plus 

tx- ^st suspect, l'autre est nettement irréguiier : 

^ r 1705 et devant expirer à la fin de février, il 

^ que son détenteur, le sieur Saint-Jean, du régi- 

i ïinge, sera libéré de tout service s'il peut fournir 

,don propose, en manière d'exemple, de verser 

ans un autre régiment que le leur, « afïin que la 

pareil traittement se répandant parmy les oilî- 

peschent d'afTaiblir leurs compagnies par des 

_ .nême qualité et d'en faire une espèce de fabriq », 

nnel marquis de Lestrange, alors à Paris, réclame 

_ ot malgré l'envie de punir un abus a qui n'est 

cgulier que contraire au bien du service », on le lui 

:aisant promettre de ne plus tolérer des faits sem- 

son régiment (1). 

mois plus tard, l'exemple est fait sur un officier 
condition, le capitaine Desmeurgès, du régiment 
. pour avoir donné congé à un nommé Philippe 
Lebej, a .sollicitation de nombreuses personnes qui lui ont 
envoyé dix louis d'or, « qui est tout au plus l'argent que ce 
soldat coûtoit ». Et c'est en vain que son colonel intervient 
en sa faveur : il a beau vanter les qualités militaires de son 
officier et l'excuser sur ce que cet homme était en surnombre 
dans sa compagnie, il reçoit cette sèche réponse h que les bons 
sujets doivent estre plus attentifs que les autres à ne pas 
tomber dans de pareilles fautes », et le capitaine est condamné 
à deux mois de prison et à .200 livres d'amende {2). Sévérité 



(1 ) Lettres de d'Argenson et pièces annexes, février-mars 1705 (D. 0., vol. 1895, 
p. 190, et vol. 1896, p. 120-121). 

(2) Lettres du capitaine Desmeurgès et de M. de Villemer, 20 août 1705 
<D. G-, vol. 1832, p. 74 et 75). 
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toute apparente, puisque cet offlcier eût régulièrement dû 
être cassé : une fois de plus, l'ordonnance n'est pas appliquée 
en sa ri^eur. 

La délivrance des congés n'est donc pas entourée de toutes 
les garanties désirables. 

L'obligation pour tout militaire isolé d'en posséder un et de 
le présenter a pour but d'empêcher les débaucbeurs de pro- 
tester de leur ignorance de la situation réelle de l'homme 
auquel ils s'adressent. Mais elle ne prévient pas le débauchage) 
les officiers agissant le plus souvent en pleine connaissance de 
cause. 

Le pouvoir est donc obligé de prendre à leur égard des 
mesures répressives ; il ne le fait toutefois qu'après enquête, 
si l'intention de débauchage n'est pas flagrimte. 

Les plaintes, transmises au secrétaire d'État de la Guerre, 
sont instruites par les intendants, aidés de leurs subdélégués 
ou de toute personne susceptible de leur fournir des renseigne- 
ments (1). 

Les intendants ont alors soin de se faire remettre et de faire 
garder les hommes dont les ofTiciers se disputent la posses- 
sion. Cette précaution ne réussit pas toujours à éviter leur 
disparition, soit qu'ils s'évadent (2), soit que l'un des olTiciers 
les enlève. 

En mare 1705, M. de Certaine, capitaine de cavalerie, qui 
dispute un soldat au mestre de camp de La Tournelle, et se 
sent en mauvaise posture n'ayant pu prouver l'enrôlement 
qu'il prétend avoir fait, enlève l'homme des prisons de Châ- 
teau-Chinon, où il attendait la décision de M. d'Ableiges (3). 
C'est affaire de perspicacité de la part de l'intendant de 
démêler le faux et le vrai dans les affirmations toujours 

(1) IjBttres du capitaine Despence en captivité, 2S février 1705 et de M. de 
Courson, 9 a»ril 1712 (D. O-, vol. 1830, p. 254 ; Tol. Î417, p. 354). 

(3| Le 18 mars 1706, M. de La Bourdonnaye est saisi d'un diflérend entre deux 
capitaines qui se disputent au sujet d'un nommé Galoubet, détenu dans les pri. 
sons de Bordeaux. Il n'a pas de peine à les mettre d'accord, l'homme «'étant 
évadé le 7 mars (D. G,, vol. 1986, p. 25). 

(S) Lettre de l'intendant d'AJjleiges et pièces jointes, 3 avril 1705 {D. O., 
voL 1902, p. 9&-9e]. 
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catégoriques des recruteurs et sa patience est souvent mise 
à rude épreuve. 

M. du Tronchoi, capitaine au régiment de Pertuis, réclame 
un jour pour siens cinq hommes de la paroisse de Lignières 
en Champagne, dont il a un engagement « très sincère », 
puisqu'ils ont, dit-il, u bu à la santé du roy et de la mienne, 
en attendant la paye convenue ». 11 refuse donc d'admettre 
leur prétention d'appartenir au capitaine Despence, du régi- 
ment d'Artois, alors prisonnier, et accuse tout net Mme Des- 
pence d'avoir « après le coup... fait faire des engagemens sup- 
posé et antidaté ». Toute cette histoire, assez plausible et 
débitée avec aplomb par un homme qui paraît sûr de son 
droit, ne résiste cependant pas à l'examen du aubdélégué de 
Tonnerre, et l'on attribue les soldats à M. Despence (1). 
En 1 703, un capitaine d'infanterie propose à un de ses soldats 
de lui donner son congé, s'il lui fournit un remplaçant : celui-ci 
lui présente un paysan qu'il accoutre pour la circonstance de 
son uniforme, mais l'homme ne satisfait pas le capitaine qui 
le refuse. Par contre, un officier de marine l'engage : l'officier 
d'infanterie a le front de le réclamer alors, prétendant qu'U 
lui appartient pour avoir porté son uniforme (2) ! 

La méchanceté et l'esprit de vengeance ne sont pas tou- 
jours étrangers aux accusations portées contre certains recru- 
teurs. L'intendant Nointel établit, en 1701, la parfaite inno- 
cence du chevalier de Bourgogne, maréchal des logis, alors à 
Quimper pour ses affaires et que l'on accuse d'avoir débauché 
des soldats de marine (3). 

Les réclamations fantaisistes et les prétentions injustifiées 
sont de même résolument écartées. L'opinion du pouvoir sur 
la qiiestion des enrôlements de domestiques d'officiers est très 
nettement formulée par Chamillart, qui se refuse à admettre 
que ce soit « un engagement que celuy de valet»- et ordonne 

(1) Lettres du capitaine Despence Bt du Tronchoi, 15 janvier et ïStévrierlîOS, 
de Phélypeaux, 18 février 1705 (D. a,,vol. 1B30, p. 254; vol. 1901, p. 291-293). 

(2) Lettre de Pontchartrain, 13 juin 1703 {D. O., vol. 1S99, p. 187). 

(3) Lettres de Pontchartrain et Nointel, 20 avril et 8 mai 1701 (D. G., 
vol. 1526, p. 29-30). 
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d'accorder en ce cas le soldat au « premier avec qui il a pris 
party pour servir le roy » (1). 

Les enquêtes, d'une incontestable utilité dans les affaires 
peu claires qui méritent examen, n'ont plus de raison d'être 
en présence du fait accompli. 

Lorsque le débauchage a réussi, il ne reste donc qu'à arrêter 
les coupables, tâche délicate, car les plaignants ignorent géné- 
ralement ce que sont devenus leurs hommes et ne peuvent 
que constater leur disparition. On tente bien de leur donner 
satisfaction, en envoyant aux intendants le signalement des 
manquants et en les invitant à les reconnaître dans les 
troupes de passage (2). On conçoit les diffîcultés de cette 
recherche. 

Les officiers font donc eux-mêmes leur police et lorsqu'ils 
sont instruits à temps d'une tentative de débauchage de leurs 
hommes, s'ils sont habiles, ils n'interviennent qu'au dernier 
moment et font arrêter les coupables sur le fait, provoquant 
ainsi un scandale qui leur est favorable. 

A Lyon, où, en 1703, les soldats de garde aux portes de la 
ville lui ont débauché six hommes, un officier du régiment de 
Saint-Second se travestit en paysan et se tait enrôler par eux. 
« Son marché fait à deux louis, ils le conduisirent dans le lieu 
où ils avoient mis ses prettendus camarades et les ayant 
reconnus pour ses soldats, il fit grand bruit et en enleva 
deux» (3). 

Le flagrant délit n'est possible qu'avec la complicité des 
soldats sollicités de déserter leur compagnie. Les officiers le 
savent, qui promettent une prime à ceux de leurs hommes qui 
leur dénoncent les tentatives des débauchenrs. Il arrive alors 
que les soldats les avertissent « plus tost apparamment pour 
avoir deux louis d'or qu'ils avoient promis à ceux qui dénon- 
ceroient les suborneurs que par fidélité » (4). Les soldats 

(1) Chamillart à Bernage, 2 décembre 1703 (D. 0., vol. 1674, p. 296). 

(2) Lettres de Pontchsrtrain, 23 mai 1?D3, et de M. de La Bourdonoaye, 
a mai 1706 (D. G., vol, 1699, p. 183 ; vol. 1986, p. 3Ï). 

(3) Lettre de M, Guyet, 21 juillet 1703 (D. G., vol. 1702, p. 93). 

(4) Lettre de rintendant Bemage, 25 février 1703 [D. 0., vol. 1674, p. 61). 
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avaient en effet intérêt à prévenir leurs ofGciers ; au reste le 
mobile qui les fait agir importe peu, le résultat seul est à consi- 
dérer et il donne parfois satisfaction. 

Un ofïïcier du régiment de Lafond, M. de Suancour, est ainsi 
dénoncé au major du régiment de Grosbois par un soldat de 
ce corps, auquel il promet un écu pour le suivre en lui ame- 
nant des camarades. Le major ordonne à l'homme « de faire 
semblant de se laisser corrompre n ; il obéit et procure quatre 
soldats à M. de Suancour « gui porta son imprudence jusqu'à 
leur faire un billet ». Ce billet est aussitôt remis au lieute- 
nant-colonel du régiment de Grosbois, qui apprend en outre 
ce qui est convenu pour la désertion : les cinq hommes doivent 
souper avec un soldat de M. de Suancour, traverser la Saône 
et rejoindre leur nouveau capitaine à «quatre lieues de là. A 
l'heure dite, des officiers, cachés aux abords du cabaret, 
arrêtent donc le soldat du régiment de Lafond et les bateliers, 
bernés jusqu'au dernier moment (1). 

Arrêtés, les coupables sont passibles de peines sévères. 

Ce sont pour les officiers celles qu'ils encourent pour l'enrô- 
lement des soldats dont ils ne se sont pas fait présenter le 
congé : cassation et privation de charge, puis deux ans de 
prison, trois cents livres d'amende au profit de l'ofHcier lésé 
et remboursement des frais de renvoi des hommes à leur unité. 
Quant aux soldats qui ont consenti à quitter leur compagnie, 
ils subissent le châtiment des déserteurs : ablation du nez et 
des oreilles, flétrissure de la marque et condamnation aux 
galères à perpétuité (2). 

(1) Lettres de DerDage, 2, 16 et 23 février 1703 j du iieu tenant-colonel d'Au- 
bigny, 1" février 1703, et pièces annexes (D. G., vol. 1674, p. 39, 54, 55, 56, 59). 
— • Copie d'un billet qu'on dit astre de la main de M. de Suancour : Je promet 
donné au nommé de Nismea, Chevalier, la Perle, la Bonté et un chevallier le 
restant de deui louys d'or que je leur ay promit d'engagement, qoy ne seront 
payés qu'à la garnison, en déduction de laquelle un escu neuf qu'ils ont heu à bon 
compte et à trois la haute paye dont ils a'acomoderont entre eui. A Oray, ce 
vingt cinquième janvier mil sept cens trois. Suancour. i 

(S) Ordonnances des 10 février et 26 avril 1692 (celle-ci spéciale au débau- 
chage des soldats de marine), du 1" août 1706. Cf. accusés de réception de cette 
deroière ordonnance par un commissaire et l'inteodant Legendre (D. Q., 

vol. 1956, p. 4g, et vol. 1986, p. 239). 
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Ces peineB, prévues par les ordonnances, sont en réalité très 
atténuées. 

La cassation est rarement infligée. On frappe plutôt pécu- 
niairement les débaueheurs — moins pourtimt que le prévoient 
les ordonnances (1). 

Des considérations spéciales interviennent où elles n'ont 
que faire. Ainsi dans une affaire de débauchage sont com- 
promis un colonel de dragons, M. de Rannes, le major du 
régiment, et un lieutenant, auteur du méfait sur l'ordre 
exprès de son chef. Le major, condamné à quinze jours de 
prison, ne les fait pas ; le colonel reçoit un blâme écrit, 
mais comme il est « homme de qualité et très bon officier », 
il est dispensé de supporter les frais du renvoi des soldats 
à leur unité et ils incombent au lieutenant, a qui trou- 
vera bien moyen de s'en dédommager sur M. de Rannes », 
répond Chamillart aux protestations de l'intendant Le- 
gendre (2). 

Les camarades des officiers coupables intercèdent parfois 
pour eux, même ceux qui ont été victimes de leurs procédés 
et qui se jugent sans doute assez vengésd'avoir récupéré leurs 
hommes, k J'oze vous supplier très humblement, quoiqu'in- 
téressé à la punition de cet officier, de luy faire grâce. C'est 
un gentilhomme, qui appartient à tout ce qu'il y a de per- 
sonnes de considération de cette province », écrit à Chamillart 
le lieutenant-colonel du régiment de Grosbois, après avoir fait 
prendre en flagrant délit le capitaine de Suancour, et son 

(1) On casse en mai 1705 le sieur Valbin et l'intendant est averti que le roi 
I a donné ses ordres pour empêcher qu'il ne puât rentrer dans ses troupes en 
■urpreaant quelque commission '. Chamillart à Bernièrea (D. O., vol. 1S40, 
p. 55). — Une autre fois on retient 180 livres sur les appointements du sieur de 
Oagemont, capitaine de dragons, qui a débaucha trois soldats de marine <D. O., 
Tol. 1898, p. 408). On veille surtout i. ce que les officiers coupables rendent lea 
hommes qu'ils ont débauchés (D. O., vol. 1801, p. 187; vol. 1895, p. 364: 
Tol. 1896, p. 400; voL 1901. p. 291), ou qu'ils en donnent d'autre» 6. leura col- 
lègues, ou encore une indemnité raisonnable (lettre de M. de Oagemont, 
S6 juin 1705. D. G., vol. 1862, p. 114). Au prévOt des marchands de Lyon, où 
les soldats de garde aux portes de la ville débauchent les recrues de passage, on 
mande simplement de faire cesser cet abus (O. 0-, vol. 1702, p. 93, apotiUle). 

(2) ILiettres de l'intendant Legendre, H juin, 28 juillet, 11 aoQt et apostille! 
(D. a., vol, 1986, p. 209, 233, 236), 
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iatervention décide le secrétaire d'Ëtat à surseoir à l'exécu- 
tion du jugement (1). 

Les complices des officiers sont frappés pécuniairement 
ou disciplinairemeni (2). Enfin tes hommes sont rarement 
punis. Certains sont traduits en conseil de guerre ; d'autres 
sont simplem^t reidus à leur ancim corps, à moins que 
l'on n'estime trop coûteux les frais de leur voyage, au- 
quel cas on les laisse où ils sont, en faisant indemniser 
leur premier capitaine (3). 



Les ordonnances visant le recrutement des soldats et com- 
battant le débauchage sont complétées par une série d'autres 
ordonnances ou . décisions relatives à la récupération des 
hommes momentanément absents de leurs corps : malades, 
prisonniers et déserteurs. En réglementant sévèrement leur 
condition, en aidant les ofliciers qui ont eu la peine de les 
enrôler à les conserver, l'État mérite la reconnaissance des 
recruteurs. Soucieux des intérêts privés, il veille qu'ils 
rejoignent autant que possible leur unité ; sinon, ménager 
de l'intérêt général, il les réincorpore dans une autre unité. 
De toute façon, ils ne cessent de faire partie de l'armée. 

A la sortie des hôpitaux, les convalescents, réunis sous le 
commandement d'un officier porteur d'une route, doivent 
rejoindre leur corps d'origine. Leur sortie est contrôlée au 
moyen d'états transmis aux bureaux de la Guerre par les 
soins des intendants d'armée (4). 

(1) Lettres du lieu tenant -colonel d'Aubign; ; de Chamillart & Bemage, de 
Benwge, 1-, 17 et Î3 février 1703 (D. G. , vol. 1S7*. p. 53, 55 et 59). 

(S) Le capitaine du sergent Lepape demande à Stra rembourt^ sur ses biens 
(D. O., Tol. S136, p. 166). — Le soldat débaucheur employé à Amiens par 
lime de Bussy doit être arrêM et jugé (D. Q., vol. S370, p. 23, apostille). 

(3) Deni soldats dâbauchée sont renvoyés à leur régiment sana punition, 
•n 17DS, à cause de leur jeune Age (D. O-, vol. 1840, p. S5}. Le capitaine de dra- 
goD£ de Oagemont ayant débauché et emmené en Italie trois marins les garde 
mais indemnise leur chef (D. O., vol. 1S97, p. 297-29S; vol. tS9S. p. if>S-i(39). 

14) CI. tattre de Chamllkrt du 11 noverabre 1701 (D. G., vol. 1497. p. Î60). 
— Lettres de Plwtque, transmettant les états des soldats sortis des hOpiteax de 
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L'État a évidemment intérêt à réintégrer les hommes dans 
leurs compagnies respectives : en effet, ces indisponibles sont 
portés présents à l'effectif lors de la revue d'avril (1), Mais 
indépendamment de cette raison et du souci naturel d'éviter 
de grosses variations d'effectifs, on' sent très bien le désir 
d'éviter une perte d'hommes et d'argent aux officiers, qui 
ne peuvent être rendus responsables et supporter les consé- 
quences d'absences motivées. Une ordonnance du 4 mars 
1675 défend donc expressément d'enrôler les convalescents 
dans des compagnies de garnison et prévoit pour tes officiers 
contrevenants « pour quelque cause et sous quelque prétexte 
que ce puisse être » la peine de cassation et de privation de 
charge (2). 

A deux reprises cependant au cours de la guerre, on n'oblige 
pas les convalescents à rejoindre immédiatement leurs régi- 
ments, mais des circonstances exceptionnelles motivent alors 
cette infraction aux règles établies. 

Crémono pour rejoindre leurs corps en octobre- décembre 1702 (D. G., vol. 1586, 
p. 190-191, Ï16-217, 219-220, 260-261). 

{!) Voysin à Bernières {Cangt, vol. 38, p. 79). — Rappel d'une décision de 
principe au sujet de la situation des hommes en traitement dans les hûpitaux ; 
ils doivent être comptés à la revue d'avril, mats non compris dans le décompte 
des payes de gratitlcation qui ne sont allouées que pour les t presens et efTectirs 
au camp ■. Ce n'est qu'à la première revue de mai que l'on peut les Compter pour 
les payes de gratification de l'hiver. 

Certains o(!Qciers d'inranterie, ■ et particulièrement ceux des nouveaux régi- 
ments >, en prolltent pour enrôler et maintenir indéfiniment aux hôpitaux des 
hommes « atteints de msui incurables... pour profiter du bénéfice du complet 
pendant l'hiver •. Voysin ordonne en 1710 des visites périodiques dans les hôpi- 
taux pour faire évacuer ces hommes ; si les officiers protestent qu'ils peuvent 
guérir, l'inspecteur les [ait visiter en sa présence et quand ils son t jugés incurables, 
on retient ■ vingt sols sur la paye dudit capitaine pour chaque journée que le 
soldat aura été à t'hâpital depuis qu'il se sera opposé b sa sortie i (lettre A M. de 
Sain t-Con test, 6 avril 1718. Cangé, vol. 3B, p. 12). 

(2) Ordonnance du 4 mars 167S. CT. lettre de Chamiilart A d'Artaignan, 
22 août 1706 :• Je vous dirayaussyqu'U n'est pas non plus permis A des capitaines 
d'aller enrôler dans les hôpitaux les soldats que d'autres sont contraints d'y 
laisser; ce seroit tomber dans le cas de se débaucher les soldats les uns aux 
autres que Sa Majesté a si précisément delTendu par sa dernière ordonnance 
qu'elle (era exécuter sans rémission • {Cangé, vol. 36. p. 88). Une ordonnança 
du 15 janvier 1692 implique d'ailleurs formellement de débauchage les ofilciers 
qui gardent dans leurs compagnies des hommes ■ sous prétexte qu'ils les ont 
trouvés dans un hospital ou ailleurs, ne sçachant où aller rejoindra leurs régîmens 
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C'est en 1703. Villarà, qui a passé en Allemagne pour 
rejoindre les troupes de l'Électeur et se trouve coupé du reste 
de l'armée française, a laissé à Straeboui^ 2 500 malades 
et 1 200 convalescents dans les hôpitaux de la ville, sans 
compter bon nombre d'ofRciers. Ces hommes ne peuvent natu- 
rellement plus le rejoindre. 

Tallard, chargé de dégager l'armée de Viilars, propose alors 
deux solutions : ou bien verser ces soldats dans les corps à 
faible eftectif de l'armée de secours ; ou bien les grouper en 
bataillons spéciaux sous le commandement des ofBciers restés 
avec eux, sous réserve, dans les deux cas, de les rendre ensuite 
à leur corps. 

La deuxième solution, appuyée par le commissaire Mai- 
sonsel, qui craint de voir ces 4 000 hommes se « dissiper », 
prévaut sans tarder : le 15 mai, arrive l'ordre d'en former un 
régiment, en doublant au besoin l'effectif des officiers, s'ils 
sont trop nombreux. 

A ce moment, les officiers en recrue commencent à débaucher 
ces convalescents. Au moment du rassemblement, il ne reste 
plus que 1 100 hommes, effectif qui diminue de jour en jour. 
Chamillart, irrité, déclare nettement son intention de ne « pas 
souffrir patiament que le roy soit volé impunément sans 
qu'on y puisse apporter de remède ». 

Tallard fait alors former les bataillons et les fait enfermer 
dans la citadelle d'Huningue « parce que la pluspart sont 
encore hors d'estat de marcher et mesme plusieurs sont 
retournés à l'hôpital ». La formation des bataillons de conva- 
lescents se poursuivit à Strasbourg, Kehl et Huningue pen- 
dant tout le mois de juillet (1), 

En 1706, même difficulté se produit : après l'évacuation de 
l'Italie par l'armée de Piémont, on incorpore les malades et 
convalescents des hôpitaux dans les bataillons restés en Italie ; 
et comme ces corps n'ont pu faire de recrues, pour ne pas trop 

(1) Lettres de Tallard â Cham illard et Viilars, 6 et 25 mai 1703 ; de Maisonsel, 
6 mai; de Chamillart à Uaisonset et Tallard, 15 et 25 mai (D. 0., vol. 1666, 
p. 130, 131, 1S8, 1S8, 189, 190). 
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les affaiblir, on les autorise à garder tes convalescents jusqu'au 

1" décembre (1), 

Ces décisions exceptionnelles n'ont été prises que sous la 
pression des circonstances. La règle est que les convalescents 
rejoignent leur unité. 

11 en est de même pour les prisonniers de guerre, récu- 
pérés à la suite d'évasion ou d'échange. 11 n'est pas de règle 
qu'on reconstitue un régiment — comme on fait de Navarre 
en 1704 — à l'aide de prisonniers de toute provenance {2). 
Les prisonniers doivent être reversés à leur ancien corps et 
les évadés eux-mêmes n'échappent pas à cette règle. De 
même, après Ramillies, on oblige les fuyards à réintégrer leurs 
unités (3). 

Quand les régiments ont été licenciés pendant la captivité 
des prisonniers, la nouvelle affectation de ces hommes est 
prononcée et signifiée aux intendants par le secrétaire d'État 
de la Guerre (4). 

Quant aux prisonniers étrangers, s'ils ne sont pas échangés 
et qu'ils consentent à prendre parti pour la France, ils sont 
obligatoirement versés dans les régiments étrangers à la solde 
du roi. Les offîciers des troupes françaises sont tenus de 
déUvrer à ces corps les étrangers qu'ils peuvent avoir dans 



(1) Ordonnance du 10 avril 1707 (Cangi, vol. 36, p. 123). 

(2) Ordreduroidu23nove[nbrel704(Cong*,vol. 35, p. 23). 

(3) Le roi oblige ses officiers â racheter leurs soldats prisonniera et comme cer- 
tains ne s'empressent pas de le taire, par ordonnances des 8 janvier 1668 et 
21 octobre 1673, ii leur accorde un mois pour s'exécuter ; paas£ ce délai, il décide 
que tout homme pourra j'tre racheté i par tel autre officier de ses' troupes qui 
voudra paier sa rançon, ,, sans que le capitaine de la compagnie dans laquelle il 
était enroUé le puisse prétendre ni redemander sous quelque prétexte que ce 
soit D. Mais l'intention du roi est bien que les évadés rejoignent leurs ancïeoB 
corps ; il en donne l'ordre formel après Ramillies et te fait publier à la tSte des 
troupes. Cf. circulaire aux directeurs et inspecteurs généraux du SI août 1706, 
lettre à d'Artaignan du 32 août [Cangi, vol. 36, p. 67-86) et lettres de divers 
majors ou officiers (D. Q., vol. 1343, p. 335. 392-394, 450). En 1707, une décision 
analogue est prise au sujet des prisonniers français évadés des prisons de Turin. 
Lettre a Le Bret,l" janvier 1707 (D. G.,vol. 2044, p. 1). 

(i) En 1T13, les prisonniers du -régiment de Jaucourt, de la compagnie de Val- 
liéres et des compagnies détachées qui ont été réformées sont versés dans les 
troupes de Dauphiné. Voysin à d'Angervilliers, 18 juin 1713 [Cangé, vol. 39, 



0. Google 



LES RÈGLES DE L'ENROLEMENT 6? 

leurs compagnies, moyennant une indemnité qui ne peut 
dépasser 22 livres par homme ; sinon, le pouvoir se charge 
de le faire. Par contre on leur remet les Français qui sont 
découverts dans les troupes étrangères : ceux qui les signa- 
lent ont ainsi un agréable moyen de faire sems peine des 
recrues (1). 

Le groa effort de récupération porte enfin sur les déserteurs. 
On sait quelle plaie est la désertion pour ces années d'autre- 
fois. Au début de la guerre, le 7 janvier 1701, un sieur Bar- 
rière évalue, dans une lettre à Chamillart, le nombre des déser< 
leurs français en Italie à environ 20 000 hommes (2). 

Or, l'État ne perd pas l'espoir de recouvrer ces hommes ; il a 
très largement recours aux amnisties. 

Elles se répètent toujours vers les mêmes dates, — à la fin 
du quartier d'hiver ou avant les grosses opérations d'été : 
les 17 mai 1701, 25 mai 1704, 15 mai, 13 juillet, 30 août 1706, 
25 et 30 janvier, 30 mars 1709, 20 mai, 20 et 22 juin 1710, ' 

(i) Cf. lettres de MM. de Meilleray et de Orandmaison, colonel et capitaine 
au régiment de Boulonnois, août 1705 et février 1709 (D. G., vol. 1898, p. 313 ; 
vol. Ï131,p. 42). 

Au sujet des Français découverts dans les régiments étrangers : lettres de 
M, de Laubanie, des capitaines Rayonne et Préval, du duc du Maine, 17D2-1705 ; 
deVoysm,1711 (D. 0.,vol. 1572, p. 39-40 ; vol. 1830, p. 261 : vol. 1832, p. 396; 
vol. 1895, p. 81. — Cangé, vol. 38, p. 71). — Chamillart au baron de Sparre, lui 
disant qu'en aucun cas, il ne doit conserver de Français dans son régiment alle- 
maDd, 18 mars 1705 (D. O., vot 1896, p. 181). Au même, 9 février 1708, poiir 
des échan^s de Français contre Allemands (D. G., vol. 1S95, p. 229). A M. d« 
Louciennes pour les Italiens, octobre 1705 (D. G., vol. 1876, p, 16). — Ordonnance 
du 3 janvier 1708, prescrivant l'affectation de tous les Anglais, Irlandais et Écos- 
sais qui se trouveront dans les corps français au régiment de cavalerie irlandaise 
do Nugent ISdugeon, vol. 34, p. 38). — Ordre du roi du 4 décembre 1712, faisant 
verser au Royal-Roussillon les Catalans, Espagnols, Portugais, Piémontais et 
Italiens enrClés malgré sa défense dans les régiments français, moyennant une 
ÎDdemnité de 22 livres par homme (Cangé, vol. 39, p. 64). 

On empècbe les officiers des troupes françaises d'enrfiler des étrangers, parce 
qu'après les revues des inspecteurs, ils les rendent aux oDlciers étrangeis sans se 
soucier d'allaiblir leutï compagnies. Cf. Cbamillart à Maupou, 7 août 1704 (D. G., 
vol. 1760, p. 131). Mais aussi on redoute fort qu'il ne se glisse parmi ces hommes 
des espions et l'on prend garde qu'ils ne servent pas dans les citadelles et forts : 
un lieutenant de dragons est puni d'arrêts en 1702 pour avoir enrûlé deux Alle- 
mands déserteurs qui pourraient être des espions .(Lettres de Voysin, 12 mars 1711 
et du gouverneur de Sa/relouis, 8 mars 1702. Cangé, voL 38, p. 64, et D. G., 

V0L1572,p. 120). 

(2) 7 Janvier 1701 (D. 0., vol. 1524, p. 10). 
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c'est-à-dire au moment où l'on a le pluB besoin d'hommes (1). 
Leur multiplicité est une première raison de croire à leur ineffi- 
cacité d'abord, et surtout à la recrudescence de la désertion. 
En juillet 1706, par exemple, te roi spécifie que l'amnistie 
qu'il accorde "sera la dernière ; mais cela ne l'empêche pas le 
20 mai 1710, après trois nouvelles amnisties, de faire la même 
déclaration. 

Et l'indulgence est grande pour les déserteurs : l'amnistie 
s'étend tantôt à toute l'armée, comme en 1706 et 1709, tantôt 
k un ensemble de troupes déterminé, comme par exemple 
en 1710 (2). Elle n'est valable, il est vrai, que pour les faits 
de désertion antérieurs d'un certain temps à la promulgation 
de l'ordonnance, ceci, aiîn de ne pas absoudre les derniers cou- 
pables ; ce délai qui est d'abord de deux mois est abaissé à 
un mois à la fin de la guerre et fmit par être complètement 
supprimé : l'amnistie vaut alors pour toutes les désertions 
antérieures k sa promulgation (3). Z<es déserteurs repentants 
sont tenus, pour être pardonnes, de rejoindre les troupes fran- 
çedses dans un délai maximum de deux mois. Mais — toujours 
à la fin de la guerre — ce délai est prolongé de un, deux et trois 
mois : en faveur, dit-on, des hommes qui se trouvent loin du 
royaume ou qui ont quelque difficulté à sortir des places enne- 
mies (4). 

Pauvres raisons, qui indiquent encore les ravages de la 
désertion et le manque d'hommes dont souffrent les armées 
du roi. I^a seule punition infligée aux amnistiés — vrai- 
ment bénigne par rapport aux peines encourues par les déser- 

(1) La fréquence des amnisties n'est pa^ chose nouvelle. Voici une liste — cer- 
, tainement incomplète parce que dressée avec le seul recueil des ordonnances — 

des ordonnances d'amnisties et prolongation d'amnisties antérieures à la guerre 
de Succession d'Espagne : S avril et 10 novembre 1672, 10 janvier, i février, 
30 avril, 28 décembre 1673, 28 janvier, 9 avril, 3 août 1689, 13 mai 169S. 

(2) Ordonnance du 20 mai 1710, spéciale auc déserteurs des armées de Flandres 
et Allemagne. 

(3) Le 17 mai 1701, l'amnistie s'applique aux faits de désertion antérieurs 
au 1" mars; les 25 et 30 janvier 1709, à ceux antérieurs au 1°^ janvier; le 
to mai 1710, à ceux antérieurs 6 celte date. 

(4) Prolongation de deux mois en 1706, de trois mois en 1709, de deux mois 
en 1710. 
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teurs — est Tobligation de servir le roi un certain nombre 
d'années. La durée de cette expiation fixée d'abord à quatre 
anfl en 1701 et 1706, puis six ans en 1709, est ramenée à trois 
ans en 1710. 

D'une façon générale, l'État manifeste donc plus d'indul- 
gence aux déserteurs dans les dernières années de la guerre, 
sans sembler d'ailleurs être très heureux dans son effort de 
récupération. Sans doute ne suffisait- il pas de commuer le châti- 
ment réservé aux déserteurs en service à temps dans les troupec;. 
La plupart de ces gens avaient déserté par intérêt, alléchés par 
Taubaine d'une plus forte paye ; on eût été plus sûr de les ré- 
cupérer en leur assurant l'impunité complète et des avantages 
nettement supérieurs à ceux qu'ils trouvaient chez l'ennemi. 

Ce système de surenchère est proposé en 1702 par un colonel 
réformé d'infanterie, M. de Chérigny, qui se fait fort de lever 
un ré^ment composé des 5 ou 6 000 Français qui servent l'em- 
pereur en Hongrie ; il offre d'aller les chercher jusqu'à Bel- 
grade et au besoin en Morée et en Dalmatie où les princes de 
Hesse ont formé au moment de la Réforme des régiments qu'ils 
ont vendus aux Vénitiens. Il suffit, selon lui, de les payer plus 
cher que les étrangers, c'est-à-dire plus de cent livres. Il espère 
ainsi fournir des compagnies à 50 hommes et les alimenter 
automatiquement en attachant à chaque bataillon de cam- 
pagne trois compagnies de garnison où s'exerceraient les 
recrues. Il prévoit le retour possible de 10 000 déserteurs et 
prétend par cette mesure prévenir le départ des 20 000 hommes 
qui « dézertent tous les ans ». 

Contrairement à l'habitude prise de négliger les mémoires 
et projets de réformes adressés par les particuliers aux bureaux 
de la Guerre, l'idée de M. de Chérigny est soumise à l'examen 
de d'Artaignan, qui la rejette tout net. 

Peu surpris, dit-il, de voir un colonel réformé bâtir des 
« chasteaux en Espagne », il s'attache à montrer à Chamillart 
les défauts de cette proposition, plus avantageuse, selon lui, à 
M. de Chérigny qu'à Sa Majesté. Et ce n'est pas sans apparence 
de raison qu'il suspecte la valeur d'un corps aussi bizarrement 
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composé et redoute les conséquences de cette idée paradoxale 
qui consiste à payer les déserteurs mieux que les bons soldats, 
c Cela seroit dangereux, dit-il ; ce régiment, au milieu du 
royaume, feroit déserter tous les autres • (1 ). 

L'idée est cependant dans l'air. Deux ans plus tard, au siège 
d'Ivrée, en septembre 1704, un nommé Turenne propose au 
chevalier de Quincy de lever un régiment de déserteurs. Le 
projet séduit Quincy, mais n'a pas davantage l'heur de plaire 
à Chamiilart, > espiit assez borné « (2). Il reste que la désertion 
à l'ennemi a préoccupé le pouvoir et qu'il a tenté un effort 
sérieux pour l'enrayer. Le résultat obtenu est difficile à appré- 
cier, mais, encore un coup, les amnisties se sont trop souvent 
répétées pour avoir donné tout ce qu'on en attendait. 

Leur effet a été peut-être plus heureux sur les déserteurs 
qui servaient dans les troupes espagnoles, mais elles ont eu 
alors ce résultat paradoxal de nous faire entrer en conflit avec 
nos alliés. En mars 1704, Chamiilart ayant appris que le roi 
d'Espagne lève à Naples deux régiments de cavalerie, où l'on 
engage les déserteurs, donne à \'endôme des intnictions pré- 
cises pour récupérer ces hommes et les réintégrer dans leurs 
anciens régiments. En mai, on leur permet donc de prendre 
parti dans les quatre bataillons français qui tiennent garnison 
à Naples, et lorsque vers le milieu de juin parait l'ordonnance 
d'amnistie, le résultat est que les régiments espagnols perdent 
plus des deux tiers de leur effectif, composé de Français. Les 
officiers espagnols protestent alors et c'est en vain qu'on 
cherche un terrain d'entente, qu'on leur offre de porter les 
déserteurs repentants sur les contrôles de troupes françaises 
et de les laisser dans les régiments alliés le temps nécessaire 
pour que ceux-ci les remplacent : le vice-roi refuse absolument 
de rendre les Français et public mt^me une ordonnance d'am- 
lùstie pourles désertt>urswpagiiol8,j«sto~miv*ure de réciprocité. 



(l) Mémoire iV M, \ie CJi->ris»,vi kilo- ,)« .l'ArUti^nAn. S wif 
vok Util. p. ?:ei :si, 

M, UKWln<, mriili«nni<nl 1« torMoItt'n \\* leb v>'«ii»Fnl* *n l**-v 
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Comme * les officiers de part et d'autre e'échaufoient >, force 

est alors de procéder à un échange de déserteurs, qui se fait 
t d'assez mauvaise foy de la p^ des Espagnols ». Par la suite, 
on tente de prévenir ces querelles et, en 1706, les deux puis- 
sances tombent d'accord de ne pas réclamer leurs déserteurs 
et de n'en plus engager désormais (1). 

En principe, les récupérés sont rendus à leur ancien corps, 
et c'est une simple mesure de justice envers l'offlcier qui les a 
perdus. En fait, cette règle souffre de très nombreuses excep- 
tions. 

En 1701, 1706, 1709, 1710, 1713, les hommes sont laissés 
libres de servir où il leur plaira, sans être en rien tenus de 
rejoindre leurs anciennes compagnies. A cela, deux raisons : 
d'abord le souci « de leur oster toute appréhension d'^re 
maltraitez des capitaines et officiers des compagnies qu'ils ont 
quittées sans congé » ; puis le désir d'éviter toutes les contes- 
tations, qui n'auraient pas manqué d'éclater entre les officiers 
à propos de l'affectation de leurs anciens soldats, au moment 
de l'entrée en campagne (2). Cette intention apparaît aette- 
ment au sujet des déserteurs de l'armée de terre, qui ont pris 
parti dans la marine, ou réciproquement. 

En 1706, on coupe court à toute discussion, en décidant 
qu'ils serviraient, : les matelots but mer, les soldats aux armées 
et l'échange parait bien obligatoire (3). / 



En résumé, le gouvernement laisse aux recruteurs le soin 
de trouver des hommes et ils ne peuvent vraiment lui repro- 

(1) Lettres de M. Davaray, 17 juin et 5 août 1704; Chamillart à Davaret et 
aucomledeMuret, 20et 30mara,20mail704! (D.a.,vol. 1775,p. 265,271,295, 
309, 334, 335). — Chamillart à MM. de Vandal et de Ximénès, 22 et 31 août 1706 
ICangé, vol. 36, p. B9). 

(2) et. notamment ordonnances des 15 mai 1706, 20 mai 1707, 9 mai 1708, 
36 juillet 1709, 1" mai 1710, qui ont pour objet d'eropScher les otQciers de se 
répéltr des soldats. 

(SlChamillartàPontchartntinetàM. de Kergo rades, 26aoùt et 20 octobre 1706 
iOangé, vol. 36, p. 91 et 102). 
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cher de les gêner de recommandations minutieuses ou de règle- 
ments étroits. Par contre il se préoccupe de leur conserver 
ceux qu'ils ont réussi à enrôler, leur rendant ainsi la tâche 
moins lourde ; tout son effort de récupération ne tend en effet 
qu'à réduire l'usure des effectifs combattants. 

Or — situation paradoxale — cet effort est contrarié par 
ceux mêmes à qui il profite : dans le même temps qu'on s'in- 
génie à leur garder leurs soldats, ils ne cessent de se les débau- 
cher les uns aux autres. 

N'est-ce pas la meilleure preuve qu'ils ont du mal à trouver 
des hommes? La faute en est à un système de recrutement 
désuet et qui ne correspond -plus aux besoins des grandes 
armées du temps. Jamais il ne se présente assez de volontaires 
pour compenser les pertes subies. 

A la fin de la guerre seulement, ils se font un peu plus 
nombreux ; la misère de cette fin de règne chasse alors à 
l'armée tous les sans-logis et les affamés. Un officier du 
régiment de Pont-du-Château recrute ainsi, en 1707, « tous 
les musiciens de l'Opéra de Marseille, en état de porter les 
armes, et même celui qui battoît la mesure » : ces pauvres 
gens ont signé leur enrôlement >< parce qu'ils mouroient de 
faim à Marseille » (1). Et quoi de plus émouvant que cet 
aveu de Yillars : « Les recrues qui nous venoient, écrit-il en 
1709, étoient des hommes nerveux, accoutumés à la fatigue, 
que la misère des campagnes forçoit à s'enrôler ; de sorte 
qu'on pouvoit dire que le malheur des peuples fut le salut du 
royaume/ » 

Les recruteurs, en peine de volontaires, se trouvent donc 
pris dans ce dilemme : ou bien ne pas ramener de soldats à 
leurs régiments et risquer la cassation, la prison, les amendes, 
ou bien en ramener coûte que coûte, o'est-à-dire s'en procurer 
par tous les moyens. 

Entre ces deux solutions, ils n'hésitent pas : ils choisissent 
la seconde. Elle les entraîne sans doute à des actes fort 

(1) QniHCT, Mimoirei, II, p. 247. 
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répréheasibles, mais comme elle est le salut, Ub ne s'embar- 
rassent pas de scrupules, non plus que le roi qui a besoin 
d'hommes, non plue que leurs chefs qui professent que « qui- 
conque ne sçait pas faire des recrues est un membre inutile 
dans l'infanterie » (1). 

(1) OmoHABD, rËcoU de Mars, l, p. 609. 
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CHAPITRE lïl , 

LE RACOLAGE 

Le premier devoir des ofRciers en recrue arrivant dans une 
ville est de se présenter au gouverneur et aux magistrats muni- 
cipaux, démarche de courtoisie qui permet aussi de vérifier 
leur mission de recruteurs ; l'autorisation de recruter doit leur 
être donnée par le maire, fort jaloux à l'occasion de cette pré- 
rogative (1). 

Sitôt obtenue, le travail du roi commence et rien n'est 
épargné pour attirer les badauds. 

Généralement, le racoleur fedt battre la caisse. Il se procure 
un tambour (2) et a soin de choisir quelque fort gaillard, mine 
réjouie et trogne fleurie, richement habillé pour la circonstance 
et maitre en l'art des interminables roulements sur la haute 
caisse fleurdelisée : entre deux batteries, il baranguera la foule 
ameutée et conviera la belle jeunesse ou les gricois de bonne 
colonie à s'enrôler au service du roi. 

Les ofGciers aisés préfèrent de beaucoup le racolage par voie 
d,'afliche8, moins tapageur mais plus efficace peut-être. 

(1) I Défenses de taire aucunes levées de gens de guerre et, â cette fin : de 
battre le tambour, sonner de la trompette ou mettre des afllches, sans qu'il nous 
Boit apparu d: commission de Sa Majesté, à pi^ine de lOO livres d'amende et 
d'estre procédé eilraordinairement contre les contrevenants ■ [Règlement de 
police de la vUie de Limoges, 1700. — Archûiea départementales de la Haute- Vienne, 
C S4 ). Cf. aussi : Champbvai,, • Tulle et ses intérêts municipaux u [Bidletin de 
la Société de TuUe, 1910, p. 3351- 

Voir une curieuse querelle A ce sujet entre le maire et le lieutenant de maire de 
Montdidier en lïiï (lettre de l'intendant Bernage, 9 février 1712. — D. G., 
vol. 2371, p. 178-179). 

(2) Les tambours pouvaient £tre fourmis par la municipalité (Chakfkval, 
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Nous avons conservé un assez grand nombre de ces petites 
aiïiches où se profile ta silhouette caracolante d'un beau 
maître à tricorne et perruque, ou la fîère prestance d'un fan- 
tassin sous les armes, campés sur quelques lignes de texte en 
gros caractères et dont la teneur ne varie guère : au garçon 
avide de goûter la douce vie des camps, elles promettent un 
uniforme splendide, tout cousu d'or et d'argent ; une haute 
paye généreuse emplira ses poches d'écus tintants et comme 
il ne pourra sans cesse boire du vin frais ou jouer aux boules, 
on lui donnera aussi « un maistre de mathématiques, un maistre 
écrivain, un maistre en fait d'armes, un maistre à danser ». 
Suit l'adresse du recruteur, où le trouver et conclure aussitôt 
l'enrôlement (1). Placées au bon endroit, sur tes murs des 
'grandes places et des marchés, à l'entrée des cabarets, ces 
■ petites affiches sont certainement lues et commentées. Leurs 
grossières hâbleries ne trompent point les gens, mais elles 
excitent toujours leur curiosité et en amènent bien quelques- 
uns au recruteur, « pour voir » : il n'en demande pas davan- 
tage. Ceux qui viennent au rendez-vous, il a plus d'un tour 
dans son sac pour les jouer. 

Pour les attirer plus sûrement, une de ses ruses est de les . 
tromper sur l'arme pour laquelle il recrute. 

De tout temps en France, la cavalerie a joui d'une plus 
grande considération que l'infanterie ; c'est l'arme où sert la 
noblesse, qui lui confère un peu de son éclat. Lorsque les ordon- 
nances royales mentionnent les soldats des différentes armes, 
elles font toujours passer le cavalier, puis le dragon devant le 
fantassin, même s'il est sergent ; elles le traitent plus favora- 
blement pour la solde et les récompenses. Bref, la cavalerie 
n'est jamais en peine de volontaires (2). 

(1) On trouvera le teite ou le fac-similé de nombreuses affiches dans les 
ouvrages do HH. Depréauz et Esquieu. Elles sont presque toutes postérieures 
au règne de Louis XIV et au vrai on en connaît trêo peu de cette époque. 

(!) Cette vogue de la cavalerie existe déjà au temps de Louis XIII (Cl. 
d'Avxnil, RUhtlUu et la monarchie absolue, III, p. 3S-36}. Au cours de notre 
étude, nous relèverons peu de plaintes relatives au recrutement de cette arme 
de choix. En Espagne, i la même époque, l'arme favorite est au contraire 
l'infanterie. 
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Connaissant son prestige, les offlciers d'infanterie cherchent 
donc à l'exploiter en marquîint sur leurs afSches qu'ils enrôlent 
pour elle : ils sont sûrs d'attirer du monde. 

Les plus honnêtes s'en tiennent là : ils apprennent aux gens 
qm se présentent qu'ils n'enrôlent que pour l'infanterie et 
tâchent de les décider à prendre parti avec eux. C'est affaire 
d'habileté oratoire. Le chevalier de Quincy use du stratagème : 
il démontre à l'homme qu'il gagnera autant dans l'infanterie 
que dans la cavalerie, sans avoir de cheval à soigner. A l'en 
croire, il arrive à en convaincre : « Quelques-uns, dit-il, ne 
vouloient pas s'engager, et d'autres, voyant ma bonne foi, 
s'engageoient avec plaisir » (1). 

Malheureusement, beaucoup de ses camarades n'ont pas 
sa loyauté et bernent leurs dupes jusqu'au bout : après les 
avoir enrôlées pour un prétendu corps de cavalerie, ils s'en 
saisissent et quelques volées de bois vert ont tôt fait d'étouffer 
leurs protestations. 

L'audace de certains recruteurs ne connaît pas de bornes, 
A Paris, en 1702, une affiche particulièrement alléchante solli- 
cite les badauds. Elle est ainsi conçue : 

« Régiment de mousquetaires de Mgr le duc de Bourgogne. 
« De par le Roy : 

« On fait à sçavoir à tous gentilshommes ou autres jeunes 
gens de famille, vivans noblement, bourgeois de connois- 
sance, ce faisant connoistre, depuis l'âge de 18 ans jusques 
à 30, au-dessus de cinq pieds de hauteur, qui désirent de 
servir le roy, ils n'ont qu'à s'adresser à l'hostel de Carignfm, 
rue des Veilles-Estuves, proche la Croix du Tiroir ; ils trou- 
veront le commandant qui leur donnera toute sorte de satis- 
faction. C'est un régiment nouveau de mousquetaires de la 
garde du duo de Bourgogne : pendant la cetmpagne, ils auront 
double paye et vingt sols par jour jusques au départ et on leur 
fournira leurs équipages. Il luy faut aussi un raaistre de mathé- 
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matîques, un maistre écrivain, un maistre en tait d'armes et 
un prevost, un maistre à danser, deux maistres chirurgiens, 
deux fraterset trois hautbois. Pareille affiche est sur la porte. » 

Les nfûfs, qui s'enrôlent nombreux, apprennent, après avoir 
signé, qu'ils serviront simplement dans la compagnie du sieur 
Duplessis, capitaine au régiment d'infanterie de Montbois- 
aier. Celui-ci les console et leur prouve qu'ils auraient tort de 
se plaindre : ne leur a-t-il promis d'en faire des mousquetaires, 
c'est-à-dire gens portant le mousquet, donc fantassins (1)? 

Un autre officier d'infanterie fait mieux dans le même 
ordre d'idées. Il imagine de lever une prétendue compagnie de 
cent arquebusiers pour la garde du trésor royal ; à ces guerriers 
d'un nouveau genre, son affiche promet un magnifique trai- 
tement : assurés de prendre leurs quartiers d'hiver à proximité 
de Paris, ils recevront double paye et doubles rations ; ils 
pourront devenir cadets et porter en cette qualité un habit 
« d'écarlate avec un bordé d'or, un chapeau bordé d'or, une 
plume blanche et une cocarde » ; enfm, au bout de trois mois, 
ils seront promus officiers. L'affiche ayant soin de préciser 
que la compagnie est presque complète, nombre de jeunes 
gens, K amateurs de la gloire et de l'argent », alléchés par ces 
mirifiques promesses, se hâtent de s'enrôler (2). 

Toutes ces Esches indiquent comme lieu de rendez-vous 
un hôtel ou un cabaret. Le cabaret : vrai quartier général et 
résidence ordinaire de l'officier en recrue ; c'est là que géné- 
ralement se conclut l'enrôlement et c'est sur sa table grossière, 
étoilée de flaques de vin coulant au cul des bouteilles que se 
signe le papier qui fait un soldat. 

Que ce soit à ï&.Pomme de Pin, au Plat d'Êtain ou à la Croix 
du Trahoir, où peut-on être mieux, dans la fumée des pipes 
et le tintement des chopes, pour décider les hommes encore 

(1) Lettre de Camus de Beaulieu, S juillet 1702 (D. O., vol. 1604, p. 105, 106 
et 107, exemplaires de l'afllche). 

(2) Lettre de d'Argenaon, 2i août 1703- Cet afltcier, remarque-t-il, < ne s'em- 
baraase pas si toutes ces promesses sont conformes aux ordonnances militaires • 
(D. G., vol. 1700, p. 156). 
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hésitants? Une dernière rasade, appuyant au bon moment 
les arguments décisifs, vient à bout des dernières résis- 
tances. 

Tout conspire à empaumer les badauds : à l'entrée du 
cabaret, quelque grande enseigné en bois peint, se balançant 
au vent, attire l'attention des oisifs qui ont haussé les épaules 
aux promesses des affiches ; elle représente un soldat en bel 
uniforme (1) semblable à celui des officiers attablés à l'intérieur 
et qui hèlent les jeunes gens : ceux-ci cèdent-ils à l'offre d'une 
bouteille? Une chopine de clairet des coteaux de Meudon a 
tôt fait de leur inspirer une ardeur belliqueuse. 

De joyeux drilles en partie fine demandent-ils un jeu pour 
faire une partie de bassette ou de hoca? Le tavemier leur 
distribue des cartes portant au dos l'adresse d'un recruteur 
et ses merveilleuses promesses (2). ^ 

Mais il n'est jamais loin, le recruteur : assis en quelque 
coin, il observe, toujours prêt à rendre raison aux buveurs. 
Aussi bien y trouve-t-il son compte. 

Alors comme aujourd'hui, il n'est pas de contrat entre gens 
du peuple que ne ratifie la bouteille ; la signature de l'enrôle- 
ment est toujours accompagnée de libations. On considère 
donc qu'il suffit à quelqu'un de boire & la santé du roi avec 
des mihtaires pour être enr^é : la dépense payée par le raco- 
leur ne l'est-elle pas avec l'argent du roi (3)? 

Une curieuse comédie nous a conservé la trace de cette 
croyance indiscutée. On y voit le clerc de procureur, Macha- 
vide, las de travailler sans salaire et de ne jamais manger à sa 

{1 ) Le MuaÉe de l'Armée possède deux de ces enseignes du règne de Louis XV 
reprteentant des grenadiers de Royal-Suédois et le musée Carnavalet une autre, 
statuette de bois sculpté figurant un garde national parisien de 17S9. Ces enseigne* 
sont reproduites dans l'ouvrage de H. DKPatAni (let Affiehf de recrutement, 
pL 1 et 2.) 

(2) M. d'Arbois dfr Jubainville a retrouvé quelques-unes de c«s cartes dans lei 
archives de l'Aube. 11 les signale dans la préface de Vlneenlaire des arehive» 
dipariemenudet (séries C et D, t. I, p. 43) et dans son livre sur F Adminàiraiion 
des iatendanU, p. 79. M. Esquieu les a reproduites [Je Racolage et les racoleur», 
p. 40-41). 

(3) Cet usage s'est perpétué longtemps : Voltaire ne moatre-t-il pas Candide 
enrôlé par les Bulgares pour avoir bu à la santé de leur roi! 
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faim, s'engager et convier ses anciens camvades k fêter son 

uniforme : 

— Veon toos trois ; je paye à chacnn e« cbopine. 
Allons aox BnlonBoîrs 



— C«t de l'aient dn rvj 
Je ne snîs pas si sot qne de boire avec toy, 
Tn nous eoroUeroîs sans ; songer pent-estre. 

L'un d'eux se décide pourtant après réflexion : 

Si tu crois m'enroUer, tu me déroDeras (1). 

(I) JacqnM OmB.U* Plainu$ du palaÎM, acte II, scène zt (FouvnL, PetUa 
eorrUdUt raret et curieaaadu dix-ieplûme tUtU, t- II, p- 161-163). L' mêineBC^e 
est DoUe de taçoa pittoresque daiu aue force de l'bdtel d« Boorgogne i peu près 
contemporaiaa de cette comédie (1690) et iatitalée fa FSit tfootaut. 

Isabelle, traoslonnée en capitaine, enrAk son voisin l'Arc-en-Ciel en le taisant 
boireavecelle tlaiantédu roi. 

ItiMnxx {en te mettant à table). — Allons, notre cher, mets to7 11, 1 cOté de 
mo;. L'EscbaloteT 

C'EscSALOTB. — lion capitaine t 

IsABELLB. — N'anlendt-to pas 1 demjr mott Dd vin à H. l'Aic-eo-Ciel I 

L'Abc-kb-Ciil. — Je «ors de boire, mademoiselle. Il n'j a pas une demie- 
heure que je suis hors de table. 

Isabelle. — Ah I que de façont. {EtU te fait aueoir.) Nous autrea, gens de 
guerre, nous serions bientost sur la litière, si nous ne mangioniï toutes les heures 
du )our. (On apporte deux verrei.) Alloni, vaisin, i ta santé i 

L' Abc- BR- Ciel. — A la vostre pareille méat. 

Ihabells. — Noyons ces chagrins lA dans te vin. Allons, l'Eschalote, & boire 
à M. l'Arc-en-Ciel. 

L'Abc- BH-CiKL. — Je pense que c'est le mieux. (Il prend un det verre*.) Dere- 
chef, A ce que vous aimez! 

IsABBLU. — Je n'aime ma foy que la guerre. A propos de la guerre, ne dit-oo 
point des nouvelles! 

L'Abc -BM-CiBL. — On dit, ma loy, que nos ennemis ont de malina vouloirs. 
Hais à bon chat, bon rat I 

Isabelle. — Ah I que Je te açais de gré, vieux fou, de les colibets 1 Va, va, 
pegnote, dors en repos. Nous avons un maître, qui les mènera bon train. Allons, 
beuvons & sa santé I L'Eschalote, du vin à M. l'Arc-en-Ciel T 

L'Abc-bh-Ciel (» levant). — Ah I de tout cœur. Vite, une rasade. 

Isabelle. — Allons, mordy, j'en suis avec plaisir. (On leur apporte chacun un 

L'Abc-en-Ciel(sc ^ant). — Alasantéduroyt Mon capitaine, Je vous la porte. 
Isabelle (d part). — Il ne pense pas si bien dire. — Et moy, je voue en fais 
raison, 6 rouge bord, comme vous voyez. 
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LE RACOLAGE ti 

La défiance des buveurs, qui n'ignorent pas, l'usage est 
naturellement éveillée. Tout l'art du recruteur sera donc 
d'endormir cette défiance et d'arriver par tous les moyens à 
surprendre la bonne foi de quelque brave bomme qui ne verra 
pas malice à accepter un verre de vin. H n'est même pas néces- 
saire de lui faire porter la santé du roi, il suffit de lui faire 
accepter publiquement quelque argent pour pouvoir prétendre 
ensuite que c'est le prix d'un enrôlement. A ces ruses, certains 
racoleurs sont passés maîtres. 

Un sous-lieutenant du régiment d'Agenois, le sieur Leprince, 
réglant sa dette à un aubergiste parisien de la rue Saint- 
Dominique, fait mine un jour de s'en aller sans attendre sa 
monnaie. Et lorsque son créancier a empoché les cinq ou six 
sols qu'il lui abandonne, il prétend pour cette raison l'avoir 
enrôlé (1). 

La plupart du temps, les recruteurs ont la précaution d'eni- 
vrer leurs victimes avant de les jouer ; les ivrognes sont gens 
de bonne composition et dont le témoignage forcément confus 
est moins à redouter. 

En mai 1704,1e capitaine d'Auxon du Royal-Comtois entre- 
prend dans un cabaret un procureur de Luxeuil, nommé 
Quassey, déjà ti plain de vin ». S'étant assis à sa table, il lui 
demande, après lui avoir rendu raison, s'il consentirait à le 
servir. L'ivrogne répond avec une politesse exquise « qu'il 
souhaiteroit estre en estât de luy rendre un service ». Le capi- 
taine jette donc un écu sur la table. Le cabaretier, brave liomme 
et inquiet de la tournure des événements, ramasse l'argent : 
l'officier l'oblige à le laisser devant Quassey, qui naturellement 
finit par l'empocher. Le tour est joué : M. d'Auxon rédige 
aussitôt son acte d'enrôlement et le fait signer de deux 
témoins, « ennemys capitaux » de Quassey (2). 

(1) Placet de l'aubergiste et lettre de d'Argenson, 20 juin 170S( D. 0., vol. 1897, 
p. 456, 457, 458). 

(2) Lettres de Bemage, mai-juin 1704 (D. G., vol. 1759, p. 146-149, 166). 
Quassey, < pauvre homme chaîné de famille qui gagne sa vie à postuler dans un 
bailliage,» est en outre incapable de servir, étant estropié d'un bras.comme en 
témoigne un certi&cat de chirurgien. 
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Jourdain, pauvre fripier parisien, est, certain soir d'hiver, 
merveilleusement traité par trois officiers qu'il rencontre 
a chèa Bocheron à la Croix du Tiroir ». Ancien soldat réformé 
après blessure, dans son émotion de trinquer avec des officiers, 
il boit tant qu'il roule ivre-mort. Les compères l'achèvent en 
lui ouvrant la bouche pour lui faire encore « avaller de l'eau- 
de-vie qu'il ne sentoit plus ». Épouvantés, « craignant eux- 
mesme pour leur propre vie », le patron ni les garçons n'osent 
intervenir et les officiers bien assurés que l'homme aura perdu 
' tout souvenir de sa soirée, le réclament comme soldat (1). 

La défiance de l'ivrogne est-elle brusquement éveillée, il 
en résulte de beaux tapages. 

Quelques jours après la mésaventure de Jourdain, un musi- 
cien est attiré dans un autre débit parisien de la rue Zacharie 
par des soldats qui lui font boire de l'eau-de-vie. On ne sut 
jamais ce qui s'était passé exactement. D'Argenson reconnaît 
comme plus que probable l'intention des militaires de l'en- 
rôler, mais avant qu'ils aient parlé de rien, « cet ivrogne qui 
ne sçavoît ny ce qu'il faisoit ny ce qu'il pensoit se jetta par 
une fenêtre de la chambre qu'il vit ouverte et qu'il prit peut- 
estre pour une porte ». La foule s'amasse, indignée de ce spec- 
tacle « qui avoit tout l'air d'une violence déterminée et d'un 
enrôlement forcé » et mande le commissaire. A son arrivée, 
les coupables ont déguerpi, à l'exception de l'infortuné Sauve- 
îes-meubles qui est seul arrêté « et qui peut-estre a eu le moins 
de part à cette avanture » (2). 

La cave du couvent des cordeliers de Chàtellerault est 
hantée, en l'an de grâce 1706, par trois joyeux compères qui 
s'entendent à merveille. Ce sont le père Laurenoin, un maré- 
chal des logis de DuraS'Cavalerie et Louis Bussereau, valet du 
couvent. 

« Régulièrement, toutes les nuits », le soldat, le père et le 

(t) Lettre de d'Argenson, 10 février 1705. Comme l'autre, cet homme est 
Mtrapié — d'une jambe, • ce qui le rend boiteux et â peine pourroit-il taire une 

lieueenBixheureeitD. Q., vol. 1S9S, p. 232-233.) 

(2) Lettre de d'Argenaon, 11 février 1705 (D. O., vol. 1895, p. 333). 
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valet tutoient les bouteilles sans la moindre vergogne. Un 
beau jour, « soit que le remors eut pris au valet de boire le vin 
des bons pères, ou qu'il eut d'ailleurs sujet de se plaindre 
du père Laurencin, il découvrit tout le manège au père gar- 
dien». 

Ruminant une vei^jeanee sérieuse contre leur délateur, le 
père et le maréchal des logis imaginent de l'enrôler. Par 
manière de plaisanterie, le religieux lui fait écrire sur le coin 
droit d'un morceau de papier la phrase suivante, ainsi dis- 
posée : 

Louis Bussereau 
eel un fort bon garçon quand il 
dort mais quand il est éveillé, c'est 
un diable. 

Et en face de cette... signature, le maréchal des logis ajoute 
ensuite : « Nous, mestre de camp de Duras de cavalerie certi- 
fions avoir engagé le nommé Louis Bussereau, parroisse et 
natif d'Entran, généralité de Poitou, à la hauteur de cinq 
pieds trois pouces, bien carré de sa taille, cheveux ch&tains et 
droits, le visage meygre. Fait à Châtellerault, le premier jour 
de décembre 1705. d 

Et il s'en faut de rien que le pauvre diable ne sorte de prison 
pour rejoindre le régiment (1). 

Ainsi, la dive bouteille, alliée du recruteur en quête 
d'hommes, joue-t-elle souvent de fort vilains tours à de 
braves gens trop contents de leur sort pour avoir jamais songé 
à s'enrôler. 

Ce ne sont pas les seules victimes inconscientes des raco- 
leurs. 

Ceux-ci ont un autre gibier aussi facile à forcer en la per- 
sonne des fils de famille, écoliers ou étudiants. Avec les rustres 
bornés, ces jeunes naïfs sont peut-être les seuls à se laisser 

(1) ■ Trouvés bon, monsieur, écrit l'intendant Doujat à Chamillart le 16 lé- 
vrier 1706, que je voub Fasse la détail des circonstances qui ont accompagné cet 
enrôlement qui peut-estre pourront vous amuser un moment 1(0. 0.,toI. 1903, 

p. 279.) 
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prendre aux grossierB mensonges des bonimenteurs ou des 
affiches. Souvent même, point n'est besoin de les solliciter : 
d'eux-mêmes, s'ennuyant au logis ou rêvant aventures, ou 
bien n'osant après trop forte fredaine affronter l'ire paternelle, 
ils accostent les officiers et s'offrent à prendre parti, désir qui 
ne souffre certes pas contrariété : leur vœu est aussitôt exaucé. 

Les recruteiirs les enrôlent d'autant plus volontiers qu'ils 
espèrent bien affoler leurs familles qui n'épargneront rien pour 
les racheter. De là à spéculer sur cet effroi légitime pour mettre 
les parents à rançon, il n'y a qu'un pas : il est souvent franchi (1). 

Certains officiers se font une spécialité des enrôlements de 
tout jeunes gens, voire d'enfants, pourvu qu'ils appartiennent 
à la bourgeoisie aisée. A Lyon, en 1703, un capitaine engage 
ainsi quatre gamins dont le plus âgé a douze ou treize ans (2). 
Un autre dont le frère est en pension chez les jésuites de Bloia 
l'emploie à prendre la signature de ses camarades, <i aagés de 
11 à 12 ans... bous prétexte d'un jeu d'enfant w et les réclame 
ensuite comme soldats (3). 

Une femme de Paris qui connaît le procédé en use un jour 
avec succès pour se procurer de l'argent, afin d'acheter le congé 
de son fils, soldat au régiment de Picardie : elle collectionne 
d«s signatures d'enfants de neuf à quatorze ans et vend aux 
parents de prétendus congés fabriqués et signés par elle (4). 
Naturellement les familles^en passent par les exigences de ces 



(1) La comédie de la FUU savante, citée plu£ haut et qui passe ea revue les 
tours habituels des recruteurs, n'oublie pas celui-ci : 

Ubzzbtih. — Le père de Jolicœur, mon capitaine, qui apporte trente louis 
d'or pour dégager son fils. 

IsABBLLE. — C'est Un tou I A moins de cinquante, il u'; a rien à [aire. 

• Je suis persuadé, écrit un intendant, que si on recherchoit la conduitte de 
tous les oMciers, il n'; en a guère è qui on ne peut reproclier d'avoir donné quelque 
congé pour de l'aient • (d'AngervilUers, 1" janvier 1706. — D: G., vol. 1971, 
p. Î3). 

(2) Lettre de l'intendant Guyet, 28 janvier 1703. L'offlcier prétendait garder 
ces enFanIs pour domestiques jusqu'à ce qu'ils fussent en âge de servir (D. O., 
vol. 1702, p. 82). 

(3) Chamillart i Bouville, le priant d'enquiter sur la plainte des parents, 
marchands de Blois, 6 janvier 1704. (D. G., vol. ISOl, p. 68). 

(4) Lettres de d'Argenson, 9 mai et 23 juillet 1711 (D. G., vol 3343, p. 319 : 
vol. 3344, p. 54). 
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racoleurs pour obtenir la destruction de ces pseudo-engage- 
ments et surtout la délivrance de congés. Bien heureuses 
encore quand les racoteiu-s ayant touché leur argent n'ont 
point la perfidie de donmer à leurs enfants des congés tempo- 
raires, qui leur permettront de les réclamer du jour où ils 
pourront porter les armes (1). 

Et tant pis pour les imprudents, qui ne demandent point 
de congé : enrôlé à quatorze ans et demi, le jeune Vachot est 
la risée de ses camarades du régiment d'Agenois qui lui con- 
seillent d' « aller tëter ». Renvoyé chez lui, il doit rejoindre 
son régiment dès qu'il est un peu plus fort, son capitaine ayant 
négligé de lui donner congé (2). 

Nombre de racoleurs ne reculent donc pas devant les plus 
méchants tours pour faire des dupes : la question est de savoir 
si le gouvernement est disposé à le tolérer. 



Four ce qui est des mensonges destinés à attirer les naifs, 
il ferme les yeux. Tant pis pour qui s'y laisse prendre. Que les 
jeunes gens comptent sur une vie de fêtes et de plaisirs, qu'ils 
espèrent apprendre à danser et calculer et les manières du bel 
air, qu'en leur giberne ils croient trouver le brevet d'officier, 
libre à eux d'y aller voir. 

Qu'ils souhaitent servir dans la cavalerie et leur enrôlement 
signé se trouvent fantassins, il n'y a pas non plus grand mal. 
De « cette ruse », les officiers de cavalerie sont avec eux seuls à 
se plaindre (3). L'État qui a besoin de soldats se soucie peu 

(1) Le 25 septembre 1702, l'intendant d'Herbign; envoie à Chamillart copie 
de deux oongfe donnés par des officiers du régiment de Turbilly à • deuï petits 
garçons... chassés sans sol n; maille pour se retirer >. On les a menacés et mal- 
traités quand ils ont demandé un congé absolu et de quoi subsister. Les odlciers, 
dit-il, ont bien fait de les renvoyer, mais ne peuvent prétendre qu'ils restent 
engagés (D. Q., vol. 1610, p. 182). 

(2) Lettre de Vachot et information sur son cas, juUlet 1705 (D. G., vol. 1857, 
p. 195-197). 

(3) Lettre de l'inteudant Ferrand, 3 tévrier 1711, expliquant la tromperie. 
Réponse : ■ Cest une ruze dont les otBciera d'infanterie se sont toujours servy 
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au demeurant de leurs préférences et absout volontiers une 
supercherie qui lui vaut pas mal d'enrôleniKits. En 1705, 
M. de Rochebonne signale à Cbamillart que les ofRciers d'in- 
fanterie opérant b Lyon simulent des enrôlements pour les 
dragons : leurs dupes sont nombreuses, mais il hésite à leur 
rendre leur liberté, « cette année que les troupes ont besoin 
de fortes recrues et qu'on a bien de la peine à trouver du 
monde n. La réponse du secrétaire d'État est significative ; 
il approuve M. de Rochebonne et, tout en lui recommandant 
d'agir prudemment, l'engage à adoucir les plaignants et à les 
convaincre de prendre parti detns l'infanterie. Peut-on mieux 
entrer dans les vues des recruteurs (1)? Que si les dupes 
réclament trop fort, on ordonne parfois leur mutation dans 
un régiment de cavalerie qui rembourse à l'embaucheur le 
prix de leur engagement (2). 

Ce n'est que lorsque ces gens ont été effrontément trompés, 
scandaleusement enrôlés pour des corps imaginaires qu'on se 
décide à annuler leur enrôlement. Tous les volontaires pour 
la compagnie des arquebusiers du trésor, de même que les 
pseudo-mousquetaires du duc de Bourgogne sont ainsi libérés 
par les soins du lieutenant de police. Le capitaine Duptessis 
est en outre frappé : convié à se rendre à l'audience de Cbamil- 
lart, à Versailles, il n'en revient que pour entrer en prison 
après cassation (3). 



et je crois que ce n'est pas la première lois que toub l'avéa veu pratiquer en Bre- 
Ugue 1 (D. 0., vol. 2347, p. 83). 

(j) Lettre de M. de Rochebonne, 31 janvier 1705. 11 rappelle que deux ans 
auparavant on n'admettait pas cette supercherie et qu'on donnait aux dupes leur 
congé absolu (D, 0,, vol, 1895, p. 163 et aposi.}. 

(2) Chamillart à Ferrand, 25 mars 1704 (D. 0., vol. 101, p. 341). En 1707, 
deux hommes sont trompés par un capitaine du régiment de Picardie qui les 
engage comme dragons. Ils se plaignent et ' 9a Majesté ne voulant point que l'on 
use de surprise dans les enroBemens, ayant agréé la supplication desdits Billehaut 
et Ribaucourt, les a déchargés et décharge de l'engagement qu'ils ont contracté... 
trouvant bon qu'ils servent à l'avenir dans la compagnie [de dragons] dudit 
sieur de Val, à condition qu'il rendra l'engagement qu'ils ont reçu, avec dé(- 
fence au sieur de Brevilliers âe les inquiéter sous quelque prétexte que ce puisse 
Stre, sur peine de désobéissance » [Cangé, vol. 36, p. 127), 

(3) Le recruteur des arquebusiers est prié de changer son affiche, de fournir 
un état des enrôlements et d'accorder congé aux hommes qui le réclameront 
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C'est que l'inconvénient apparaît vite de ces afBches fan- 
taisistes qui, loin de procurer des hommes au roi, desservent 
ses intérêts. 

En cette année 1705, où M. d'Ârgenson se décide à « entrer 
dans le détail de ces fausses affiches », elles couvrent les mure 
de Paris et les recruteurs qui les font faire inventent à l'envie 
des corps imaginaires, nantis « de titres bizarres qui ne sont 
que dans leur idée ». Le peuple, rendu méfiant par ces hâble- 
ries, ne lit plus aucune affiche, au grand dam des recruteurs. 
Le lieutenant de police s'en aperçoit personnellement, qui, à 
cette époque, recrute sans succès pour les dragons de la . 
Reine (1). 

Il n'hésite donc pas & interdire d'afficher pour des ré^- 
ments supposés et sait faire respecter sa décision par un 
exemple immédiat. Passant outre à sa défense, un officier, le 
sieur Blammont, veut en effet contraindre un afficheur à coller 
un placard pour le recrutement d'une prétendue compagnie 
franche de grenadiers à cheval du duc de Bretagne et sur son 
refus le rosse brutalement ; indignée, la foule tombe à bras 
raccomcis sur le racoleur et eût « peut-estre trop bien vengé m 
l'afficheur sans l'intervention du guet. Conduit au Fort- 
Lévêque, M. de Blammont a tout loisir d'y réfléchir sur les 
conséquences de sa désobéissance, en attendant que l'enquête 
ait révélé le régiment auquel il appartient et que l'on ait décidé 
de son châtiment (2). 

En dehors des scandales retentissants et qui lui sont pré- 
judiciables, le gouvernement témoigne donc d'une grande 
indulgence pour les racoleurs. Il ne montre guère plus de fer- 
meté dans les affaires que leur attirent leurs ruses habituelles. 

(D. O-, vol. 1700, p. 156, apoat.). Note sur la lettre de Camos de Beanheu (D. Q. 
Tol. 1604, p. 105). 

(1) « Ces faa&ses affiches, dit-il, sont devenues si communes qu'elles font 
douter des véritables ; ainsy quand on a affiché pour les dragons de la Reyne, on 
a creu que c'esloit encore un appas et je doute que le publicq soit bien détrompé 
de cette prétenUon » (lettre du 6 mars 1705. — D. 0., vol. 1896, p. 54). 

(2) rbid., Chamiltart donne ordre de rechercher le régiment de cet olllcier. 
t On verra pour lors ce qa'il conviendra d'en taire. > (Un exemplaire de l'alDche 
est joint à la lettre de d'Argenson.) 



0. Google 



SI LE SERVICE MILITAIRE SOUS LOUIS XIV 

D'abord il ne conteste jamais la validité d'enrôlements 
contractés pottr avoir simplement bu à la santé du Foi. La 
chose est admise : appelé à statuer dans une affaire de ce 
genre, le subdélégué de l'intendance de Champagne à Rozoy 
ne met pas le procédé en discussion mais s'inquiète unique- 
ment de savoir si l'homme a réellement bu à la santé du roi 
et ne lui rend sa liberté que pour avoir établi le contraire. 

De même, l'intendant Bernage libère en 1704 un individu 
prétendu enrôlé, après s'être assuré qu'au cours de sa beuverie 
avec l'officier qui le réclame, il n'a été question « ny de la santé 
du roy, ny du capitaine, non plus que d'engagement » (1). 

Il est vrai que les officiers sont de bonne loi en réclamant 
les hommes qui ont trinqué avec eux : un capitaine d'infan- 
terie ne prétend-il pas traduire en conseil de guerre pour déser- 
tion un de ses soldats qu'il a surpris buvant avec des cava- 
liers (2)? 

Dans toutes les affaires burlesques où l'homme a été enrôlé 
en état d'ivresse, la jurisprudence est loin d'être uniforme. 
On commence généralement par emprisonner les prétendus 
enrôlés en attendant le résultat des enquêtes faîtes par les 
intendants ; ce sont elles qui font découvrir les histoires que 
nous avons narrées. Leur conclusion dicte la décision à prendre. 

S'il subsiste quelque doute, on laisse leurs victimes aux 
racoleurs; mais s'il s'agit d'une « pure vexation » et qu'elle 
soit nettement prouvée, on élargit les pauvres dupes : relâchés 
Quassey le procureur et Jourdain le fripier et Bussereau le 
valet des cordeliers de Châtellerault. En tout cas, les officiers 
coupables ne sont guère inquiétés : ils s'en tirent avec une 

(1) Extrait de la lettre du subdélé^ué de Eoioy à Phélypeaux, 26 mai 1705, 
et lettre de Phélypeaux du 23 mai. Le curé de l'endroit ayant allirmé que l'homms 
n'avait pas bu & la santé du roi, il paraîtrait t rude i à l'intendant qu'on l'obligeât 
à servir (D. O., vol. 1901, p. 326-329). — Afiaire Quassey (voir plus haut]. — 
Certains oSlciers exagèrent : un capitaine- réclame un jour un gargon qui avait 
bu la veille de Noél dans un cabaret de Grenoble k cOtê de deux de sea soldats 
mais • à une différente table », sans même entrer en conversation avec eux (lettre 
de Bouchu, 15 mai 1705. — D. O-, vol. 1878, p. 312-313). 

(2) • Ce n'est pas une raison pour qu'il ait pris party dans ce dernier régiment •, 
décide Chamillart qui refuse ■ de le faire mettre au conseil de guerre sous ce pré- 
texte' (lettre à l'intendant Bignon, 19 juin 1705. — D.O., vol. 1840, p. S85). 



0. Google 



LE BACQLAGË . gg 

semonce et au plus l'obligation de verser une légère indemnité 
au malheureux qu'ils ont pensé jouer (1). 

Leiir attitude est significative : douz et fort conciliante 
quand leurs torts sont bien évidents, ils se montrent arrogants 
et hautains tant qu'ils ont la moindre apparence de raison. 

La quasi-certitude de l'impunité explique l'impudence de 
certaines de leurs prétentions. Non seulement le gouverne- 
ment ne les punit pas comme ils le méritent, mais il les soutient 
toutes les fois qu'il le peut sans trop de scandale. 

Ainsi, il n'approuve certes pas qu'ils embauchent des enfants, 
dans l'intention non douteuse le plus souvent de les faire 
racheter par leurs parents. Mais il se contente de menacer 
de cassation et de prison ceux qu'il surprend à ce jeu, de leur 
ordonner de le cesser et de donner congé à leurs petites vic- 
times (2). Il veille en outre que ces congés soient absolus, car 
il n'ignore pas la grosse malice des congés temporaires. Ceux 
qui les délivrent ne mériteraient-ils pas un châtiment, avouant 
eux-mêmes leur intention coupable? Découvrant de ces congés 
temporaires à Lyon en 1704, M. de Montesan en envoie un à 
Chamillart, après avoir eu soin d'effacer le nom du capitaine, 
de peur que « celuy-là ne souffre seul d'une faute qui a esté 
si généralle » (3). Que voilà donc de l'indulgence bien placée ! 

(1) La religion des intendants est vite éclairée : il est des actes d'engagement, 
comme celui de Bussereau, t dont la seule vOe prouve la nullité >, qui n'ont pas 
• la moindre apparence > et ne sont i pas moins odieux que contraires k toutes 
les règles 1 (lettres de Doujat et d'Argenson. D. G., vol, 1903, p. 279; vol. 1897, 
p. 156). — Quaasey touche 20 livres de dommages et intérSta [lettre de Ber- 
nage du 13 juin 1704 et apoat. — D. G., vol. 1759, p. 165), 

(2) Ouyet reçoit ordre de dire à un officier i que le roy le fera mettre en prison 
ou casser s'il tombe i l'avenir en pareil inconvénient • (D. G., vol. 1702, p. 82, 
apott.) 1 Bouvïlle de faire < descharger ces enfans, le roy ne voulant pas soufTrir 
de pareilles surprises •(D. O., vol. 1801, p. 68), La femme qui a tait enrôler des 
entants pour tirer de l'argent de leurs parents est tenue en prison ■ quelque 
temps ■ (D. G., vol. 2343, p. 219 ; vol. S344, p. 54). 

(3) Copie du congé : t Noua, capitaine au r^iment de..., certifions avoir donné 
congé au nommé Antoine Favier, natit de Lyon, soldat de ma compagnie pour 
un an pour s'en retourner audit Lion, ayant resté malade 6 Dijon en Boui^ogne 
et par conséquent n'ayant pu marcher, luy defTendant de ne s'engager avec per- 
sonne sur peine d'Stre arrêté pour déserteur. Prions tous ceux qui sont à prier 
de le laisser librement passer, sans luy taire aucun empeschement et avons signé 
ledit congé pour ladilo année > (lettre de H. de Hontesan du 17 décembre 1704, 
D. O., vol. 1800, p. 430-431). 
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Enliii dans toutes les affaires d'enrôlement de fils de famille, 
on soutient la prétention des ofRciers de tes garder. Ils ont 
beau jeu à dire que les jeunes gêna les ont sollicités de les 
accepter et se sont offerts à eux de leur plein gré ; c'est bien 
souvent vrai et en théorie ces enrôlements sont parfaitement 
légitimes. Mais ces jeunes gens savent-ils ce qu'ils font et les 
officiers peuvent-ils toujours se flatter de n'avoir influé en 
rien sur leur décision? 

Peut-il se prétendre exempt de tout reproche ce capitaîae 
qui enrôle un gamin de dix-sept ans, après l'avoir roulé près 
d'un mois dans tous les cabarets de la garnison de Condé, le 
faisant rentrer ivre chez lui tous les soirs (1)? 

Franchement, les familles sont fondées parfois à se plaindre 
du manque de discernement de leurs rejetons et d'un peu de 
« subtilité B de la part des recruteurs (2). Mais l'enrôlement est 
signé, le jeune homme est soldat et il ne faut pas espérer le 
faire libérer à l'amiable. 

Les parents, bourgeois de condition très souvent, emploient 
tout leur crédit à reprendre leurs enfants, mais sans succès. Tel 
plaide la folie et représente son fils infortuné comme < un 
esprit foihle et aliéné » : un examen médical déjoue cette 
pauvre défaite (3). Tel autre a recours à un ami pour faire 
emprisonner son enfant, espérant le mettre ainsi à l'abri du 
racoleur : peine perdue. En avril 1705, un commissaire pari- 
sien rend, vainement d'ailleurs, ce service à un cabaretier du 
cimetière Saint-Jean dont le frère s'est enrôlé par coup de 



(1) Plainte du sieur Orandcaurt.comiiiiuairfl d'artillerie à Condé, au sujet de 
i'enrAlement de son Deveu {21 mai 1706) ; • Il est vraj, Honaeigneur, que dans 
la bonne volonté que j'avais pour tflcher à taire quelque chose de l\xj, je le repri- 
meoday et luy donnai quelque soufflet. Le cappitaine à qui il a dit aparament 
cela : 1 Venez vous en avec mo;, je vous fera; lieutenant. • Ce petit innocent a 
donnez ta dedans. D'à présent qu'il le tient, il luy tera dire tout ce qu'il voudra. Il 
l'avoit abiller, Monseigneur, tout de oeul depuis les pieds Jusques en haalt et il 
m'a mesme pris quelque argent, je ne sçay par quel conseil, car il n'est pas tripou. 
Ils le font parler, ils disent qu'il dit qu'il veut servir dans le régiment. C'est un 
Jeune homme qui ne sçay pas ce qu'il luy Faut i {D. O., vol. 1943, p. 299). 

(2) LettredeM. Camus Destouches, 11 février 1705 (D.Q., vol. 1895, p. 21S). 

(3) Placet du copiste parisien Renoir et lettre de d'Arganson, 23 juillet 1705 
(D. O., vol 1898, p. 210-212). 
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tête à la Buite d'une scène de famille. En 1711, le procureur 
général du parlement de Pau fait incarcérer le fila d'un huis- 
sier, sous prétexte de vol, pour le soustraire au colonel d'Eppe- 
ville. Celui-ci obtient néanmoins gain de cause (1). A Paris, 
la veuve Le Sellier, dont le flls a pris parti avec M. de Bou- 
ciquauit, fait mieux : elle le fait disparaître et le cache o en 
quelque couvent où il seroit difficile de le trouver ». D'Ar- 
genson propose à la bonne femme de donner en place de 
son fils deux remplaçants ou 160 livres à l'officier, pour 
terminer l'afFaire. Approuvé par Cbamillart, l'arrangement 
n'agrée pas à la mère, qui, malgré son aisance, se refuse à 
donner un seul Bol. « Elle se moque de tout ce que j'ay 
pu lui dire », constate le lieutenant de police et Chamillart 
propose une solution qui, de sa part, n'est pas dépourvue 
de saveur ; continuer les recherches jusqu'à ce qu'elles 
aboutissent et alors enlever le jeune homme de force, seul 
moyen à son avis « pour punir cette femme-là de son obsti- 
nation » (2). 

L'autorité royale fait preuve en l'espèce d'une rare mansué- 
tude ; plus fréquemment elle retrouve les disparus en rappe- 
lant aux parents les peines risquées par les déserteurs : effrayés, 
ils se hâtent de ramener eux-mêmes leurs enfants aux raco- 
leurs (3). 

Privilégiés encore ceux qui peuvent un temps les leur dis- 
puter; d'autres, trop tard avertis, sont exposés à ne jamais 
les revoir (4). 

(1) Lettres du colonel de la Roche- Thulon et de d'Ai^nson, 2 avril 1705 
(D. G., vol. 1896, p. 328-330). — Lettre du colonel d'Eppeville, 13 janvier 1713. 
11 se plaint de» chicanes que fait le parlement aux officiers en recrue. ■ Il est 
Tray, reconnaît l'intendant, que les officiers et le parlement ont souvent icj des 
dJsputtea ensemble ■ (D. 0., vol. 2408, p. 20-Sl). 

(2) Lettre de d'Argenson et apoti., 2 avril 1705 (D. G., vol. 1896, p. 331). 

(3) Lettre de M. de Beaumont. 7 janvier 1709. Une mère a rendu son fils de 
bon gré (D. O., vol. 2130. p. 108). Chamillart à d'Argenson, 31 décembre 1705, 
au sujet d'un père qui cache son fUs t dans quelque lieu secret • ; l'avertir qu'il 
sera traité comme déserteur (D. 0., vol. 1900, p. 413). 

(4) Un de ces drames de tamille est évoqué de façon vraiment tragique dans 
ces quelques lignes d'un livre de raison : 

< Le jeudy, 5 novembre... 1693, Jean Badou... 
cinq ans accomplis, est sorty de notre maison ave 
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Le pouvoir ne tolère pas les outrages ou les gestes de révolte, 
si justifiés soient-ils : pour avoir essayé d'arracher son (ils à un 
ofScier du régiment du Boulay, qui est frappé au visage dans 
la dispute, le père de Jacques Pavon, encore qu'il n'ait pas 
personnellement donné le eoufllet, est condamné à verser, 
conjointement avec le coupable, une indemnité de 100 livres 
au recruteur, sans préjudice des frais de justice (1). 

Il ne faut donc pas espérer, par la ruse oU la force, enlever 
leur proie aux racoleurs : le gouvernement prend toujours 
leur défense en ces cas où la validité des enrôlements est 
incontestable. Cependant — et c'est la seule grâce qu'il fasse 
aux familles éplorées, — il tolère parfois une entente à 
l'amiable entre elles et les officiers, sous réserve que ceux-ci 
en acceptent le principe (2). Elles peuvent idors ou bien 
racbeter à prix d'argent les imprudents, ou bien les remplacer 
par un ou plusieurs bommes. L'indemnité pécuniaire acqiiise 
au recruteur est proportionnée à la somme qu'il a déboursée 
pour l'enrôlement : elle est donc extrêmement variable ; par- 
fois elle représente le double de cette somme (3). On veille 
toutefois que les officiers n'émettent pas d'exorbitantes pré- 
tentions : par exemple en 1705, un capitaine du régiment 
d'Artois demande 50 pistoles pour rendre à son père un garçon 
qu'il reconnaît lui-même impropre au service à cause a de la 
foible complection » de ses seize ans ; d'Argenson l'oblige à 
en rabattre et fixe à 200 livres son indemnité (4). 

s'en alloit prendre part/ pour ]'armée, n'ayant dit autrement de quel caste il 
alloit ni sur quel chemin il a pris... — Au retour de la Foire de la Sainte-Agathe, à 
Niort, l'année présente 1695, mon oncle Moreau m'a dit avoir appris à Niort que 
mondit fils estoit mort sur mer. Requieicat in pact/ Il mourut â Toulon, au mois 
d'août ou septembre, revenant du siège de Patamos et de devant Barcelone qu'on 
voulojt brûler, et ce, da maladie ■ (Ocibbbt, Livres de raison Jimoiuint el mar- 
chais, t. II, p. 124). 

(1) Uttre de l'intendant Lebret, 24 août 1704 (D. G-, vol. 1768. p, 2î01. 

(2) Lettre d'un capitaine du régiment Royal qui a plusieurs fois refusé l'argent 
qu'unefemmelui offrait pour libérer son HIe; t"mail705{D. 0.,vol. 1831,p. 136). 

(3) Tantflt 100 francs, ou 60 livres, ou 50 écus, — 160 livres une toia pour un 
homme qui an a coûté 80 d'enrflleraent (lettres de d'Argenson et d'un capitaine 
du régiment de Noailles, 1705. D. O., vol. 1832, p. 198 ; vol. 1B96, p. 144, 331 ; 
vol. 1898, p. 103). 

(4) Lettre de d'Argenson, 25 décembre 1705. L'enrôlement est valable, mais 
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Il est bien entende que l'argent touché ne doit être employé 
qu'à lever d'autres hommes ; les officiers sont tenus de les 
présenter après leur enrôlement à l'autorité civile (1) ; en 
réalité, c'est un contrôle difficile à tenir que celui de l'emploi de 
cet argent. Le gouvernement préfère donc le remplacement 
en hommes, qui sert mieux ses intérêts ; il n'est pas toujours 
numérique. En 1704, un conseiller à la Cour des Aides de 
Montauban, dont le fds a reçu 104 livres d'engagement, doit 
le remplacer « au moins par trois ou quatre bons soldats » (2). 
TeHes tolérances de la part du gouvernement sont excep- 
tionnelles et doivent être considérées comme une faveur. 
jEtmais une décision de principe n'a été prise sur la question 
de l'enrôlement des jeunes bourgeois. L'Université, jalouse 
de conserver ses étudiants, l'a sollicitée : où n'ont pas réussi 
les familles, elle a aussi échoué. En 1704, d'Argenson ayant 
fait rendre au principal du collège de Laon deux écoliers enrôlés 
par un officier, Chamillart, après s'être assuré que les choses 
se sont passées régulièrement, refuse absolument d'admettre 
cette solution, « le titre d'écolier ne portant point avec luy 
d'exemption » : tout ce qu'il peut faire est d'autoriser leurs 
parents à les remplacer. 
La question semble donc bien tranchée : cependantJ'année 

il s'agit d'un s petit garson environ de stàie ans... tort éveillé mais d'une petit« 
complectton n, au dire de l'inspecteur qui a eu ° répugnance ' à le passer en revue. 
L'envoyer en Catalogne ■ seroit te perdre pour sa compagnie et pour sa lamiUe •> 
(D, G., vol. 1900, p. 374-376). 

Lorsqu'on alapreuve que l'ofEcier cherche uniquement à fançonnerune famille, 
on se montre moins indulgent à son égard. Phéljpeaux tait en avril 1705 rendre 
à son père un jeune chanoine <• tout à fait hors d'état de servir dans les troupes 
par son âge et par sa faiblesse > que le capitaine n'avait enrOlé <i que pour tirer 
quelque chose de sa famille comme font plusieurs orOciers » [D, G., vol. 1901, 
p. 312). Souvent on dénonce cette cupidité (cf. plainte d'un bourgeois de Béliers 
en 1701. — D. G., vol. 1526, p. 147). A propos d'une mauvaise querelle cherchée 
par un oiBcier k un garçon, d'Argenson déclare qu'elle a pour motit • non l'int«rest 
du service mais un interest personnel et le chagrin de n'avoir peu tirer du père de 
M jeune homme tout l'aident qu'il s'en estoit promis • (lettre du 23 juillet 1705. 
D.O.,vol.lB98,p. 216). 

(1) Lettre de d'Argenson, 14 mars 1705 (D. G-, vol. 1896, p. 144). 

(2) Chamillart à Legendre, 22 mars 1704 (D. G., vol. 1601. p. 329). Il est rare 
qu'on ne demande qu'un remplaçant (D. G. , vol. 1943, p. 303) j généralement 
on en exige deux ou quatre (lettres de Le Blanc et d'Argenson, 1704-1705. — 
D. G-, vol, 1802, p. 269 i vol. 189S, p. 144 ; vol, 1900, p, 143). 



0. Google 



S4 LE SERVICE MILITAIRE B008 L0U[8 XIV 

suivante, l'Université de Douai ta pose à nouveau, se fondant 
sur de prétendue privilèges en vertu desquels les officiers en 
recrue ne pourraient enrôler d'étudiants dans la ville où ils 
font leurs études. Aucune ordonnance, il est vrai, n'a pro- 
mulgué cette interdiction, mais un long usage, sanctionné par 
les décisions des quatre intendants et des gouverneurs, l'a 
établi dans les gouvernements de Flandre et d'Artois ; il est en 
une certaine mesure justifié, puisque les étudiants sont 
exempts de droit de ta milice ; enfin le recteur et les plus 
anciens professeurs de l'Université ont souvenance d'une 
lettre de Louvois interdisant l'enrôlement des écoliers dans 
ta ville où ils travaillent et affirment qu'on ta retrouverait 
aisément. 

Les raisons de cette interdiction sont aisément compréhen- 
sibles et te recteur les énumère en détail : il expose que dans 
une ville, où il y a plus de 1 500 jeunes gens, les ofRciers 
feraient bien des dupe» « par la légèreté des étudiants et l'eir- 
gent qu'on leur ofîriroit n. Ce serait d'autant plus fâcheux que 
d'abord « V Estai n'u pas moins besoin de gens de lettres que de 
militaires », puis que — considération plus prosaïque — ces 
écoliers sont la richesse de la ville et lui permettent de payer 
ses impositions au roi. Or, si l'on n'écarte pas d'eux les raco- 
leurs, il arrivera fatalement ceci : les officiers, sachant qu'ils 
trouveront là foule de jeunes bourgeois aisés, s'efforceront de 
les enrôler, sûrs que leurs parents payeront cher leur mise en 
liberté. D'autre part, en admettant même qu'ils ne fassent pas 
ce calcul, du jour où les familles bourgeoises sauront leurs 
entants à la merci des recruteurs, aidés des filles et des taver- 
niers, ils ne les enverront plus à l'Université <i sans que le ser- 
vice du roy en tire d'autre advantage que d'avoir par an cinq 
ou six soldats de pins, au lieu que l'Université pourroit avoir 
cinq, cens écoliers de moins, car, quoyque l'enrollement ne 
tombe que sur cinq ou six escolliers, néanmoins, s'il y a deux 
mille parents, ils ne laissent pas de craindre tous que le malheur 
ne tombe sur leur enfant ». 

£t il ne suffit pas d'interdire les enrôlements à Douai même 
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mïiie encore hors la ville, car « outre qu'un escolier débauché 
juBques au point de vouloir e'enroller ne fera pas de difHculté 
d'accepter un cheval pour se rendre dans quelque ville voi- 
sine et pour y signer son enrollement, l'argent, en cette ren- 
contre, fait faire toutes choses : il ne sera même pas néce8< 
saire de sortir de Douay, il n'y atira qu'à dire à l'escolier qu'il 
escrive que sou enrollement a esté fait dans une autre ville ». 
Les deux affaires qui ont soulevé cette discussion en don- 
nent bien la preuve : un nommé Joly, cornette aux dragons 
de La Vrillière, consent à engager un jeune homme qui se dit 
chirurgien, mais, ayant appris qu'il est étudiant en philoso- 
phie, pour éviter des ennuis, refuse de l'enrôler. Quelques jours 
après, l'étudiant le rejoint à Lille : cette ville étant à sept 
lieues de Douai, il croit cette fois pouvoir l'accepter. Néan- 
moins, et quoique le jeune homme ait bien agi de son plein gré, 
le lieutenant du roi fait arrêter le racoleur. 

Quelques jours après, MM. de l'Université emprisonnent 
chez eux un autre étudiant qui s'est rendu à Arras pour s'en- 
rôler volontairement au sieur de La Roque, capitaine au régi- 
ment du roi. 

En ce qui concerne le premier, il est bien établi que le recru- 
teur n'est pas dans son tort et si on l'a retenu, c'est pour avoir 
commis « une chose impertinante et contraire aux ordres du 
roy n, c'est-à-dire à l'usage. 

Pour le nommé van Bruche, celui qui a pris parti avec le 
capitaine de La Roque, l'Université prétend qu'il a été racolé 
à Douai même, dans une taverne, par deux courtisanes, dont 
l'une lui a fait signer un engagement et lui a donné de l'argent 
et un cheval pour rejoindre à Arras l'officier et y signer son 
véritable enrôlement. La donzelle, iille, dit-elle, d'un ancien 
officier supérieur, proteste vivement contre le rôle que lui 
attribuent les gens de l'Université. Ceux-ci dépêchent à Cha- 
DÙUart un avocat pour plaider leur cause ; ne sachant bien 
auquel entendre, désespérant de savoir la vérité en cette 
affaire, où les parties soutiennent avec une égaie vraisem- 
blance leurs versions opposées, le secrétaire d'État tombe 
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d'accord qu'il faut autant que possible empêcher les enrôle- 
ments d'écoliera dans la ville de Douai mais ajoute qu'au delà 
d'une certaine distance de l'Université, il est impossible de 
te faire : un jeune homme se présente volontairement à un 
officier dans la ville d'Arras ; « trouvés bon que je vous de- 
mande comment il peut estre connu pour escolier, ou du 
moins, après que la preuve en sera establie, qui rendra l'en- 
rollement? Car il ne me paroistroit pas juste que le capitaine 
qui est dans la bonne foy perdit son argent et son soldat » ; 
et s'il est de mauvaise foi, encore faudrait-il le prouver. 

L'Université, mécontente de cette fin de non-recevoir, pro- 
pose alors d'éviter les abus en n'autorisant les officiers à 
enrôler les étudiants qu'im certain temps — quinze jours par 
exemple — après la fin de leurs études. Cet accommodement 
n'est pas agréé et Chamillart coupe court à toute discussion, 
en tolérant l'annulation des engagements signés dans la viUe 
de Douai ou à deux ou trois lieues aJeotour, mais en décidant 
que, dépassées ces limites, les enrôlements régulièrement con- 
tractés seront reconnus valables. 

C'est une défaite pour l'Université ; elle revient à la charge 
quelque temps plus tard à propos d'un engagement conclu à 
Douai même et réclame une ordonnance interdisant l'enrô- 
lement des écoliers. Chamillart s'en tient à sa première déci- 
sion et répond que le jeune homme ne sera libéré qu'autant 
que l'on prouvera qu'il a bien été embauché à Douai. 

On voit avec quelle âpreté, épousant les revendications des 
familles alarmées, l'Université dispute ses élèvesaux rac o - 
leurs : il est curieux de noter qu'elle a conscience de défendre 
avec eux la force intellectuelle du pays contre une autorité 
hésitante et trop préoccupée de nécessités immédiates pour 
accepter l'élargissement du débat (1). 

(1) N'eat-ce pas là en germe ce conflit du livre et de l'épée dont parle Cervan- 
tes et qui renaîtra plus âpre encore A d'autres époques! 

Pour tout ce qui précède, cf. lettres du recteur et du conseil de l'Université, 
28 lévrier et 23 mai 1706 ; de Montbron, 7, 14, 27 mars et 26 mai ; du cornette 
Joly, 1" mars ; des sieurs Dubarais et Pontraarin , 12 ct25 mars; de Chamillart 
18 mars; de la Ulle Cochart, qui ne connaît > d'autre soleil que celuy qui esclaire 
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LE RACOLAGE 



Le mensonge et ta ruée : voilà les deux armes du racoleur 
en mal de trouver des volontaires. S'il met parfois les rieurs 
de son câté, il soulève aussi des rancunes : de la farce bouffonne 
& la BournoÎBe malhonnêteté, il y a bien des nuances qu'il 
n'observe guère. Mais que lui importe? S'il déploie aussi 
effrontément tant d'ingéniosité maligne, c'est qu'il a le sen- 
timent très net de répondre toujours à la préoccupation essen- 
tielle du gouvernement : coûte que coûte, faire des soldats. 

Aucune ordomiance ne lui interdit ses roueries coatumières ; 
une indulgence excessive à son égard l'encourage. Au pis 
aller, il risque de perdre un homme, enrôlé à peu de frais et 
qu'il aura vite remplacé, souvent de même façon. S'il reçoit 
quelque semonce, il est fondé h croire qu'elle vise sa maladresse 
autant que sa fourberie et il n'ignore pas que, pour peu qu'il 
ait soin de mettre d'accord les intérêts du roi et les siens 
propres, on est prêt à l'absoudre, voire à le défendre. 

Nous l'avons vu jusqu'ici, patelin et hâbleur, jouer les 
badauds, les ivrognes et les enfants. Où la ruse ne suffit pas, 
féroce, il emploie la violence. 

Doua7 ■ et que les gens de l'Université ont désignée, dit-elle, t en terme quy net 
mes convienderon jamais •, du i mais 1706 (D. 0., vol. 1935, p. 21G, S3S-lil, 
291-293; vol. 1943, p. 116, 153, 313-314). 
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CHAPITRE IV 

L* ENROLEMENT FORCÉ 

Le H mare 1711, M. de Brecey d'Isigny, ancien officier 
retiré à Caen, envoyait au secrétaire d'État de la Guerre un, 
impreBsionnant réquisitoire contre les crimes des recruteurs : 
a Sans ordre, ils vont dans les maisons enlever de nuit ceux 
qui ne leur plaisent pas ou supposent en avoir reçu quelque 
déplaisir, rompant et enfonçant les portes, poussant sur les 
grands chemins les marchands qui vont au marché, mettant 
leurs chevaux avec leur marchandise à l'abandon par les 
chemins, en prenant qu'ils mènent un espace de temps, puis 
composant avec eux à deux, trois, quatre et cinq pistoles ; 
vont de nuit et de jour dfuis les maisons, amassftnt avec eux 
et s'abbandant avec plusieurs gentilshommes de leur voisinée 
et enlèvent de force ceux qui bon leur semble, avec coups 
d'épée, bâton et coups de fusil, les emmenottant et «ichal- 
nant comme galériens, sans avoir égard pour aucune per- 
sonne. » . 

Et, rappelant qu'il a eu l'honneur de servir Sa Majesté dix 
à douze ans, « dans les guerres de Flandre, Lorraine, Alle- 
mf^e et Hollande », cet ancien officier remarque que, de son 
temps, « oh n'en usoit point de cette manière » (1). 

Il n'y a rien d'inexact dans ce tableau des tristes exploits 
des recruteurs, qae l'on serait tenté de croire poussé au hoir, 
et il est de fait, qu'au cours de cette guerre, leur violence 
atteignit des proportions, jusqu'alors inconnues. 

(1) BoiSLI»!, Corrtêponditnct, III, n' 1003. 
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Ces enlèvements d'hommes, accomplis ouvertement et à 
main armée, ont désolé tout le territoire; les jeunes offi- 
ciers surtout, <( fort estourdis et sans aucune expérience qui 
croyent que tout leur est permis », excellent à ce genre de vio- 
lences (1). 

Agissant isolément ou par petits groupes, ils parcourent les 
campagnes, guettant sur les grands chemins, à l'orée des bois, 
les passants solitaires ou attardés, qu'ils attaquent et enlèvent 
après les avoir solidement ligottés. Leurs victimes habituelles 
sont les laboureurs, les compagnons en déplacement, les bour- 
geois en voyage (2). 

Rondement menés et toujours à coup sûr, les enlèvements 
iû'ofrrent pas de grands risques : pour un malheureux qui 
se défend et blesse ses agresseurs (3), combien, brusque- 
ment assaillis, n'ont d'autre ressource que de céder à la 
force (4)? 

Des régions entières sont ainsi terrorisées par les recru- 
teurs. 

En 1711, un capitaine Largelère met en coupe réglée les 
environs de Mont-de-Marsan, montant « journellement à 
cheval pour enlever des passants » (5). Ailleurs, les frères de 
La Soubliôre, capitaines au régiment de Barrois, rôdent aux 
alentours du couvent de Tiron, enlevant de force les domes- 
tiques et les pensionnaires, poussant l'audace jusqu'à venir 

(1) Lettre de l'inUndant Legendre, 13 aepterablfe 1702 (D. G., toI. 1605, 
p. 103). ■ Jb vous ajouteray même, écrit M. d'AngervlUiere le 11 octobre 1707, 
que les plus grands désordres qui se commettent dans les provinces au sujet des 
recrues, ont pour autheurs des gens de l'espèce du sieur Fay, c'est-à-dire des Sis 
de chfttelains, maires ou autres ofBciers de communauté qui croyent que tout leur 
est permli d^ qu'ils ont l'épée au costé et qu'ils se tireront toujours d'affaire par 
le crédit de leurs parents > (D. O., vol. 3045, p. 169). 

(1) En mars 1704, un employé au recouvrement des francs- fiefs de la généralité 
de Montauban est enlevé au cours d'une tournée par un ofDcier et attaché avec 
cinq autres hommes pris de force (lettre de Legendre, 16avrU1704. — D.O., 
vol. 179S.P. 3S9-3G0). 

(3) Lettre de M. de Couraon, 2 avril 1705 (D. 0., voL 1901, p. 60). 

(4) Un ofBcier qui a pris par force sept ouvriers essarteurs convient lui-même 
qu'ils ont tait • un peu de cérémonies • (tetlree de l'intendant Harouys, de l'ofD- 
cier,Btenquete,Iévrier-inarsl705.—D.O., vol. 1905, p. 164-166). 

15) Lettre de U. de Couraon, 19 mai 171) et enquête (D, Q., vol. 234G, p. 1B4- 
185). 
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prendre, en plein jour, un charretier dans la cour du cou- 
vent (1). 

D'autres ofliciers ne se contentent pas de a'en prendre aux 
passants et opèrent dans les villages à la faveur de la nuit. Ils 
attaquent les maisons isolées, les moulins par exemple, 
enfoncent les portes et prennent les hommes dans leurs lits, 
ou bien ils attirent dehors les habitants, sous un prétexte 
quelconque, comme de lui demander leur chemin, s'en em- 
parent, l'entraînent avec eux (2). Un capitaine du régiment de 
Saintonge enlève ainsi, à deux heures du matin, le marguUIier 
de la paroisse d'AImayrac, près de Montauban, comme il sor- 
tait de l'église, après avoir sonné l'angélus (3). 

En cas de résistance, on prend d'assaut les maisons, cap- 
turant les uns et fusillant les autres (4). Un sieur Coquinot se 
fit ainsi une triste célébrité dans l'élection de Tonnerre 
en 1712, « volans sur les grands chemins, assassinans de dessein 
prémédité la nuit, forçant aussy pendant la nuit les maisons 
pour enlever avec violence des hommes de travail » (5). 

Les recruteurs osent même une fois jeter le trouble dans 
une grande ville : en avril 1705, dans ime des principales 
paroisses de la ville de Troyes, des soldats du régiment 
d'Auxerrois entrent dans l'église à l'heure des vêpres et pour- 
suivent les fidèles « jusqu'au pied des autels ». « Il y eut beau- 
coup de troubles, bien des coups donnés, bien des prestres 

(1) Encore que les plaintas des religieui soiant parfois exagérées, l'intendant 
La Bourdonnaye reconnaît que ces offlciere mériteraient un a érieui avertissement 
{lettre du 2S avril 1510; plaintes, enquêtes, etc. — D. G., vol, 2265, p. 10-15 i 
vol. 2346, p. 16-18). 

(î) Un meunier est enlevé ds nuit dans boq moulin (Charaillart à I^gendre, 
6 avril 1705. — D. G-, vol. 1904, p. 35). — Un chirurgien du Dauphiné dans sa 
boutique (lettre de d'AngerviUiera, 23 mars 1706. — D- G-, vol. 1971, p. 198- 
199). — Des offlciera attirent hora de sa demeure un paysan pour lui demander 
leur route et le maltraitent tort en l'entraînant t à coups de baatoo, de pieds et de 
poina, roesma treané par les cheveux » (lettre de l'intendant Bouville et procès- 
verbal, avril 1705. — D. G., vol. 190Ï, p. 258-259). 

<3Ï Lettre de Ugendr^, 14 juillet 1706 (D. G., vol, 1986, p. 225-227). 

(1) Lettre du maréchal de Montrevel et pièces jointes, avril 1712 (D. G., 
voL 2417, p. 296-299). 

(S) Lettre de l'intendant Bignon, plaintes et plaçais, mars 1712 (D. O-, 
vol. 2418, p. 10-15). 
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maltraités m. Le jour de Pâques, des hommes du même régi- 
ment tentent d'enlever les gens à la sortie de la grand'mease, 
oepeudaiit qu'une autre bande, aux portes de la ville, pour- 
chasse les paysans venant de la campagne (1). 

Souvent l'enrôlement n'est plus qu'un prétexte à meurtre 
et à pillage. Beaucoup d'officiers se transforment en coureurs 
de grands chemins, délestant les passants de leur hourse et . 
de leurs marcttandises, assassinant ceux qui tentent de leur 
résister (2). En 1702, un marchand de Bordeaux, arrêté dans 
la campagne, est empoigné par quelques soldats et ilépouillé 
par leur officier de 30 louis d'or qu'il portait sur lui (3>. Une 
autre fois, un colporteur grenoblois perd dans l'aventure sa 
balle contenant 100 livres, 6 louis d'or et 4 francs de marchan- 
dise (4). 

En Alsace, un ancien soldat est attaqué par un officier qui 
lui met 11 la main au collet par force et viollance à grand trai- 
tement de coups sur son corps » et lui vole 280 livres d'obliga- 
tions, une donation de 500 livres et un testament fait en sa 
faveur (5). En 1712, un officier du régiment de Ponthieu tue 
d'un coup de pistolet un paysan qui lui oppose quelque résis- 
tance et s'enfuit, en ordonnant à une femme, témoin de l'as- 
sassinat, de ne le point dénoncer (6) ; un aiitre, capitaine au 
régiment de Barrois, ayant capturé huit marchands, les 
dépouille de 4 471 livres (7). 



(1) Lettre de l'évique de Troyes. 21 avril 1705 (D. G,, vol. 1896, p. 517). 

(2) Un charretier des vivres est assassiné en Champagne • sans cause ny 
insulte • par un capitaine du régiment de Tavanites, en 1705. Cet assassinat est 
Ib deuxième de l'année ; t Ce sont les officiers qui les veulent enroller par Force • 
(lettre de M. Delacour, 21 avril 1705.— D. Q., vol. 1896, p. 5B3-5tM.]. 

(3) Lettre du marquis de Sourdia, i; novembre 1702. ■ J'adjouterai seulement, 
dit-il, que M. Helet ne. (ait pas toujours ses enrotlemens par les bonnes voies, en 
cela semblable h plusieurs autres officiers > (D. O., vol. 1611, p. 16E). 

(4) C'est un valet d'oITlcier qui a fait le coup et son maître l'a aidé à fuir, cou- 
tumier lui-même de violennes dans ses enraiements (lettre duprésident de Bénille, 
SjanvierlTOl. — D. 0.,voL1611,p. 77). 

(5) Plainte et lettre de rintcndant de La Houssaye, mars-avril 1704 (D. G., 
TOI. 175Î, p. 177-178). 

(6) Lettre du sieur Rosel, 23 avril 171Ï {D. G., vol. 2417. p. 299). 

(7) Lettre du maréchal de Montrevel, 16 janvier 1712 (D. O., vol. 2417, 
p. 286). 
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D*autre8 enfin mettent simplement à rançon leurs prison- 
niers. Un capitaine du régiment de Lalonde, le sieur Befthault, 
est coutumier du fait. « Accompagné de plusieurs bandits s, 
il court les r chaumes » de la subdélégation de Beaune, « et 
les campagnes inhabitées », enlève jour et nuit tous ceux qu'il 
rencontre « sous prétexte du service du roi et met le dégage- 
ment des uns et des autres à prix ». Ce prix varie de 70 à 
90 livres. En 1712, époque où l'on se décide à porter plainte, 
il y a sept ou huit ans k qu'il infeste et trouble le pays n, où 
son nom est a en exécration » (1). 



D'une pratique courante dans la campagne, l'enlèvement à 
main armée est beaucoup plus rare à la ville, où les officiers 
sont bien obligés de prendre certaines précautions ; l'emploi 
de la force y est toujours dissimulé. 

Ils se contentent d'attirer chez eux les imprudents et de 
les y enfermer, pour leur faire signer un engagement. 

Leurs dupes sont très souvent les paysans, nouveaux venus 
à la ville. Le recruteur n'opère pas lui-même, mais envoie les 
joindre sur les marchés quelque créature à sa dévotion — sou- 
vent une femme — qui les embauche comme valets de ferme 
ou garçons de labour. Une fois le marché conclu, les gars vont se 
présenter à leur maître et trouvent un officier qui les enferme. 

M. de Grignan signale le fait en janvier 1705, en Provence. 
De jeunes officiers de Toulon envoient leïirs émissaires sur la 
place où les montagnards du Daupbiné descendent se louer et 
les font embaucher à la journée « pour le travail de la cam- 
pagne » ; ils les enferment ensuite dans quelques métairies (2). 
Il en est de même l'année suivante à Saint-Omer, la veille du 

(1) Placet du duc d'Aumont, mémoire des méraits du capitaine et lettre de 
l'intendant LaBriOe, juin 1712 (D. G-, ïol. Î418, p. 146-148). 

(2) Lattre de H. de Orignan et des officiers inculpés, janvîerlîOS. — Lesofflciers 
TeconDaissent avoir enrOlé quelques hommes • par adresse... après les avoir lait 
boire et manger et ayant pris chacun de bon gré i livres pour leur engagement, 
comme ils estolent dans les v^es • (D. 0., vol. 1895, p. 79-80). 
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grand marché de la Chandeleur où l'on a coutume d'arrêter 
valetfl et servantes (1). 

Les dupes sont nombreuses, car les embaucheurs promettent 
naturellement monts et merveilles ; ainsi ils offrent à des 
ouvriers parisiens un salaire de quatre livres par arpent de 
terre moissonnée (2). Alléchés par l'aubaine et n'ayant aucune 
raison de se déiier, beaucoup se laissent prendre. 

Personne n'est à l'abri des ruses des racoleurs, même pas 
leurs fournisseura ordinaires, barbier, sellier ou faiseur d'af- 
fiches (3), toujours exposés à devenir leurs victimes. Pouvait-il 
croire avoir affaire à un recruteur, ce pauvre Savoyard, qu'à !a 
porte d'un bureau de messagerie, un abbé chargea de lui porter 
un paquet de livres? L'ayant accompagné à son domicile, il 
y est pourtant retenu de force (4). Et ce commissionnaire 
prié de déposer une cassette à son adresse (5)? Et ces ouvriers 
langrois qui, travaillant chez des religieuses, sont soudain 
mandés chez un ollicieret enfermés par lui (6)PLe4 avril 1707, 
à 9 heures du matin, un boulanger du faubourg Saint- Antoine, 
revenant de porter le pain à ses pratiques, est hélé d'une 
maison garnie par une femme qui lui fait signe de monter. Il 
obéit et mal lui en prend, car il n'est pas dans la chambre que 
la porte se verrouille derrière lui et que la femme court pré- 
venir un capitaine de cavalerie qui cherchait des soldats (7). 



' Enlevés par force ou subrepticement emprisonnés, les 
hommes pris par les racoleurs ne peuvent être immédiatement 
dirigés sur les corps de troupe ; ils n'auraient pas manqué, 

{!) Lettre du magistrat, dénonçant cette • violation faite à la liberté et à. la 
seurté de nos marohei publicques > (D. O., vol. 1950, p. 395). 

(2) Procta-verbal de rintendant Bignon, juillet 1711 (D. G., vol. 2341, p. 18). 

13J Lettres de Corambaud et d'Argenson, avrU 1704, avril-mai 1705 (D. G.. 
vol. 1800, p. 180 ; vol. 1896, p. 519 ; vol. 1897, p. ï). 

(4) Lettre de d'.\rgenaon, ("mai 1705 (D. G., vol. 1897, p. 1). 

(5) Placet et lettre de d'Argenson, 23 janvier 1713 (D. G., vol. 2413, p. 30-31). 

(6) Lettre du gouverneur de Langres, 20 avril 1705 (D. 0., vol. 1896, p. 515). 
17) Lettre de d'Argenson, 4 avrU 1705 (D. O., vol. 1896, p. 347). 
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eous le coup de la colère ou du désespoir, de faire quelque éclat 
et l'exhibition de soldats enchaînés entrednait infailliblement 
les munnures de la foule et la curiosité des autorités civiles (1). 

D'autre part, on ne peut les garder dans la souricière où on 
les a attirés : c'est généralement au logis d'un parent ou d'un 
ami, à moins que ce ne soit dans quelque chambre louée pour 
la circonstance (2) et où les soldats malgré eux ne peuvent 
être longtemps conservés. Les y garder serait fort dangereux ; 
ils peuvent crier, les voisins donner l'éveil (3). Enfm ces 
séquestrations en lieux privés sont sévèrement interdites ;, 
en 1704, Chamillart avertit des gens coupables de cette 
violence « que, s'ils souffrent des soldats pris de force et 
enchaînés dans leurs maisons au lieu de les remettre dans les 
prisons publiques, ils en seront exemplairement punis » (4). 

Les prisons : n'est-ce pas le meilleur endroit où enfermer les 
recrues rebelles ? Les offlciers ont en effet la faculté d'y faire 
incarcérer les hommes dont ils craignent la désertion ; or, 
parmi ceux-ci, les premiers sont bien les malheureux qu'ils ont 
enrôlés par force. 

Us les cachent donc souvent dans les geôles royales. 

En 1705, un garçon meunier, Pierre Magnier, demande au 
roi justice « d'une oppression qui crie vers le ciel et frape au 
cœur tous les hommes » : revenant de tirer à la milice, il avait 
été enlevé sur la gremd'route par un officier et était, par ses 
soins, détenu depuis cinq semaines dans les prisons de Saint- 
Quentin (5). 

(1) L'intendant de Besançon donne à un de ses subdéléguéa ordre d'arrêter 
tous les hommes enchalnéa [lettre d'un capitaine du régiment de Lachau.Mon- 
tauban, 6 avril 1705. — D. O,, vol, 1B56, p. 220). Un capitaine du régiment 
de Saint-Sulpice se déclare incapable t d'enchaîner ny lier aucun soldats ■ 
(10 a:vril 1706. — D. 0-, vol. 1943, p. 200). 

(ï) Les recruteurs enferment très souvent leurs victimes chez leurs parents, 
— moins fréquemment dans une chambre leur appartenant. Ct. lettres des 
intendants Bamières, Bouchu, Bouville ; de Corembaud, d'Argenson et autres, 
1704-171! (D. a., vol. 1800, p, 181; vol. 1840, p. 62; vol. 1678, p. 291; 
vol. 1896, p. 347. 515, 519; vol. 1903, p. 39; vol. 1955, p. 224; vol. 2419, 
p. 158, 166), 

(3) Lettre de d'Argenson, 4 avril 1705 (D. G., vol. 1896, p. 347). 

(4) Chamillart â Tui^ot, S avril 1704 (D. G., vol. 1801, p. 378). 

(5) Plainte et lettre de l'intendant Bignon, 28 mai 1705 (D. G., vol. 1840, 
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Le pouvoir se préoccupe certainement de ces détentions 
illicites. A Paris notamment, une réglementation sévère tente 
d'y. remédier : par ordre, du lieutenant de police, aucun officier 
ne peut faire sortir un de ses hommes des prisons sans un billet 
délivré par le lieutenant du guet ou de la compagnie du lieu- 
tenant criminel de robe-courte et signé de sa propre main. 
Naturellement, ce billet, donné en toute connaissance de 
cause, est délivré gratuitement. 

Or, en 1712, le lieutenant criminel Le Camus-Destouches, 
qui semble à plaisir vouloir contrecarrer toutes les décisions de 
M. d'Argenson, décide que les soldats emprisonnés seront 
écroués sur les registres publics, de sorte qu'ils ne pourront 
• sortir sans avoir obtenu ladécbarge de leur écrou au greffe 
criminel, « où l'on est en possession d'exiger des droits... ». 
Cette prétention soulève les protestations unanimes des offi- 
ciera en recrue, qui exposent qu'en place de frais très modiques 
OQ leur ferait ainsi verser des sommes importantes. II ne leur 
en coûtait en effet que trois sols par jour et par homme pour 
l'entretien des prisonniers, plus un droit de cinq sols pour 
l'entrée et la sortie. Leurs réclamations, appuyées par d'Ar- 
genson, furent écoutées et le statu quo maintenu (1). 

Le lieutenant de police avait bien compris l'avantage d'eo- 
couraçer les officiers à incarcérer leurs soldats dans les prisons 
royales : une fois sous les verrous, les hommes ne pouvaient 
plus disparaître, et, en cas de violence, pouvaient se plaindre 
en toute sécurité ; augmenter les frais de détention eût 
empêché les officiers d'utiliser les prisons et ôté par suite un 
moyen de contrôle intéressant au pouvoir. 

Mais le contrôle, peut-être possible à Paris, n'est guère 
exercé sans doute dans les prisons provinciales. A la suite 
d'enlèvements faits à Troyes d'ouvriers et compagnons des 

p. 269-270), Un capitaine du régiment de Ponl-du- Château tait toujours incar- 
eirer ses recrues. ■ C'est aia&j qu'il a coutume d'en user ï l'Égard de tous ceus 
<(ui prennent parti • (lettre dj procureur du roi au présidial de Rlom, 23 jan- 
Tior n02. — D. a., vol. 2530, p, 265). 

(1) Piacetdes olBciers recruteurs et lettre de d'Argenson, 6 mars 1712 (D.O., 

■»0l. 2413, p. 71-72), 
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manufactureB que les officiers mettent en prison pour les 
obliger « par une longue détention » à signer leur enrôlement, 
M. d'Harouys interdit au concierge des prisons, sous les peines 
les plus graves, d'accepter des hommes amenés par les mili- 
taires, sans un ordre exprès de son subdélégué, le sieur Com- 
parât. N'est-ce pas là une preuve que les geôles royales ser- 
vaient parfois à la séquestration des hommes pris, par les 
racoleurs (1)? 

A ces prisons les ofliciers prudents préfèrent les geôles 
secrètes, dont les murs étouffent plus sûrement les plaintes et 
cris. 

L'aide obligeeuite de leurs habituels auxiliaires, les caba- 
retiers, leur est alors d'un grand secours. Tout bon cabaret à 
soldats est en effet doublé d'un jour. Le four est une chambre ' 
ou mieux une cave où l'on pousse de force le malheureux tombé 
dans les filets du recruteur et où on le garde au secret absolu 
jusqu'à ce qu'il consente à servir de bonne volonté (2). 

Il y en a un, à Paris, « rue Gilles Cœur », à l'enseigne de la 
Croix de Malte; un autre rue de l'Hirondelle, au bout du 
pont Saint-Michel, annexe du cabaret de la Grande Pinte (3). 
D'autres fois, ce sont de simples chambres, spécialement amé- 
nagées, à l'entrée secrète ou à cloisons grillées (4). 

La police, malgré ses recherches, n'arrive pas souvent à les 
découvrir et un hasard seul les lui fait pju-fois trouver. L'un 
d'eux est ainsi découvert en 1712 dans la petite localité de 
Saint-Arnoul, près de Paris ; une femme qui portait du vin 
dans certaine maison de la rue aux Prêtres y remarque un 
jeune homme qui pleure et son attention est éveillée par la 

(1) Ordonnanee de l'intendant d'Harouys du 1" avril 1705 (D. G., vol. 1B96, 
p. 482). 

(2) Un sculpteur parisien • qui a Thonneur d'être occupé aux ouvrages que le 
roy tail Taire au Louvre > est ainsi bloqué dans un cabaret en 1705 (placet. — 
D. O., vol. 1896, p. 364). — Mime mésaventure arrive à Lyon la même année à 
nn jeune homme t destiné pour l'église, qui estoit allé avec son habit d'ecclésias- 
tique et son petit collet dans un de nos fauboui^ > (lettre de M. de Rocheboone, 
23 février 1705. — D. O., vol. 1695, p. 361 et 3GÏ). 

(3) Informations et procès- verbaux, 1711 et 1712 (D. G-, vol. 2341-, p. 18 et 
vol. 2418, p. 73). — Le Journal do Dasobao signale 28 fours à Paris en 1673. 

<4) Lettres de d'Argenson, 1" mai 1705 (D. O., vol. 1897, p. 1 et 2). 
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plaisanterie d'un soldat qui gouaille : <( Nous ne tarderons pas 
à les apprivoiser. » Ce four existait depuis un mois déjà, avait 
une petite garnison, dont les sentinelles, le soir, faisaient passer 
au large les curieux en leur criant : « Qui vive? » (1). 

Ces fours servent à la séquestration des hommes pria par 
force ; leur nombre et leur secret permettent de faire dispa- 
raître les gens sans bruit et à tout moment : un écolier en lois, 
sortant de la messe de Saint-Séverin à 10 heures du matin, 
est ainsi enlevé le dimanche gras de l'année 1705 (2). 

La séquestration plus ou moins prolongée des victimes 
avait un but. L'enrôlement doit être volontaire ; il faul 
donc une signature qui l'atteste ; bon gré mal gré, il faudra 
que l'homme la donne et sanctionne ainsi la violence qui lui a 
été faite. 

On le décide parfois en lui payant son enrôlement : il arrive 
alors qu'il fasse contre mauvaise fortune bon cœur (3). Mais, 
la plupart du temps, il se montre plus récalcitrant et refuse 
absolument de venir à composition. Ainsi, en 1703, un Lyon- 
nais du nom de Corambaud, ayant fait gratuitement les 
afHches d'un officier, est prié à dîner par celui-ci en compagnie 
d'un abbé et de quelques militaires. A la fin du repas, l'otli- . 
cier l'avertit tout à trac qu'il le tient pour enrôlé : l'homme 
indigné se débat et finit par s'enfuir. L'officier le fait alors 
emprisonner et l'avertit qu'il le tiendra enfermé, tant qu'il 
n'aura pas consenti à servir ; malgré ces menaces appuyées 
d'offres pécuniaires, Corambaud refuse absolument de signer 
_ son engagement (4). 

Seule la séquestration prolongée vient alors à bout de ces 
résistances. Pieds et poings liés (5), le prisonnier est gtwdé 
au secret rigoureux ; on n'ouvre la porte de son cachot que 



(1) Lettre da l'intendant Bignon et inrormation, mare 1712 (D. O., vol. Î418, 
p. 61-64). 

(!) Lettre de l'inteadant d'Ormesson, plainte du père, avril 1705 (D. 0.. 
vol. 1901, p. Î46.247). 

(3) Lettre du 15 mare 1706 (D. O., vol. 1950, p. 394). 

(4) Plainte du 7 avril 1704 (D. G., vol. 1800, p. ISl). 

(5) Chamillart à Ferrand, 22 mare 1705 (D. 0-, vol. 1906, p. 53). 
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pour lui demander s'il est disposé à signer son enrôlement, et 
pour l'afTetiblir davantage et bâter sa décision, on l'afTame : 
un de ces malheureux reste une fois « près de trois jours sans 
voir personne, ny boire, ny manger » (1). 

Après quelques jours de ce régime, les révoltés cèdent par 
lassitude et apposent enfin sur le papier que leur présente 
l'oOicier la signature qui mettra fin à leurs tourments ; les 
plus avisés ont la ressource de prendre un faux nom pour 
faire ensuite la preuve qu'ils n'ont cédé qu'à la violence (2). ' 
S' obstinent-ils dans leur refus? ils sont tout de même con- 
traints de signer par la force, sous menace de perdre la vie, et 
« la bayonete sous la gorge» (3). En juillet 1711, un cistercien, 
imprudemment entré au cabaret de la Croix de Malte, est 
attiré au four, où, « après tuy avoir esté ses lettres de pres- 
trise », on le force de signer son enrôlement sous la menace 
du pistolet (4). 

Ces violences sont souvent intéressées, et tel qui obtint les 
armes à la main le consentement de quelque pauvre hère 
l'oblige ensuite par le même moyen à lui acheter sa libération. 
C'était l'habitude d'un sieur Duplessis, capitaine au régiment 
de Castelmoran; en 1705, il séquestre « un pauvre balayeur 
muet et estropié » et le relâche après en avoir tiré une cin- 
quantaine de livres ; une autre fois, ayant fait venir chez lui 
un barbier pour lui couper les cheveux, il l'enferme puis « luy 
présenta la pointe de son épée et le força malgré lui de signer 
son euroUement » ; il lui fit ensuite faire à son nom un billet de 
263 livres et ordonna à son laquais de ne remettre l'homme 
en liberté qu'après ayoir encaissé l'argent (5). 

(1) Plainte du sieur CotUn, 1505 (D. O., vol. 187B, p. 291. — Q. D. 0., 
toi. 1901, p. 246-ÎM). 

(î) D. O., vol. 1901, p. Î46-2W. 

(3) Lettre de Beroières, ÏO juin 1705 (D. O., vol. 1840, p. 6S). 

(4) Proois-yerbal joint à une lettre de Bignon, 18 juillet 1711. — Ses co- 
dét«QU9 dirent au ciaUrcien avoir été atiirés comme lui (D. a , vol. 2341 , p. 18). 

(5) ■ Je me trouve obligé da vous représenter qu'un capitaina tel que celuy-là 
ne paroist guère propre à bian servir le roy ny dans la deraaia de faire une bonne 
compagnie. Aiosy, je crois que la répréhsnaion la plus sévère ne sçauroit oatre 
mieux placée . (lettre de d'Argenson, 20 avril 1705. — D. 0-, vol. 1895, p. 519). 
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Certains ofBciers se transfonnent ainsi en tortionnaires. 
En 1712, les sieurs Delaliaye-Piquenot, qui IravaiUent dans la 
région de Bayeux, abordent un jour un paysan qui laboure 
son champ et Tun d'eux lui crie : s Viens, bougre, avec nous, 
ou nous t'alloQs tuer. » Le bonhomme effrayé leur fait timi- 
dement observer qu'il n'est pas soldat. Cette réponse a le 
don de les mettre en fureur : s Mordieu ! faut-il tant de raisons 
avec ce bougre-tà! » et, se jetant sur lui, ils le frappent, le 
piétinent et l'emmènent à leur château, oà ils l'enferment. 

L'un d'eux lui offre alors de boire à la santé du roi, puis de 
signer un engagement, et sur son refus le couche sur un lit, 
lui prend a les parties » et les lui serrant, déclare : « Mordieu, 
bougre, si tu ne veux pas signer, je te les arracheray. » Le 
pauvre diable crie grâce, mais son supplice n'est pas 6ni : il 
est mis en chemise, les pieds liés, les bras attachés derrière 
le dos et les ofTiciers s'amusent à le faire rouler dans la chambre 
à coups de pied. Le lendemain, ta mère des officiers vient trouver 
le paysan et lui dit froidement : « Mon enfant, signe si tu m'en 
crois, car, de gré ou de force, il faut que tu marches et si tu 
ne le fais, on va recommencer de nouveau. » A cette idée, le 
a bougre » n'hésite plus à faire une croix au bas du papier qu'on 
lui présente. 

Une autre fois, les mêmes officiers rencontrent Jacques 
Vallée qui revenait du marché de Cerisy où il avait vendu de 
'la mercerie ; ils lui intiment l'ordre. de les suivre au nom du roi 
et l'enlèvent sur son refus : chez eux, ils lui serrent les doigts 
avec une tenaille ou pince à feu, et, comme il ne veut pas 
signer d'enrôlement, le menacent de l'asseoir sur un trépied 
rougi au feu. 11 s'obstine dans son refus : « Monsieur, quand je 
devrois perdre la vie, je ne signeray point.»On fait alors une 
croix en bas de l'engagement et les compères s'écrient : k Ah I 
le bougre a signé ! » Jacques Vallée ne perd pas son sang- 
froid et les menace d'une plainte de son père à l'intendant : 
« Mordieu, jure l'un d'eux, je ne me soucie ny de l'intendant 
ny de ton père. Qu'ils aillent se faire f... l'un et l'autre et tu 
marcheras. » Et ce ne fut pas une fanfaronnade, puisqu'il» 
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reçurent à coupa de fusil les sergents et les records qui venaient 
délivrer le garçon et mirent à sac, par surcroît, la maison de 
son père ; Jacques Vallée, enrôlé malgré lui, finit par échouer 
dans les prisons de Bayeux, où sa plainte fut entendue (1). 

Dès que l'enrôlement est signé, les r^ciers sont satisfaits. 
Ils peiivent désormais répondre à toute accusation et appuyer 
victorieusement leurs impudentes affirmations par l'exhibi- 
tion d'un acte en bonne forme, et revêtu de la signature du 
plaignant. 

Il ne leur reste plus qu'à mettre en route leurs victimes, 
résignées ou non : ils en sont quittes pour prendre quelques 
précautions élémentaires, comme de les enchaîner et de ne 
les faire partir que de nuit, avec menace de leur casser la 
tête au moindre bruit (2). 

Faut-il alors s'étonner de voir la terreur régner dans les 
campagnes? Les recruteurs rendent déserts les grands che- 
mins, les logis des faubourgs et les marchés. Au dire d'un curé 
du Bordelais, la « consternation « de ses paroissiens est a digne 
de pitié : ils s'assemblent la nuit, de peur d'être assassinés 
ou enlevez par force » (3). En Champagne, les paysans 
s'arment pour aller aux champs {4} ; en 1705, « cela est à un 
tel point que les paysans n'osent plus aller à Troyes et qu'ils 
y- envoient leurs femmes pour prendre les choses dont ils 
ont besoin ; la désertion des marchés fait un tort considérable, 
au commerce » (5). En mars 1704, tout le canton de Sainte- 
Menehould « est en'allarme » et les hpmmes « ne marchent 
quasi plus qu'en trpuppes et armez pour se deffendre », ctir 
c'est l'époque dangereuse où les officiers passent avec leurs 
recrues ; a ils enlèvent tout ce qu'elles rencontrent en leur 
chemin et ce qu'ils ont réuni auparavant, sans qu'on ait le 
temps d'en venir demander justice... Leurs plus fortes entre- 

(1) iQlormation sur l'affaire Vallée, 23 septembre IHÎ (D. 0., toI. 2419, 
p. 158-159), 

(2) Lettre de d'Argenson SO avril 1705 (D. G,, vol. 1896, p. 519). 

(3) Lettfe du curé de Laurêde. 18 novembre 1704 (D. O., vol. 1789, p. 282). 
(1) Lettre de rintendant d'Harouya, 28 mars 1705 (D. O., vol. 1905, p. 190). 
(5) Lettre de l'évSque de Troyes, 21 avril 1705 (D. O., vol. 1996, p. 517). 
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prises sont dans Jes hameaux et dans les fermes séparées à la 
campagne où ils se glissent à des heures indues ou dans le 
temps qu'on est au service divin pour y prendre les hommes 
et les garçons qu'ils y ont remarquez, particulièrement ceux 
qu'ils croyent n'avoir personne pour en poursuivre la ven- 
geance K (1). 

Des régions entières sont alors désertées : tous les hommes 
s'enfuient devant les racoleurs. 

C'est la terreur. Jacques Bonhomme a peur. Il commence 
par se terrer ou s'enfuir. Mais peu à peu l'audace va lui 
revenir : il va réfléchir qu'il est plus fort que ceux qui le mar- 
tyrisent, que si le roi ne peut ou ne veut les punir, il a, lui, 
des gourdins et des, fourches potu- se défendre. Le souvenir va 
lui venir peut-être, confus, d'anciennes jacqueries oii ses 
ancêtres se sont jetés sur leurs agresseurs au son du tocsin. Il 
va prendre conscience de sa force, secouer sa torpeur et le 
réveil sera terrible. Sur tous les points du territoire, les émeutes 
vont éclater. Jacques Bonhomme va frapper. 



Dès le début de la guerre, en 1702, M. de Sourdis avertit 
Chamillart des conséquences possibles de l'attitude des recru- 
teurs. Il n'ignore certes pas qu'il faut tolérer « les petites 
adresses » des offîcierB, mais, i autre chose, dit-il, est la vio- 
lence, l'enlèvement et les mauvaises pratiques... et si cela 
dure davantage, il ni aura plus de seureté dans les grands che- 
mins et dans les marchés. Le palsan mesme n'en sçauroit 
trouver chés luy et je vous advoueque je crois qu'à là fin on 
se jettera sur ces enrolleurs violents » (2). 

Cette prédiction n'allait pas teirder & se réaliser. 

(1) Lettre du subdélégué i Sainte-Menehould, i" mars 1704 {D. O., vol. 1741, 
p. 25B). 

(2) 33 dAcsmbre 1702. • Chacun de cas messieurs croit qu'il peut prendre da* 
soldats impunément partout. J'en ai veu eu ma présence quelques-uns de ce 
nombre et de cette humeur, qui ont ealevé des gens près dema maison > (D. O., 
Tol.l611,p.l71J. 
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Dans les campagnes, comme dans les villes, des rébellions 
plus ou moins nombreuses et violentés éclatent ; dans les 
campE^es particulièrement, où la répression est plus diffi- 
cile et l'audace des recruteurs plus grande, il ; a de véritables 
révoltes. 

La réprobation soulevée par les agissements des officiers 
se traduit vite par des insultes et des coups, quand ils sont 
pris en flagrant délit d'enlèvement par force ; leurs précau- 
tions sont souvent impuissantes à empêcher im éclat qui 
attire des passants ou des amis de la victime, à leur grand 
dam. 

Aux cris d'un berger normand, qu'un sous-lieutenant sur- 
prend au milieu de son troupeau, accourent une quarantaine 
de personnes qui, à coups de pierres et de trique, assomment les 
militaires ; le berger s'acharne si bien sur l'oflicier avec sa 
houlette qu'il le laisse pour mort : deux heures après, celui-ci 
^sait encore sur place (1). 

Dans les agglomérations, le danger n'est pas moindre ; le 
peuple qui se sent en force se défend lui-même et les bagarres 
sont fréquentes : tantôt les villageois reçoivent des coups de 
sabre ou de pistolet ou sont lâchement assassinés par der- 
rière pour une simple réflexion, tantôt les officiers et leurs 
hommes sont assommés à coups de fourches et de pierres par 
la foule ameutée, et la moindre conséquence de ces interven- 
tions populaires est la mise en liberté de tout ou partie des 
recrues (2). Heureux alors les officiers qui en sont quittes 
« pour la peur » : en 1705, à Nevers, des recruteurs enlèvent 
«n pleine Fête-Dieu un paysan venu à la procession ; l'émo- 

(1) LettradeM.deRichBbourg, enquête, avriH712(D. G, , vol. 2419, p. 78-80). 

(2) En 1704, des recruteurs Frappent â coups de sabre dans la généralité de 
Orenoble des garçons qui refusent de les suivre et tirent sur la foule ; un soldat 
tue en Languedoc en 1709 le père d'une recrue torcée (lettres de Boucha et 
Blville. — D. 0.,T0l.l766, p. 128 ; vol 2184, p. 148). — Par contre, les recruteuis 
aont souvent victimes de leurs procédés ; l'un d'eui est assiégé dans sa maison 
SD 1708 et les [emmes du lieu, le vicaire même, jettent plus de 200 cailtoui dans 
ses tenâtres (lettre de d'Angervilliers, 23 mars 1708. — D. O., vol. 2102, p, 57). 
Dans le village de Voillecomte en Champagne, un officier coupable d'enrOlement 
forcé est tué au son du tocsin (lettre de M. d'Haroujs, 2S mars 1705. — D. O., 
To). 1905, p. 180}. 
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tioB populaire est telle que, credgnant pour leur vie, ils le 
relâchent aussitôt (1). 

L'enlèvement réossit-il, les racoleurs ne sont cependant pas 
à l'abri de tout danger : leur victime a des parents, des amis, 
qui, s'apercevant aussitôt de sa disparition, cherchent à 1« 
délivrer avant qu'il soit trop tard. 

En avril 1707, deux officiers prennent par force un petit 
berger sur te chemin de la Bastide de Jourdans à Manosque ; 
satisfaits de la complète réussite de cet enlèvement, ils ne se 
cachent pas et vetB les 9 heures du soir prennent le frais à 
l'hôtel du Lion, quand les consuls et un groupe d'habitants 
de la ville se présentent à eux et les somment de mettre le 
garçon en liberté. Les recniteure le prennent de haut, ergotent 
f* s'échauffent « jusqu'au point de mettre l'épée à la main 
contre les consuls, quoyqu'ils fussent en chaperon ». Révoltée, 
la foule se rue et fait enfuir le berger (2). 

Il n'en va pas toujours si pacifiquement. Nous avons dit 
comment les officiers séquestrent leurs victimes. La foule se 
porte alors à «es fours improvisés et si elle n'obtient pas justice 
immédiate, elle enfonce les portes et libère les prisonoiers, non 
sans saccager le logis. 

En 1712, le tocsin sonne dans un bourg pyrénéen pour l'em- 
prisonnement d'un paysan dans une métairie et la popidation 
le délivre aussitôt (3). La même année, aux environs d« Ch&- 
tillon-Bur-Seine, un officier, qui a enfermé deux domestiques 
pris de force, est assiégé en son logis par leur maître assisté de 
ses amis. La porte de la maison est enfoncée, mais comme il fait 
nuit et qu'on redoute la fuite du racoleur à la faveur de l'obs- 
curité, les assaillants bivouaquent sur leurs positions et atten- 
dent le jour, pistolets en main, pour reprendre les garçons (4). 

(1) Lettre de l'Utesdant d'AMeiges, 2S juin 1705 (BoisuaLB, Crrrapondantu 
II, n» 841). 

<2) Plainte des otlteiBn, enquête, lettre de Lebret, tévrier-aTTÎI 1707 (D. O., 
Tol. 204i, p. 161-163). 

(3) Lettre de M. de Bairitlm, 13 terrier 1712 (D. 0., vol. 1408, p. 37). 

(4) Uttre de H. de La Brifle, 23 mai 1712... < Cet olDcler s'est attM mi vio- 
lencee par une oondnile irrégulière en prenant de force deux Itominei qui étaient 
A leur travail et sur lesquels il n'avoit aucun droit • (D. Q., toL 1418, p. 131). 
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Des villages entiers se soulèvent pour des expéditions de ce 
genre. En 1705, un officier nommé Fitton ayant enlenné chez 
un nommé Lartigue neuf hommes pris par force, le sieur 
Brune, archîprétre de Caixon, prend la tête de ses paroissiens : 
accompagné d'une centaine de bourgeois à pied et à cheval, 
a armés de fusils, pistolets, hallebardes, hautbolans, haches, 
poignars, bourdons et autres armes », il se rend à Liac où 
habite l'ofRcier. Ils arrivent en pleine nuit, au clair de luné, et 
commencent le siège de la maison. 

L'archiprêtre mène les opérations comme un général, inter* 
pellant les passants pour leur dire : « Voyez-vous, monsieur, 
comme je suis aymé de m«s paroissiens ; ils me suivroient par- 
tout ! u et proférant des menaces à l'adresse des officiers : « Je 
veux leur aprendre de n'avoir pas à faire à un archiprestre. » 

Cependant, le siège est conduit de main de maître ; les 
assaillants chantent dans la nuit, pour se donner da courage, 
quelques refrains de garnison : 

Cavalerie, 
N'aproche pas de nos dragons, 
Car ils sont en turie : 
Ils vous bâtiront I 
Et vous, trompeles, 
N'aprocbés pas de nos tambours, 
Car no3 baguettes 
Roulent toujours I 

Fenêtres et ptH^es sont enfoncées «t la maison envahie. On 
entend des voix anxieuses appeler les prisonnieis : « Jean! 
Jean ! es-tu là? viens ! sors ! » Des combattants se chargent de 
dépouilles opimes. L'un d'eux crie : « Qui a le sabre? J'ay le 
fourreau ! » Le recruteur et son sei^nt sont roués de coups. 
Tous les hommes enfermés sont délivrés, à l'exception de deux 
qui refusent de s'en aller; et, fiera de leur victoire, les gens 
de Caixon s'éloignent dans la nuit, en gouaillant : « Adieu, 
messieurs de Liac, nous avons bien froité vos ficheus offl- 
ciera (1 ). u 

(1) Plaintes de Fitton, Bous-lieutenant au régiment de la Force. 48 •ooeapitsme 
qui observe que < s'il est permiB d'assaBsiner le* recranei, il est bien difficile Ae 
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A Paris et dans les villes, la découverte des fours suscite de 
véritables émeutes. Les passants s'attroupent, les commerçants 
quittent leur boutique. 

Parfois la foule se contente de l'intervention du commis- 
saire : le 1" mai 1705, 1 200 personnes se rassemblent devant 
une maison de la rue des Vieuz-Augustins et parviennent à 
(aire délivrer quatre Savoyards qui y étaient enfermés et dont 
l'on n'avait que douze ans (1). 

Ou bien elle se fait justice elle-même : en 1712, un apprenti 
charpentier allant quérir les outils de son patron est enlevé 
pfu" des recruteurs et enfermé dans le four de la rue des Prêtres 
à Saint- Amoul. Aussitôt informé, le charpentier vient réclamer 
son aprentif aux soldats, leur déclarant : « Je ne sortiray point 
que je ne Taye ; tous este bien heureux que je vous nourice 
des pigeonneaux » et, comme it est éconduit, il appelle à l'aide. 
Voisins, amis, parents, tous s'empressent : la porte vole en 
éclats. De l'intérieur, les soldats font feu sur les assaillants 
et un gamin est blessé dans Ja bagarre d'une balle à la 
bouche (2). 

Mais la foule est aveugle et sa nervosité, sans doute justifiée, 
la fait parfois s'égarer. Il en résulte de regrettables incidents, 
que ne manquent pas d'exploiter les racoleurs, forts cette fois 
de leur bon droit. 

En novembre 1705, il ne faut rien moins que l'intervention 
de la police parisienne pour disperser la populace assiégeant 
au fauboui^ Saint-Martin la maison d'un capitaine qu'elle 
accuse faussement d'avoir pris par force un homme dont 
l'enrôlement a été parfaitement volontaire (3). 

En avril 1712, le quartier Saint-Sulpice voit une émeute du 
même genre. Le sieur de Fatouville, lieutenant-colonel du 

pouvoir remettre les compagnies ijinrormatlon, lettre de M. de La Bourdounaje, 
avril-Juin 1706 (D. G., vol. 1986, p. 41-45). 

(1) Lettre de d'Aj^enson, 1" mai 1705 (D. G-, vol. 1897, p. 1). 

(2) Lettres de Bignonetintormation, février-mai 1712 (D.Q., vol. 2418, p. 61- 
65 et 75). — Notons en passant que l'ofllcier coupable, capitaine au régiment de 
Basslgny, est de médiocre naissance puisque cooain germain d'un garçon du 
château de Marly. 

(3) Lettre de d'Argeneon, 30 novembre 1705 (D. O., vol. 1900, p. 218)- 
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régiment de Boufflers, enrôle et conduit à sa maison de la rue 
des Fossoyeurs un crocheteur « qui, s'en estant repenty, avoit 
lait de grands cris et appelé plusieurs voisine qui ont crié 
aussitôt que cette maison estoit un four et qu'on jettoit le 
monde dans la cave ». II n'en faut pas moins pour susciter 
une grande effervescence, surtout parmi les laquais et gens de 
maison, qui, au nombre de plus de deux cents, assiègent la 
maison : la femme de l'officier est attaquée à coups de pierres, 
son valet rossé à coups de bâtons, toutes les vitres sont brisées. 
Il faut une escouade du guet réquisitionnée par le lieutenant- 
colonel pour disperser « cette livrée séditieuse » et les soldats 
du corps de garde de la rue Princesse doivent charger la 
foule « par des bourades de fusils, dont plusieurs ont esté 
rompus » (1). 

Le départ des recrues pour l'armée" enfin n'est jamais sans 
risques pour les racoleurs. Surpris en flagrant délit de vio- 
lences, ils savent qu'ils ont beaucoup à redouter des amis ou 
proches de leurs victimes ; mais l'expérience leur apprend vite 
à craindre aussi l'indignation soupçonneuse du peuple, fort 
capable d'intervenir en faveur d'inconnus maltraités par 
eux. 

Un capittiine' et quelques sergents passent sur une route, 
escortant des malheureux hâves et tristes, noirs de coups (2), 
les fers aux mains, enchaînés par deux. Durant la traversée 
des villages, les gens les regardent passer du pas des portes et 
ce spectacle soulève leur compassion, évoque peut-être en eux 
le souvenir des gars du pays qui ont quelque jour disparu et 
subi sans doute le sort de ceux-là. Les esprits s'échauffent ; 
il faut parfois un rien pour faire éclater les colères. Les pri- 
sonniers en profitent alors pour se sauver et l'attitude de la 
foule favorise leur fuite. 

Le 10 avril 1712, un convoi de trois grands carrosses, 



(1) Lettre de d'Argenaon, 14 janvier 1712 (D. 0., vol, 2413, p. 24). 

(2) Un homme pris de force a reçu tant de bourrades et de coups dans le dos 
et sur les bras qu'il a île corps noir comme mon chapeau», dit en 1711 unsubdé- 
l^é de l'iatendaDt Trudaine (D. 0., vol. 2345, p. 55). 
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accompagné d'un capitaine, amène une quinzaine de garçons 
à sept heures du matin au cabaret de la Grande Pinte de 
Bercy ; ils s'y rafraîchissent et pendant la halte, une discus- 
sion éclaire les assistants : « Vous ne nous mènerez pas loing ; 
nous sommes pris de force ! dit un des hommes. Si j'y allois 
de bonne volonté, je me rendrois partout ! — Je vous y 
ferez bien rendre », répond l'officier, et il fait enchaîner tous 
ces hommes deux à deux, les confie à un sergent et à un indi- 
vidu armé et s'en retourne à Paris, 

Le triste convoi poursuit sa route. Pendant la traversée de 
Charenton, après une courte pause au Cheval blanc, les hommes 
murmurent et se plaignent. Agacé, le sergent donne « un coup 
de bourras de son fuzil au visage d'un desdits enchaînez ». Un 
vieux maréchal ferrant, témoin de cette brutalité, s'indigne 
tout haut et observe « qu'il est fâcheux, n'ayant point fait de 
mal, de se voir enchaisner et battre de la sorte ». Le sei^nt 
s'en prend au vieillard qui se défend « fort figoureusement, 
quoyqu'âgé de soixante-quinze ans ou environ et tout 
courbé B ; à la faveur de la querelle, plusieurs des prisonniers 
réussissent à s'enfuir (1). 

Une autre fois, à Mailly-le-Château, un homme à cheval 
entouré de trois soldats crie à une cabaretière : « Mademoiselle, 
par charité et pour l'amour de Dieu, donnés moy un peu d'eau 
& boire !» ; et, empêché de s'arrêter, il ajoute : a Vous dires, 
s'il vous plaît, que c'est Caquereau que l'on emmène et ne 
sçait pas où ils me meyne. n La femme s'apitoie ; la foule 
s'amasse autour des racoleurs ; une voix conseille même : 
« II faut tuer tout ces bougres là ! Ce sont des volleurs de grand 
chemin. » On ne les frappe pas cependant, mais Caquereau 
profite de l'incident et de la complicité tacite des assistants 
pour sauter à bas de son cheval et prendre la clef des 
champs (2). 

(1) Lettre de Bignon et iDrormation, avril-mai 1712 |D. O.; vol. 24f8, p. 72- 
74). 

lubdâlégud et eaquato, uiais 1711 (D. O.. 
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Ces fuites en cours de route ne sont jamais sans danger, car 
les recruteurs font souvent usage de leurs armes contre les pri- 
sonniers rétifs, Toire même contre les badauds comfdaiBants 
et sans souci de les blesser grièvement. A la Tour-du-Piu, on 
sergent emmène un homme qui reconnaît un boulanger et 
hii crie : a Adieu, Paillet ! » Celui-ci accourt, rappelle au recru- 
teur qu'on ne doit pas emmener les gens de force ; des femmes 
s'assemblent « pour voir ce qui se passoit n et le soldat malgré 
lui parvient à s'enfuir. Fou de rage, le sergent épaule et blessa 
grièvement d'un coup de fusil le boulanger (1). 

Cet état d'esprit de la population, entretenu par l'ordinaire 
impudence des recruteurs, prend vite un tour fâcheux qui ne 
laisse pas de préoccuper le pouvoir. 11 se traduit surtout par 
une telle défiance de l'oflicier que la moindre proposition d'en- 
rôlement de sa part est interprétée comme mal intentionnée 
et reçue en conséquence. 

Le paysan si souvent joué ne veut plus se laisser prendre et 
devient d'une insolence rare. L'un d'eux donne trois coups de 
bâton à un lieutenant du régiment de la Marche, qui lui 
demande s'il veut prendre parti ; ils lui valent d'ailleurs un 
coup d'épée (2). Un autre, à Dompierre-en-Dombe, répond à 
la même demande « qu'il ne s'engageoit que pour un pot de 
vin qu'il vouloit paier, n'aiant point d'autre party à prendre 
que celuy-là », Cette grosse plaisanterie soulève des riree q\ii 
vexent l'officier : cinq minutes après, le curé donne l'Extrême- 
Onction au pauvre diable. Ses camarades le vengent en bles- 
sant six hommes, en faisant évader quatre des recrues qu'em- 
mène l'officier et en s'emparant des armes et de l'argent de 
ses soldats. Sans l'intervention du curé, qui est obligé d'ac- 
compagner la petite troupe pendant trois quarts de lieue pour 

(1) Lettre de Bouchu, information, mara 1705 (D. O., toI. 1878, p. 285-288). 

(2) L'officier est surpris que le prévôt de la maréchaussée de Bellay le poursuive 
pour cette affaire et s'en explique naïvement : i Je crois que selon le raestier que 
je fais et estan né gentilhomme, fesloia obligé de luy do/mer de /non eepét au ira- , 
ceri du corps, ca que je ûs sur-le-champ, dont il n'est point mort, mais au contraire. 
quinze jours après il a travaillé. > (Lettre du sieur Desrois, lieutenant an régiment 
de La Marche, 16 juin 1704. — D. 0., vol. 1802, p. 82). 
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aBsurer son départ, tous les militaires auraient été écharpés (1 ). 

Deux capitaines en promenade dans la forêt de Fontfdne- 
bleau rencontrent un jeune homme, la hotte au dos. L'un 
d'eux s'écrie : « Voilà un grand garçon bien fait, qui fairoit 
beaucoup mieux de servir le roy que d'aller ainsy chercher 
une charge de boys, u La réponse ne se fait pas attendre : 
« Vous estes de bons geux pour que l'on aille servir avec vous ; 
vous estes de plaisans saledins. » Décontenancés, les officiers 
insistent ; après quelques grossièretés, l'homme est frappé 
du plat d'une petite épée de deuil qui se casse. Aux cris du 
garçon, son frère et les bûcherons ses amis accourent, qui, 
ramassant des pierres, lapident copieusement les deux ofR- 
ciers et saisissent sans doute comme pièce à conviction la 
garde de l'épée brisée. 

A la suite de cette affaire, la gent bûcheronne de la forêt 
entre en effervescence. Tous prennent fait et cause pour les 
porteurs de bois, répétant à l'envi « que si lesdits ofHciers 
avoient été les plus forts, ils se seroient tous jettes sur eux ». 
Le lieutenant de police de Fontainebleau se montre très 
eiytuyé, redoutant <( le caractère de toutes les petites gens de 
pays icy, qui ne sont jamais plus contens que quand ils 
peuvent faire insulte à un bourgeois ou un officier » (2). 

Son collègue parisien a de son côté fort à faire pour éviter 
des désordres « qui auroient de fâcheuses suittes si on ne 
les réprimoit d'abord avec fermeté ». 

Nous avons déjà dit les colères de la foule qui croit décou- 
vrir les fours. Un signe très significatif de l'exaspération géné- 
rale est l'histoire de ce jeune officier, qui, faisant battre la 
caisse sur-le pont Saint-Michel, est désarmé, injurié et frappé 
à coups de balai n par l'entrepreneur du netoyement de ce 
quartier, ses garçons et quelques bourgeois u (3). 

Ces manifestations sont assez nombreuses pour ne laisser 



(1) Lettre» de La Briffe et Méliaud, de l'offlcier, enquête, etc., avril.m 
D. G., vol 211B, p. 174-180). 

(2) 13tévrierl710(D. 0.,vol. 2269, p. 187). 

(3) Lettre de d'Argenson, 14 lévrier 1705 {D. 0., vol. 1895, p. 263). 
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aucun doiïte sur les sentiments que professe le peuple pour 
les marchands de chair humaine. Trop de haines s'accu- 
mulent contre eux et ils le sentent bien, témoin celui-ci qui 
demande, un jour, une escorte pour traverser la ville de Saint- 
Maixent. 

Leur seule apparition, présageant les violences qui leur 
sont habituelles, suffît à provoquer les plus regrettables inci- 
dents. Rien de plus instructif et qui résume mieux la haine 
et la fureur populaires à leur endroit que l'histoire de cette 
révolte d'un village du Dauphiné en juin 1705. 

A Saint-Jean-d'Embournay arrive un beau matin une troupe 
de soldats conduits par un capitaine. A le vue des uniformes, 
les visages se renfrognent et l'on refuse à l'officier le boire, le 
manger et le logis. Lui et ses hommes errent alors à travers 
le village. C'était jour de foire et il semble bien que cette arrivée 
inopinée ait causé, avant qu'il se soit rien passé de suspect, 
un gros mécontentement chez les villageois. 

L'apparition d'un tambour qui bat la caisse et offre quatre 
pistoles d'engagement met le comble à l'effervescence. Un 
jeune homme entre alors au cabaret de la Fleur de Lys où le 
capitaine Beauvinay lui ayant demandé : « Et bien, mon amy, 
ne veux-tu pas t'engager? » il lui répond : h Ouy, monsieur, 
j'aime autant aller aveq vous qu'aveq un autre et encore 
rayeux parce que vous este du pays, pourveu que vous me 
fassiez bonne composition, u Cet acquiescement aux paroles 
de l'officier n'est pas goûté des paysans, qui protestent aussitôt 
contre le trouble-fête. Quelqu'un traduit le sentiment général 
en déclarant : a Ce n'est pas le temps de faire recrue ; ils inter- 
rompent notre foire, qui auroit esté belle sans cela. » Le jeune 
homme revient alors sur ce qu'il a dit et le capitaine, jugeant 
prudent de ne pas insister, éthnt donnée l'hostilité générale, 
lait contre mauvaise fortune bon cœur : « Messieurs, je ne veux 
point de soldat de force ; si celuy-là n'a pas le courage à venir, 
je voua le laisse et j'en feray de mesme de tous ceux qui vous 
appartiendront. » Ces paroles conciliantes sonnent faux à toutes 
les oreilles et ne satisfont personne. Une voix crie : h Laisse 
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faire, tu verras bientôt un autre carillon, b et, sur ces paroles 
grosses de menaces, la foule s'écoule. Un incident va mettre 
le teu aux poudres. 

Battant la caisse, le tambour est arrivé sur la place publique 
et attroupe la foule. Un garçon lui demande « ce qu'on lu; 
donnoit ; à quoy le tambour répondit : u Quatre louys ! » Et 
ledit garçon luy dit : s'il les avoit? Le tambour reparty : 
«Allons au logis; l'on vous les donnera.» Le garçon dit ; « J'ay 
« plus de louys que toy » et se moque de luy. b II ajoute : u Tu 
es un bon coquin et tu feroit myeux de te retirer avec ta caisse, 
cfu" si je la prens je la metray en pièce. » Le tambour réplique 
que, s'il met sa menace à exécution, son geste lui coûtera plus 
cber que le prix de la caisse, n Seront-ces bougres de cami- 
zards qui me la feront payer? » interroge le gars. 

Cependant l'altercation a attiré l'attention et des groupes 
hostiles se forment quand on entend crier ; « A moy ! à moy ! 
gens de Chantonnay ! » Ce sont des hommes venus à la foire 
que le capitaine enlève de force avec sa troupe en les rouant 
de coups ; il en avait pris un dans sa boutique et emmenait 
aussi un pauvre sourd, ayant déclaré : « 11 me faut vingt sol- 
dats de gré ou de force, bougres de chien I » 

Cette imprudence le perd. C'est une explosion de cris de 
rage et d'indignation : <i Ce sont des bougres, il les faut assom- 
mer ! — II faudrait assommer ces gens-là qui nous prennent 
ioy comme des cochons ! » Une dernière hésitation empêche 
encore d'en venir aux mains. Le signal est donné par un 
nommé TolJon qui, levant sa canne, crie : n II ne faut point 
soufrir icy de ces canailles : enfans, assemblés vous et donnés 
dessus ! — Que craignes vous? Donnés dessus et ne craignes 
rien, » La foule se jette sur le malheureux tambour et le frappe 
jusqu'à ce qu'elle le croit mort. 

Mais les fureurs se tournent contre l'olficier, auteur respon- 
sable des enlèvements. Le soldat terrassé, ToUon ravive les 
colères contre le capitaine, u ce bougre d'heugenot. 11 faut le 
mettre au carcan, dit-il, et le mettre en morceaux » ! La foule 
voit rouge et s'élance. Les buveurs désertent les cabarets sans 
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payer leur écot. Un homme, qui a eu un ami enlevé par des 
recruteurs, hurle a qu'il vouioit emporter un des mambres du 
flieur Beauvinay ». D'autres disent que « ces gens-là méritoient 
d'être bien battus it. Et, sans autre entente, tous se ruent vers 
le cabaret de la Fleur de Lys dont le propriétaire, nommé Ber- 
trand, fait aussitôt fermer les portes : en un clin d'œil, ofBcier 
et soldats y sont bloqués. 

Cette fois, Beauvinay est sérieusement effrayé. Tollon veut 
tenter une dernière conciliation et lui crie ; « Monsieur, faite 
retirer vos soMats, ils ne gaigneront rien icy. » L'officier 
répond : « Monsieur, faite retirer ce monde et je va retirer mes 
soldats. » Ceux-ci d'ailleurs excitent la fureur des paysans en 
se montrant aux fenêtres, le verre en main, et en buvant à 
leur santé. 

Rageurs, les villageois attaquent : les vitres tombent sous 
une grêle de cailloux. Les femmes ne sont pas les moins achar- 
nées ; on remarque particulièrement l'épouse de Guigue, qui, 
son tablier rempli de pierres, ne cesse d'en jeter sur le cabaret. 
Tollon mène l'assaut, recommandant a que l'on frapa seule- 
ment tant que l'on pourroit », ce dont personne ne se fait 
faute. La fureur du peuple se tourne peu à peu contre le caba- 
retier Bertrand qui empêche, en les enfermant, d'exterminer 
ces M voleurs n. Tollon ne se gêne pas pour crier : « Bertrand est 
un coquin de les avoir retirés chez luy. » Les têtes s'échaufFent 
de plus en plus. Ah ! Bertrand les protège ! eh bien, on va 
démolir sa maison, car « il falloit voir la fin de ces gens là » ; 
et on décide d'y mettre le feu. Déjà le bruit court que des 
gens de bonne volonté entassent des fagots dans l'écurie. Une 
petite servante, qui, perdue dans la foule, regarde de tous ses 
yeux, ne peut s'empêcher de s'apitoyer : « Mon Dieu, c'est bien 
dommage de brûler ce logis ! » Mal lui en prend ; une femme 
lui enjoint de « se taire et qu'elle pourroit bien estre maltraité 
elle mesme », à quoi l'époux de la bourgeoise ajoute : « Ils 
font bien. Pourquoi esse que Bertrand retire ces coupe-jar- 
rets? » Un cri de triomphe s'échappe de toutes les poitrines : 
les portes cèdent. C'est une mêlée furieuse oii les paysans 
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frappent fort ; cinq soldats sont grièvement blessés. Pîir mi- 
racle, le capitaine ne reçoit qu'un coup au milieu de l'omoplate 
gauche, h de la rondeur d'un eBcu neuf ». S'il s'en tire à si bon 
compte, il le doit à l'intervention d'un tailleur qui, le recon- 
naissant, l'aide à s'échapper et 1^ fait ausBÎtôt déguiser, puis 
le cache jusqu'à la nuit tombée à la faveur de laquelle il peut 
enfin s'échapper (1). 



Ces atteintes répétées des recruteurs à la liberté individuelle 
et leurs actes de sauvagerie eussent exigé ime sévère répres- 
sion ; celle-ci cependant est très atténuée. 

L'enrôlement forcé n'est visé que par une ordonnance 
royale, celle du 8 février 1692, qui reste en vigueur jus- 
qu'en 1716. Il est vrai qu'elle prohibe formellement les enrô- 
lements forcés et que, « comme ces sortes de voyes sont con- 
traires à ses intentions et qu'elles pourroient détourner ceux 
de ses sujets qui sont naturellement portez à la servir dans 
ses troupes de s'y enroller de leur propre volonté », Sa Majesté 
prévoit des peines sévères contre tout officier convaincu 
d'avoir pris ou fait prendre « dans des maisons, sur les chemins, 
à la campagne et ailleurs, des gens pour les faire entrer contre 
leur gré dans sa compagnie » ou de les y avoir « forcé en quelque 
mfmière que ce soit e : ils n'encourent rien moins que la cas- 
sation et la privation de charge et d'être emprisonnés en 
attendant le châtiment à intervenir (2). 

Dès le début de la guerre, Chamillart rappelle les sévères 
injonctions de l'ordonnance, et par circulaires des 28 août et 
26 novembre 1702, prie les intendants d'avertir les officiers 
qu'à la moindre infraction, ils seront impitoyablement cassés ; 
en outre, il leur recommande de les surveiller et de ne tolérer 
aucime violence dans le ressort de leurs généralités (3). 

(1) Plainte de l'offlcier, lettre de d'Angervilliets, iaformation, décembre 1705- 
Mvrierl706(D, 0.,¥ol. 1971, p. 60-70). 

(2) Ordonnance du 8 février 1692. 

(3) D. G., vol. 15G3, p. 153 et 197. — Cf. réponse de U. de La Houuaye, 
5 décembre 1702 {D. 0., vol. 1574, p. 292). 
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Malheureueement, l'action préventiye est à peu près impos- 
sible ; elle se réduit à la surveillance des oiliciers suspects, 
parce que coutùmieEs de la violence : on se borne alors à exa- 
miner à l'improviste leur recrue pour mettre en libeHé les 
» mal enrôliez » (1). 

Rares sont les recruteurs que ta crainte du cbâtîment ramène 
à de meilleurs sentiments. Il en est~ cependant parfois qui, 
inquiets des suites de leur équipée, relâchent leurs recrues 
forcées avant l'intervention du pouvoir. Un officier, qui avait 
enlevé une fois un Arménien qui ne savait pas un mot de fran- 
çais, eut vent qu'un bourgeois de Vitry-le- François, qui savait 
un peu le turc, plaidait auprès de l'intendant la cause du 
malheureux étranger : il le remit aussitôt en liberté (2). 

En général, les menaces, forcément platoniques, n'ont pas 
d'effet sur les recruteurs. L'autorité ne peut donc intervenir 
efficacement que lorsqu'elle est saisie d'une plainte. 

Les intendants sont seuls qualiffés pour mener les enquêtes 
et prendre une décision, sous réserve de rendre compte au 
secrétaire d'État de la Guerre et de lui soumettre les diffi- 
cultés (3). Il ne semble pas que les subdélégués les aient beau- 
coup aidés en cette besogne ; outre qu'ils n'avaient pas l'au- 
torité et parfois l'impartialité nécessaires pour instruire les 
affaires, leur intervention ne fait bien souvent qu'embrouiller 
les choses; leur rôle est plutôt d'informer l'intendant, de 
prendre les mesures de première urgence et d'exécuter ses 
ordres (4). 

A Paris, M. d'Argenson seul connaît de la police des mili- 

{1) Chamillart â d'Ableîges, 21 mars 1705 (D. O,, vol. 1902, p. SB). — A M, de 
Tressemanes, lui enjoignant d'interroger à leur arrivée au corps les hommes d'une 
r«crueetdelibérerles<nialenralés>(D. 0., vol. 1950, p. 173). 

(2) Letlpes du sieur Jacobé et de d'Harouys, 30 décembre 1704 et 1" février 1705 ■ 
(D, G., vol. 1905. p. 147-148). — CI. lettre de d'Ormessttn du 18 avril 1705 sur 
une adaire terminée à l'amiable {D. O., vol. 1901, p. 246). 

(3) Contestation au sujet de la connaissance de ces allaires entre Courson et 
Hontrevel, décembre 1711 (D. O., vol. 2337, p. 197). 

(4) Un magistrat d'Aurillac refuse en 1705 de respecter la décision du aubdé- 
légué en c«tte viUe ; l'intendant est obligé défaire transférer à MonUuban le soldat 
prétendu enlevé pour instruire lui-même l'afTaire. (Lettre du 8 juillet 1705. — 
D. 0.,vDl. 1904,p. 68). 
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tairee. C'est du moins ce qui ressort de l'aveu du lieutenant 
criminel Le Camus Destouches qui, en 1705, avait tenté de 
soutenir un officier coupable d'avoir enrôlé par force un sculp- 
teur dans un cabaret de la butte de Montmartre, violence 
qui avait suscité « la résistance et la fureur du peuple 
attroupé » {!). 

L'autorité d'un intendant expire à la limite de sa géné- 
ralité et c'est une des raisons pour lesquelles les officiers 
emmènent souvent très loin leurs recrues forcées ; ils espèrent 
que l'affaire ne sera pas transmise dans les départements voi- 
sins et qu'ils échapperont ainsi aux poursuites. Le laboureur 
enlevé aux environs de Bayeux et martyrisé par les sieurs 
Delabaye-Picquenot est emmené par eux du câté de Lisieux, 
oà l'un d'eux déclare joyeusement : « F... de l'intendant, me 
voilà passé son district. » Mais le subdélégué est déjà prévenu 
et c'est lui qui, arrêtant la recrue au passage, peut enfin sous- 
traire le pauvre homme à ses persécuteurs (2). 

L'instruction de ces affaires d'enrôlement forcé présente 
toutes les difficultés et souvent l'intendant, placé antre les expli- 
cations confuses de l'enrôlé et les affirmations formelles de 
l'officier, ne sait plus auquel entendre. Les recruteurs se sont 
trop souvent mis dans leur tort pour qu'on ne les charge par- 
fois de violences imaginaires. Tel se plaint d'avoir été pris de 
force, qui marche bien contre son gré, mais en vertu d'ordres 
formels. En 1706, un nommé Taragon, natif d'Urville en Nor- 
mandie, se plaint d'avoir été pris de force par un officier du 
régiment de Saint-Sulpice. Or, celui-ci prouve que cet homme 
lui a été donné par sa communauté, parce que c'était « un 
vagabond, un fripon, homme inutil et un putacier, lequel 
depuis plus de dix ans quoyque marié avoit une p... à pot et 
' à rots chez !uy, dont il a actuellement trois enfants » (3). De 
même, le capitaine Mantelin, du régiment de Lachau-MoQ- 

(1) Lettre de d'Argenson et Le CamuB Destoucbes, mEU^-anil 1705 (O. O., 
ToL 1896, p. 3J6-i77 et 36!-3G6). 

(!) Intonnatloii du 33 septembre 1711 (D. O., vol. 2419, p. 158). 

(3) If3ttre du capitaine Duvivier, 10 avril 1106 (D. O., vol. 1943, p. 200-201). 
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tauban, prétend conserver dans sa compagnie un habitant 
de Nozières-en-Vivarais, que ses voisins l'ont prié d'emmener, 
e disant qu'ils n'ozoient sortir de leurs maisons sitôt le jour 
ftny par l'appréhention qu'ils avoit de cet homme là » (1). 

D'autres fois, des mobiles absolument étrangers au bien du 
service font dénoncer un officier c«mme coupable de violences. 
L'intendant La Bourdonnaye instruit un jour une plainte du 
curé de Laurède contre un capitaine Casaubon, et, tout en 
reconnaissant qu'il y a eu dans la région des eiu-ôlementu 
forcés, remarque que ce curé qui est « de son costé très impa- 
tient » est peut-être « animé par quelque ressentiment parti- 
culier contre la famille du sieur Casaubon » (2). 

En admettant même que la violence soit prouvée, il est 
souvent bien diHicile d'établir les torts réciproques des parties. 
A l'évêque de Troyes qui se plaint des enlèvements faits en 
pleine ville par les hommes du 2« bataillon d'Auxerrcws, le 
commandant du bataillon répond en incriminant l'attitude 
hostile des bourgeois, qui égorgerairait les soldats si le lieute-, 
nant-général leur laissait, dit-il, la bride sur le cou ; à des faiti 
précis, il objecte seulement l'impossibilité matérielle d'enlever 
un homme par force dans la ville sans être aussitôt dénoncé. 
Ne pouvant arriver à démêler les responsabiJités, Cbamiliart 
se contente de prendre bonne note des plaintes et engage l'in- 
tendant à exercCT à l'avenir une stricte surveill2uice (3). 

L'impudence des recruteurs complique encore la tâche de 
la justice. Les met-on en demeure de prouver que l'enrôle- 
ment est volontaire? On ne peut alors exiger d'eux que la 
production d'un engagement signé, si l'homme sait écrire. 
Binon le serment de témoins de l'enrôlement (4). Or, noua 

(1) Lettre du 6 avril 170S (D. O., toI. 18S6, p. ÎO). 

m Lettre du I3d*cembre 1704 (D. O., vol. 1789, p. 281). 

(3) Plainte du chef de bataillon, 17 avril 1705. . Les gens d'icy sont des gem 
de guerre et je puis dire que nous Boramea des gêna de paix... 3y nous avons laits 
des soldats, ce n'est pas icy... toute la ville s'oppose que nous en paissions laire 
un de bonne volonté et, lorsque nous en faisons un, ils sont au désespoir ((D.O., 
T0L1S96, p. 48). 

(4) Lettres de M. Le Ouerchois et d'un ofEcier du régiment de Laigle, mai 170i 
<D, G., vol. 1858, p. H8i vol. 1901, p. 86). 
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avons vu comment agissent les recruteurs pour pouvoir pro- 
duire une signature au bas de l'acte d'engagement ; de même 
il leur est bien facile de trouver des témoins, encore qu'on ait 
pris le précaution de ne pas admettre le témoignage de leurs 
domestiques ou de leurs proches (1). 

Toutes ces difRcultés accumulées n'empêchent pourtant 
pas les intendants d'arriver souvent à la vérité. Leur premier 
soin est alors de libérer les victimes des racoleurs. Par mesure 
de précaution, l'homme remis en liberté est nanti d'un congé 
absolu ; l'intendant force l'officier coupable à le lui délivrer 
ou bien le lui remet lui-même (2).h Pom- plus grand exemple », 
ce congé est parfois expédié par le secrétaire d'État de la 
Guerre, agissant au nom du roi (3). 

Encore faut-il veiller à ce que l'ordre de libération soit 
exécuté. Tout préteste est bon aux ofBciers pour retarder 
la mise en liberté de leurs victimes : l'un les prétend malades, 
incapables de rentrer chez elles en cet état, et tout en pro- 
mettant de les renvoyer dés leur guérison, laisse entendre que 
sa compagnie est bien faible, et prie qu'on Ixii pardonne une 
faute commise par h exceds de zelle pour le service » (4). Un 
autre — c'est un colonel — se plaint que les hommes libérée 
par ordre lui aient emporté armes et habits. Bignon qui évente 
la ruse ne doute pas que ce ne soit un prétexte pour n revenir, 
écrit-il à Chamillart, contre ce que vous avés décidé u (5). 

(1) Car si on l'admet, déclara M. de Saint-Macary, • la seuraté n'eat pluî ea 
main de la justice et la loy sst renversée ■ (11 janvier 1706. — D. O., vol. 1985, 
p. 16). 

(2) Secrétaire d'Ëtat au comte de Gacé, au marquis de Sonrdis, k Haroujs, i 
La'Bourdonnaye, LegeQdre,Ct)amill7,Tui^ot, Nointel, d'Argenson, Ferrand, La 
Houssaye, Lebrel, d'Angervilliers, apostilles aur lettres de Barentin, d'Ai^eoson, 
Bouville, Legondre, etc. (D. G., vol. 1741, p. 308 i vol. 1743, p. 287 ; vol. 179S, 
p. 19, 177 ; vol. 1798, p. 362 ; ïOl. 1801, p. 249, 398, 406 ; vol. 1802, p. 324; 
vol. 1840, p. 163, 269; vol. 1896, p. 11 ; vol. 1897, p. 1 et 2 j vol. 1808. p. 94 
et 95 ; vol. 1902, p. 248, 258 ; vol. 1904, p. 35, 46 i vol. 1905, p. 53 ; vol. 1954, 
p. 307 ; vol. 1986, p. 92, 225 ; vol. 2044, p. 172, 231). 

(3) Chamiilart à Turgot, 5 avril 1704 (D. G., vol. 1801, p. 37B). Cf. lettres à 
La Houssaye et réponse, mars-avril 1706 [D. G., vol. 1954 et 1955, p. 298 et Ï3) t 
à Sain t-Contest, juin 1703 [D. G., vol. 1671, p. 295). 

(4) Capitaine Rivière, régiment de Crouy, 7 septembre 1705 (D. O., vol. 1862, 
p. 261). 

(5) Lettre de Bignon, 21 avril 1705 (D. 0., voL 1840, p. 253). 
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Outre leur liberté, les hommes enlevée par force recouvrent 
les biens, armes, marchandises et argent qui leur ont été 
volés (1) et reçoivent à titre de dommages et intérêts une 
indemnité des recruteurs. Cette indemnité, peu proportionnée 
au tort subi, oscille entre 20 et 60 livres (2) ; elle atteint par- 
fois 100 à 220 livres (3). Eu fait, il est difficile de préciser le 
chiffre des indemnités, qui s'élève à proportion de l'impor- 
tance des dommages matériels ; en outre, les officiers ont à 
supporter les frais de voyage des hommes qui retournent 
chez eux (4). Les intendants veillent à ces paiements, les font 
faire devant eux (5) ou, par mesure de prudence, au heu de 
forcer les officiers à donner l'argent, le font retenir sur leurs 
appointements. 

Tout ceci ne constitue pas une punition. 

L'ordonnance royale eût-elle été appliquée dans' toute sa 
rigiieur que les officiers eussent été cassés sans merci. En fait, 
la cassation est chose rare et si on se décide à la prononcer, 
c'est plutôt « pour servir d'exemple aux autres w (6). 

La punition ordinairement infligée aux officiers est la 
prison. Parfois même, on se contente de les « banir à perpé- 
tuité du ressort » d'un présidial par jugement prévôtal et rien 
ne les empêche alors de poursuivre ailleurs leurs exploits (7). 

Indiquée parfois par le roi, la durée de la détention est 
aussi laissée à l'appréciation des intendants qui se montrent 
souvent fort indulgents. 11 ne parait pas qu'elle ait été fort 
prolongée : ainsi elle est une fois de quinze jours pour un offi- 

(1) Lettres de La Houssaye, de d'Argenson, du commissaire Reynold, de Mon - 
trevel, de Bignon et apostilles (D. 0., vol. 1752, p. 179 ; vol. 1S96, p. 571 ; 

vol. 1955, p. 82 ; vol. 2417. p. 286 ; vol. 2418, p. 32). 

(2) D. G-, vol. 1801, p. 398 ; Yoi. 1802, p. 324 ; vol. 1896. p. 11 ; vol. 1904, 
p. 32 ! vol, 1954, p. 298 ; vol. 1955, p. 23 i voi. 2044, p. 172. 

(3) ChamiQart à Harouys et Legendra, 1704-1705 {D. G., vol. 1741, p. 808 ; 
vol. 1798, p. 362 ; vol. 1904, p. 48). — L'évaluation des dommages et intérêts 
est parfois laissée à l'inUodant {D. 0-, vol. 1904, p. 32). 

(4) D. G., vol. 1792, p. 177 ; vol. 1801, p. 249 ; vol. 1840, p. 163 ; voL 1954, 
p. 307 i vol. 1986, p. 2S5. 

(5) Chamillart à La Houssaye et réponse, mars-avril 1706 <D. G., vol. 1954, 
p. 298 ; vol. 1955, p. 23). 

(6) ChamiUart à BouviUe, 3 novembre 1704 (D. O., vol. 1802, p. 364). 

(7) Lettre de d'AngerviUiers, 11 octobre 1707 (D. G., vol. 1045, p. 169). 
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cier coupais d'avoir enlevé quatre hommes (1); les sjeure 
Delahaye-Picquenot, eoupablee des méfaits que nous avons 
rapportés, ne sont guère maltraités : l'intendant qui a reçu 
l'ordre de leur faire leur procès fait observer que cela leur 
coûterait de gros frtds, et, jugeant préférable un châtiment 
immédiat, argue du repentir de ces bandits pour ne demander 
que d«ux ou trois mois de détention dane quelque château (2). 

Parfois l'oflicier n'est mis en prison que jusqu'à la libéra- 
tion effective de ses victimes (3) ; ou bien encore on le prie de 
rejoindre aussitôt son régiment et on ne l'emprisonne que si, 
deux ou trois jours après signification de c«t ordre, il n'a pas 
^core obéi (4). 

En somme, les officiers coupables d'enrôlements forcés ne 
sont pas bien sévèrement punis ; on les frappe plutôt pour 
l'exemple et aussi pour accorder satisfaction à l'opinion 
publique, car « il est nécessaire que le peuple voye qu'on luy 
fait justice quand les officiers font des violences outrées » (5). 
Leur châtiment reçoit donc la publicité désirable ; en 1705,Cba- 
millart ordonne de conduire un officier au Fort-Lévêque «. assez 
publiquement pour que l'on sache la cause de sa prison ■ (6). 
Mais, l'émotion calmée, on les relâche bien vite. M. de Grignan 
fait élargir des recruteurs trop impudents « après quelques 
jours de détention et avec une sévère réprimande» (7). 

(1) Et toujoura I pour servir d'exemple aui autres • (Chamilkrt au corotâ da 
Oacé, 11 avril 1704. — D. O., vol. 1743, p. 287). — Co terme de quinze joura ett 
habituel (Chamillart â Turgot et Lebret en 1704 et 1707. — D. 0., vol. 1801, 
p. 398; vol. 1044, p. 172). Ou un mois (à Turgot, 5 avril 1704. — D. 0., vol. 1801, 
p. 378). 

Un ofQcier qui a enlevé des hommes ■ avec des cîrcons tances criantes •, et parce 
que le roi ne veut point ■ souffrir une sy mauvaise conduite >, récolte une Fois 
trois mois (Chamillart à Harou;«, 30 mai 1704. — D. Q., vol. 1741, p. 274 
et 308). Bien plus souvent la durée de la détention n'est pas indt<tuée. Lebret 
e«t prié d'emprisonner aussi longtemps que bon lui semblera les ofBciePS fautifs 
■éjoumant en 1707 à Arles, le ro) refusant que l'on trouble • la liberté des habitans 
de cette viUe et des environs . (D. O., vol. Î04*. p. 112). 

(2) Lettre de M. Ûuynet, 17 mai 1712, et apostiUe (D. G., vol. Ï419, p. 131). 

(3) Lettre d'Harouys (apostille), 11 mars 1705 (D. G., vol. 1905, p. 164), 

(4) Apostille sur lettre de d'Argenson, 26 avril 1705 (D. O,, vol. 1896, p. S71). 
IS) Lettre de Legendre, 14 juillet 1706 (D. Q., vol. 1986, p. 226). 

(6) ApostiUe sur lettre de d'Argenson du 4 avrU 1705 (D. 0., voi 1896, p. 947). 

(7) iSjanvJer 1705 (D. O., vol. 1895, p. 79). 
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Et nombreux sont ceux dont la violence n'a pas été « exces- 
sive » et qui pour tout châtiment n'ont à subir que ta Bimple 
réprimande. A l'un d'eux, pris sur le fait, on promet, en cas 
de récidive, de le punir a si sévèrement qu'il s'en souviendre 
longtemps « (1) ; à d'autres on rappelle qu'il faut faire autre- 
ment les reerues et qu'il ne convient pas d'enrôler les gens 
par force (2) ; ou bien on prévient le coupable qu'il « mérite- 
roit punition », a qu'il a grand interest d'empescher qu'il n'en 
revjene plus de pletintes à Sa Majesté » (3). En 1712, deuX' offi- 
ciers, convaincus d'avoir enlevé dix-huit hommes en deux 
mois de temps dans la subdélégation d'A^ientan, sont avertis 
d'avoir à se contenir/ (4). 

Les mesures prises contre les complices des officiers recru- 
teurs semblent un peu plus sévères. C'est en 1704 une suspeu- . 
sion de fonctions de deux mois pour le prévôt de Montreuil- 
Belley qui a favorisé les violences d'un officiern au lieu de tenir 
la main à procurer la justice à ces gens-là n (5). Les soldats dei 
gardes, qui enrôlent de force des gens qu'ils revendent ensuite 
aux officiers des troupes, sont punis de prison ; en 1706, Cha- 
millart demande à leur colonel, le duc de Guiches, l'autorisa- 
tion de les emprisonner jusqu'au début de la campagne (6). 

(1) Lettre de La Houssaye. 9 avril i706 (D, G., vol. 1955, p. 23), 

(!) AposUlle sur lettres de La Bourdonnaye, de Courson ; Chamillart à La 

Houssare, à d'Argenson (D. O., vol. 1896, p. 11 : vol. I9SJ>, p. 298 ; vol. i2fi9, 

p. lOivol. 2346,11.1851. 
{3) Lettres à Rouillé et BignoD, avril et octobre 1704 (D.O., vol. 1741, p. 113) 

voLISOl.p. 406), 

(4) Apostille sur lettre de Bouville, 13 janvier 1712 (D. G-, vol. 2419, p. 166). 

(5) (^ainillart à Tu^ot, 5 avril 1704 (D. G., vol. IBOl. p. 378). — 1^ com- 
plices des recruteurs étaient bien souvent les gens de justice eux-mêmes qui abo- 
eaient de leurs (onctions avec une singulière désinvolture. En 1705, par exemple, 
le lîMitenant da robe-courte de Troyea laisait enlever les gens par ses archers, 
■ous prétexte d'arrêter des déserteurs, et les revendait ensuite aux ofUciers en 
recrue, réalisant de jolis béoéSces. Sa mort subite lui évita un châtiment sévère j 
1m deux archers qu'il employait i ce manège lurent trappes de 84 livres d'ameDda " 
«t condamnés à troU moU de prison (D. G., vol. 1905, p. 286, Î96, 297). — A 
Paris, un exempt du guet était suspecté en I706deseservirdeson escouade pou? 
Je même trafic. ChamiHart, en signalant la chose âd'Argenson, lui faisait observer 
que le guet étant lait • pour la seureté publique >, le peuple perdrait toute 
eonfiance en lui, s'il trahissait ainsi sa mission {Dsrsaia, Corretpondanet ad- 
AÙiûlraltve, II, p. 822). 

(6) Les soldats des gardes sont coutumiers de violences, i qui troublent le 
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La réprimande est aussi la règle pour les officiers dont l'atti- 
tude a suscité quelque sédition ; on les blâme de n'avoir pas 
tenu leurs soldats « en meilleure discipline » ou bien on les 
prévient que leur conduite n'est pas « à aprouver » (1). 

L'enquête préliminaire est toujours serrée, car a il seroit 
désagréable de punir un officier qui n'auroit pas tort » (2). 

Quand il y a effusion de sang, ou renvoie généralement les 
plaignants dos à dos, jugeant l'ofTicier assez puni de sa vio- 
lence ou l'homme « de son imprudence d'avoir esté blessé 
comme il l'a esté » (3). On aurait par contre quelque tendance 
à montrer plus de sévérité pour les séditieux, mais on n'ose 
pas trop les maltraiter. Ceux qui sont saisis sur le fait et con- 
vaincus de violences sont emprisonnés pour l'exemple ; par- 
, fois ils sont condamnés à une amende. Mais l'indulgence pour 
eux est la régie, indulgence qui s'affirmera avec la prolonga- 
tion de la guerre (4). 

Ou se contente par exemple d'une réprimande sévère aux 
municipalités pour la conduite de leurs administrés, ou bien 
— c'est en 1712 — ou rappelle aux coupables qu'il ne sied 
pas d'envahir le domicile des officiers (5). La justice répugne 
visiblement d'ailleurs aux poursuites de ce genre. D'Argenson, 
qui veut un jour punir une « insolence n des Parisiens à l'égard 

repos et ta tranquillité de Pam >, et dés 170! on veiUe qu'ils rentrenten leun 
qusrtiersiaux heures réglées>(DEPFiNa, op. eiL, II, p. 800, 801). — Chanillart 
au duc de Ouiche, 6 février 1706 (D.0.,T0l. 1943, p. 73). 

(1) Apostille sur une intonn a tion de 1712 (D. O., vol. 2148, p. 175); lettre de 
Lebret et apostille, 3 avril 1707 (D. 0., fol. Î044,p. 161). 

(2) Recommandation de Qiamillart à d'Harouys (25 juin 1704) de i se servir 
de ^ns eeurs pour faire ces sortes de vérifications > (D. O., vol. 1741, p. 325). 

(3) Meyer à Bouchu, 1" mars 1705 (D. O., vol. 1878, p. 287). 

<4) Et toujours beaucoup plus que d'un châtiment réel on se préoccupe de 
l'exemple à faire. D'Argenson retient huit jours en prison quelques artisans arrêtés 
A la suite d'une émeute : > J'espère que cet exemple de sévérité empeschera qu'il 
n'arrive à l'advenir de semblables désordres qui aurotent nécessairement de fas- 
oheuses auittes, si on ne les réprimoit d'abord avec fermeté ■ (D. O., vol. 1895, 
p. 163). — Cf. lettres de Bouchu, mai 1704; Lebret, juin 1708; Barillon, fé- 
vrier 1712; d'Argenson, janvier 1712, et apostilles (D. G., vol. 1766, p. 128; 
vol. 1202, p. 136 ; vol, 2408, p. 37 ; vol. 2413, p, 24). 

(S) Desmaretz au maire de Dreux, 22 janvier 170'5 ; apostille sur lettre de La 
Briffa du 23 mai 1712 (BoiSLiai.E, Correspondance, II, 742 et D. O., vol. 2148, 
p. 1«). 
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d'un recruteur innocent, le constate en ces termes : a Les jugea 
Bont si peu portez à favoriser les enrolleraens forcez et ont 
tant de répugnance à punir les mouvemens séditieux qui 
tendent à troubler les levées des troupes que je n'ozerois vous 
demander une commission extraordinaire pour faire le procès 
en dernier ressort aux personnes qui ont eu part à celui-cy, 
quelque penchant que j'eusse à les châtier avec toute la sévé- 
rité convenable. » Et il faut recommander cette fois aux juges 
ordinaires de faire leur devoir {I). 



En un mot, les rigueurs de l'ordonnance restent lettre 
morte et on se garde bien de les appliquer. Le besoin d'hommes 
prime tout et peut seul expliquer cette indulgence excessive 
pour les violences les plus contraires à « la prohibition des 
ordonnances, la liberté publique et le droit des gens » (2). 

Une impérieuse nécessité justifie donc les pires tolérances 
et lorsque le scandale n'est pas trop grand, que « l'industrie 
paroist avoir plus de part que la violence à l'enroUement », 
on ferme les yeux (3). Un mot d'ordre secret a certainement - 
été donné en ce sens, cela ressort de la correspondance des 
intendants. En 1705, par exemple, Legendre s'excuse vérita- 
blement d'avoir été obligé d'intervenir — « Je sçais qu'il faut 
souvent fermer les yeux dans le temps où nous sommes » — 
mais observe qu'il y est obligé « quand les affaires éclatent » 
et qu'on lui demfmde justice (4). 

Est-ce à dire que les intendants approuvent les méfaits des 
recruteurs et la quasi-impunité dont ils jouissent? Non, et il 
est vraiment poignant de voir s'afïirmer la révolte de cons- 
cience de ces honnêtes gens contre la situation lamentable 
faite au peuple par la tolérance royale. L'intérêt qu'ils portent 

(1) Lettre de d'Argenson et apostille, 30 novembre 1505 (D. O-, vol. 1900, 
p. 218). 

(2) Information de 1705 (D. G,, vol. 1905, p. 165). 

(3) Lettre de d'Argenson, 1" mai 1705 (D. 0., vol. 1897, p. 2). 

(4) 4 février 1705 (D. 0., vol. 1905, p. 10). 
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par ordre au rétablissement dee troupes ne les empêche pas de 
maudire les recruteurs qui « désolent la campagne > (1) et aux 
feux de plus d'un, rien ne peut justifier des violences odieuses. 
a Les enrt^emens de force sont mauvais ; la nécessité les fait 
tolérer quelquefois; mais lorsqu'ils sont accompagnés de vola 
faits à force ouverte, je crois, Monsieur, qu'ils méritent un 
châtiment plus exemplaire que trois mois de prison. 11 est 
triste à moy d'avoir à vous prier de faire punir, mais ce n'est 
point la peine de ces misérables que je vous demande, c'est 
le repost de mes paysans qui seront toujours exposez aux vio- 
lances si vous n'ordonnez que l'on fasse un exemple (2). b 

« Je fais tout ce qui dépend de moy pour favoriser tes ofH- 
oiers dans les levées de leurs recrues, écrit M. de Grignan, mais 
a y a des occasions oà le peuple a un oéritàble besoin de pro- 
tection (3). » 

Et c'est au fond cette exacte compréhension des véritables 
intérêts du roi qui dicte à M. de Saint-Macary la lettre très 
ferme où il expose l'attitude qu'il désire adopter vis-à-vis des 
recruteurs : 

<( Je leur abandonoeray avec plaisir les fainéans et les vaga- 
bonds, et, en faveur du service, je farmeray les yeux à tout ce 
qui paroistra douteux, très persuadé qu'il importe au service 
de Sa Majesté qu'on dissimule beaucoup de choses, mais pour 
tout ce qu'ils voudront entreprendre contre le bien de l'État, 
qui consiste principalement à faire fleurir les ariis et mes- 
tiers et à entretenir le labourage des terres sans lequel les pro- 
vinces seroient désertes, j'auray une attention singulière à 
réprimer les violences de ces officiers et me serviray de l'aucto- 
rité que vous me faictes l'honneur, de me confier en homme 

(1) Uttre de Legendre, 13 geptembre 1702 (D. O., »ol. 1605. p. 108). 

(2) Lettre de Gaumartin de Boiaay, 27 décembre 171Ï [D. O., vol. Ï4i2.p. 295). 

(3) 16 janvier 1705 (D. G,, vol. 1895, p. 79). Et CharaiUBrt, l'approuvant, d« 
répéter : t H est bon de Tavoriser les officiera dans leurs reoreues, mais auBsy 11 d» 
faut pas toUrer de parcUles violences... > (p. 133). A tout le moins, que les raco- 
leura sauvent le» apparences I C'est le vœu de l'évëque de Troyes : • J'avoue que 
les officiers y sont bien embarrassés et qu'il leur faut des recreuea, mail il me paroit 
qu'ils doivent du moins garder quelque apparence d'équité et de liberté au milieu 
de tous les artifices dont ils peuventse servir >(D.O., vol. 1S96, p. 617). 



0. Google 



L'ENROLEMENT FORCÉ 13a 

sage, en telle sorte que Sa Majesté soit bien servie, soit : en 
donnant de la protection aux officiers et en conservant aussy 
les mestiers et les labourages (1). » 

Le pouvoir enregistre ces doléances ; mais il ne peut conci- 
lier tous les intérêts et sa pensée va d'abord aux armées, dont 
le combat, la maladie et la désertion déciment les rangs et 
qu'il faut à tout prix renforcer pour résister à la poussée ter- 
rible des coalisés. Encore un coup, sa préoccupation constante 
peut seule expliquer son inertie ou la mollesse de ses inter- 
ventions ; c'est elle qui lui fait tolérer les ii petites adresses » 
des recruteurs, elle aussi qui lui fait fermer les yeux sur leurs 
pires violences. 

Son attitude générale ne peut mieux être caractérisée que 
par le fait suivant : en 1705, un commissaire de police requis 
par la foule parisienne fait sortir d'un four quatre Savoyards ' 
pris de force, dont l'un n'était qu'un enfant. M. d'Argenson 
fait relâcher celui-là, mais il garde les autres, et, apprenant 
que la compagnie du capitaine coupable est extrêmement 
faible, fait tous ses efforts pour les engager à s'enrôler de bon 
gré avec l'officier. Il ne les laisse aller que lorsqu'il est persuadé 
qu'ils ne consentiront pas et déserteront si on les force ; mais, 
en revanche, il promet au capitaine « de luy en procurer 
d'autres qui seroient plus asseurez » (2). 

Ce n'est pas là vaine promesse : cédant aux sollicitations des 
racoleurs malheureux, les intendants leur délivrent parfois 
de bien singulières recrues. 

(1) 38 mare 1705 (D. G., vol. 1896, p. 274). 

(2) 1" mai 1705 (D. Q., vol. 1897, p. 1). 
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CHAPITRE V , 
l'emrolehemt dans les prisons 

Il est, dans les villes du royaume, un logis que fréquentent 
volontiers les racoleurs et tous les officiers de passage : c'est 
la prison. 

Sa population est très mêlée ; on trouve dans ses cachots 
malsains des prévenus de toute condition : des protestants à 
côté de détenus de droit commun, des meurtriers et des escrocs, 
des vagabonds et des débiteur insolvables, aussi des déser- 
teurs et des contrebandiers. Ces hommes sont de tout âge : il 
en est de vieux et d'infirmes ; il en est aussi qui, pour avoir 
eu maille à partir avec les archers du roi, n'en sont pas 
moins gaillards bien découplés, jeunes et robustes et qui 
feraient d'excellents soldats ; il s'en rencontre parmi eux qui 
a. seroient de distinction dans la colonelle du régiment des 
gardes » (1). 

Et les recruteurs enragent, en un temps où les soldats sont 
si difiieiles à faire, de voir enfermée et inutile tant de belle 
jeunesse qui ne demanderait qu'à les suivre. 

Ils ne s'éloignent pas de ces cachots surpeuplés ; certain 
lieutenant de dragons profite de son séjour à Rennes pour 
visiter tous ceux de la généralité de Bretagne (2) ; en jan- 
vier 1708, l'accès des prisons de Picardie doit être interdit, à 
la demande de l'intendant, "aux nombreux officiers qu'attire 
l'annonce d'une rafle de faux-sauniers et qui, avec le consen- 
ti) Lettre de Le Blanc, 1705 (BoisusLX, Correspondaïux, 1, Tfi 776). 
. (2) Uttres de Nointel et du Ueutenant Potier, mars 1705 (D. 0., vol. 1901, 
p. 189, 196). 
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tement intéressé des geôliers, ne quittent plus les prisons, pour 
le plus grand dommage des instructions en cours (1). Le roi 
a-t-il donc tant d'hommes à son service qu'il n'en réserve 
quelques-uns de ceux-là à ses régiments décimés? Et le secré- 
taire d'État de la Guerre est assailli de lettres d'oflîciers lui 
demandant des prisonniers pour recruter leurs compagnies. 
Le même refrain revient dans toutes les requêtes, avec une 
persistance inquiétante : tous se plaignent de « la rareté des 
hommes » (2), quelques-uns sans plus insister, d'autres préci- 
sant leur souci. C'est un capitaine qui se plaint de n'avoir pu, 
en deux mois de travail soutenu, réunir qu'une douzaine de 
recrues (3) ; et c'est encore un colonel, M. de Sourches, qui 
sollicite pour ses officiers tous les faux-sauniers détenus dans 
les prisons de Bourgogne, si l'on veut qu'il rétablisse son régi- 
ment qui n'a pas perdu moins de trois cents hommes pendant 
le quartier d'hiver (4), 

Les prisonniers qui sont le plus fréquemment demandés 
sont les contrebandiers du sel ou du tabac, peut-être parce 
que les plus nombreux. 

L'argument le plus habile consiste, pour les obtenir, k mettre 
en avant l'intérêt du roi : la plupart ne sont-ils pas retenus 
faute de pouvoir payer l'amende dont on les a punis (5)7 — et 
ce n'est pas pour étonner de gens que la misère pousse au fauz- 
saunage et qui sont passibles d'amendes de trois cents livres et 
davantage. Mais, puisqu'ils sont insolvables, l'intérêt du roi 
est bien plutôt d'en faire des soldats que de les loger à ses 



(1) Lettra de Bignon et apostille, 31 janvier 170S (D. O., toI. S067, p. 5). 

(2) LettredeH.deOrandmeaml, iamarsl705(D. O.,vol. 1901, p. 55). — a. 
lettres du lieutenant de Sarcilly {itiid., p. 56); du lieu tenant, colonel du régi- 
ment de Launoy, d'offlcîers des ré^menta. de Breta^e, Aunis, Navarre, etc., 
1703-1709 (D. G., vol. 1830, p. 3 ; vol. 2130, p. SO ; vol. Ï131, p. 137, 163, 411). 

(3) Lettre du capitaine de Romainville, 14 février 1709 (D. O., vol. 2131, 
p. 137). 

(4) Lettre de M. de Sourches, 10 février 1709 (D. Q., vol. 2131 , p. 109). 

(5) Lettre du aieur Hortu, capitaine au régiment de Francheville, de d'Aoger- 
villiet3,inail704 et mars 1705 (D. O.. vol. 1741, p. 312 i vol. 1901, p. 44); du 
lieutenant de Fligny, du régiment de Vexin, 10 janvier 1709, réclamant un faui- 
aaunier, ■ sa misère et sa pauvreté ne lu; pemtettans pas de payer d'amande > 
(D. Q., vol. 1130, p. 138). 
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trais dans les prisons encombrées. Il est vrai qu'à partir de 
trois cents livres une amende non payée entraîne la peine des 
galèrea (1). Faut-il s'arrêter à si pauvre objection? En jan- 
vier 1708, le comte Donguyer, bailli de l'Ile-de-France, qui 
cherche à faire délivrer dix faux-sauniers prisonniers à Ver- 
vins à un sien parent, capitaine au régiment de Béam, observe 
très justement qu'il doit être indifférent aux fermiers généraux 
et officiers des gabelles que ces condamnés servent le roi 
comme soldats ou comme galériens et qu'ils lui seront cer- 
tainement plus utiles aux tranchées des Flandres qu'au port 
de Marseille (2). Les galères t ne manquent pas d'ouvriers », 
les régiments ont-ils jamais trop d'hommes? dit aussi 
M. Dammartin, capitaine au Royal-Comtois (3). 

Il ne faut pas craindre enfin la transformation de ces galé- 
riens en soldats : « On les condamne tous les jours au gallaire 
pour très peu de chose, cela noua fait grand tort, dit un lieu* 
tenant de dragons, ce seroit des garçons quy ceroît des tête 
de compagn[i]e (4). » Il est en effet évident que, si ces hommes 
consentent à montrer devant l'ennemi la farouche énergie 
qu'ils apportent dans leur lutte avec les gabelous de Sa 
Majesté, on peut se fier à leur valeur. Et c'est une dernière 
raison que d'arguer de leur repentir et d'affirmer qu'ils n'as- 
pirent qu'à expier leurs fautes sous la livrée du roi (5). 

Aussi bien, les officiers ne sont jamais à court d'arguments 
pour demander tout autre prisonnier. Ils ne s'embarrassent 
guère des scrupules du maréchal de Boufilers qui n'en veut 
point qui soient « détenus pour crimes et pour dettes » (6). 

Peu leur ohaut des antécédents plus ou moins fâcheux de 
leurs recrues, pourvu que, sans trop de peine et aux moindres 

(1) Mémoiredusieur Priolo (BoiSLiSLX.CorroponiJancï, ll,a''543n). 

(2) 2ï janvier 1710 [D. G., vol. 2Ï68, p, 155). 

(3) i janvier 1709 (D. O., vol. 2130, p. 73). 

(41 Lettre du Ueutenant de dragons Potier, 21 mars 1705 (D. G., vol. 1901, 
p. 196). 

(5) Le coioDel comte d'Aubigni dit par exemple de hait de ces hommes que 
• lenn parana olInDt d'Être caution de leur OdèUtâ et assiduité au service > 
(D.O.,ToL1801,p.233).' 

(6) 3 mars 1706 (D. G., vol. 193S, p. 215). 
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fraia, île parviennent à en réunir un nombre suffisant : tout - 
leur paraît bon à endosser l'uniforme. 



Le roi est, lui, d'un avis opposé. 

Il ne lui convient pas de transformer tous les malfaiteura 
en soldats, car il ne considère pas l'enrôlement comme un châ- 
timent mais comme une faveur. « L'obligation de servir le roi 
n'a jamais esté et ne sera jamais une peine par elle-même ; on 
ne l'ordonnera et on ne la caractérisera jamais de cette 
manière. C'est pour cela que l'on regarde comme une espèce 
de grâce l'obligation de servir dans les troupes, que l'on impose 
à ceux qui sont condamnez en commutation de la peine pro- 
noncée contre eux et les lettres qui s'accordent à cette occasion 
sont considérées comme de véritables lettres de grâce » : 
telle est sa doctrine (1). 

Jamais donc il ne dispense cette grâce à la légère, ne voulant 
paB que l'enrôlement soit pour les prisonniers un moyen 
facile de « se tirer d'affaire » et un adoucissement de peine 
injustifié ; il faut, pour l'exemple, que la justice suive fré- 
quemment son cours. 

D'autre part, -s'il consent à faciliter la tâche des racoleurs, 
dont il n'ignore pas la détresse, il ne lui convient guère de 
se substituer entièrement à eux, surtout pour leur remettre 
des soldats dont la valeur militaire n'est rien moins que cer- 
taine et la moralité assurément suspecte. 

Pour toutes ces raisons, le pouvoir ne prend jamais de 
mesure générale tendant à faire délivrer aux troupes tous les 
détenus d'une certaine catégorie ; il entend ne se décider 
qu'à bon escient et se réserver l'examen de tous les cas d'es- 



(1) lettre da Pontchartrain, 13 juin 1705 {DsPMsa, CorreaponJance adminia- 
traiiue, II, p. 4Ï4). — En 1709, un père de (amille, bourgeois parisien, en juge 
néanmoins autrement, condamnant son fila indigne à servir le roi deux ans en 
ses armées, > afin, dit-il, de luy apprendre à porter l)onneur, reapect, obéissance 
et demander pardon à quy le devrai (D. Q., vol. 2131, p. 260). 
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Le secrétaire d'État de la Guerre délègue donc aux inten- 
dants le soin d'étudier la suite à donner aux requêtes des 
ofliciers (1) et s'en remet généralement à leur avis, leur lais- 
sant parfois toute initiative : « Qu'il les demande à l'intendant, 
s'il veut les luy faire donner, écrit le ministre sur la supplique 
d'un capitaine, mais, pour moy, je ne puis rien décider à 
cet égard (2). » La libération des faux-sauniers est soumise 
en outre à l'approbation du contrôleur généra] des Finances, 
grand maître des gabelles. 

La décision des intendants est toujours subordonnée à la 
nature et à la gravité de la faute des détenus. En règle géné- 
rale, ils ue les accordent que s'ils remplissent certaines condi- 
tions et qu'à des ofliciers dont ils sont absolument sûrs. 

Il y a d'abord une catégorie de prisonniers sur lesquels 
l'État n'est pas seul à avoir des droits : ce sont les détenus 
pour dettes, dont l'enrôlement peut soulever certaines diffi- 
cultés. * Si ceux qui font... banqueroute ou qui n'ont pas envie 
de payer leurs dettes se tiroient des prisons sous prétexte 
d'enrollemens, il en arriveroit tous les jours de considérable 
préjudice au commerce. » Le pouvoir se refuse donc à disposer 
de ces gens sans l'agrément préalable de leurs créanciers 
auxquels il répond de leurs personnes et avant qu'ils se soient 
acquittés. Or, les créanciers se montrent parfois réfractaires 
à toute composition, au point d'en oublier « jusqu'à leurs 
propres interests ». Ceux de l'ex-maltre brodeur Ragier, soldat 
au régiment d'Orleanois, refusent par exemple d'accepter de 
lui un acompte de 2 000 livres sur les 4 200 qu'il leur doit, a Ils 
aymeroient mieux, disent-ils, perdre tout ce qui leur est deu 
que de consentir à sa liberté. Ils veullent qu'il périsse dans 
les prisons (3). n 

(1) Lettre de Harouys; Ghamillart à d'AngsrvIUiera, Foucault, Nointe!, 
d'Ableiges, leur demandant leur avis (D, 0., vol. 1741, p. 311 ; vol. 1901, p. 9, 
11,189; vol. 1902. p. 79). 

(2) Apostille sur lettre d'un officier, 14 février 1709 {D. O., vol. 2131, p. 137). 
Cf. réponse â la lettre d'un officier do dragons (D. G., vol. 2132, p. 181). 

(3) Apostille sur lettre de d'Argenson, 13 février 1705 (D. 0., vol. 1895, 
p. 252). — Autre lur lettre de Montesan : i L'enrAlemeiit est bon mais il no peut 
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C'est alors une ruse fréquente de la part defl débitenre qui 
redoutent une détention prolongée que de se tirer d'atîaire 
en prenant les devants : l'enrôlement qu'on leur refusera 
probablement, ils le concluent avant leur arrestation ou !e 
simulent avec la complicité d'un recruteur complaisant et se 
réclament ensuite de leur situation de soldats pour quitter 
leur cachot et rejoindre leur régiment. Le fait est courant ; l'un 
d'eux s'engage à la fois dans les dragons et dans l'artillerie, 
excès de précaution qui d'ailleurs le dénonce (1). Peine 
perdue : on les conserve en prison si leurs créanciers l'exigent 
et quelque certiflcat d'enraiement qu'ils produisent, « quand 
bien mesme on n'auroit pas lieu de le présumer officieux » (2). 

L'État créancier est plus à t'aise pour prendre alors uae 
décision qui lui Boit en tout cas profitable : en 1709, on arrête 
un nommé Carius, ex-employé aux aides de la ville de Saint- 
Quentin, coupable d'avoir «, écarté » 2000 livres dans l'exer- 
cice de ses fonctions, mais qui avait signé un enrôlement avant 
que le scandale éclatât. On décide de le garder en prison pour 
être jugé, si les fermiers des aides le réclament, sinon de le 
laisser au capitaine qui l'a enrôlé de bonne toi (3). 

Parmi les prisonniers dont l'État est libre de disposer, il en 
est qu'il refuse systématiquement de délivrer aux troupes. 
Ce sont tous ceux qui paraTssent susceptibles de déserter 6 
ta première occasion et, à la faveur de leur nouvel état, de 
recouvrer bientôt une liberté complète. 

Parmi ceux-ci, il y a bien des vagabonds ou des voleurs, 

estra eiécuté que lorsqu'il aura payé ses dettes ou qu'il aura («té mis en liberté >, 
15 février 1705 (D. G., vol. 1895, p. Î77). — M. Bateau affirme, sans d'alllears 
eo donner d'exemple, qu'on earûlait les prisonDiert pour dettes (les Soldait, 
p. 39). Il nous semble bien que le principe de ne jamais les accorder aux racoleurs 
Bans l'assentimfnt de leurs créanciers ait été généralement observé, à part les 
exceptions qu'il faut toujours s'attendre à trouver en un temps où la nécessité 
prime la règle établie. Notons qu'à la même époque, en Russie, les prisonniers 
pour detteB étaient envoyés aux armées, sans souci da léser les intérêts de leurs 
créanciers. M. Walisiewskl signale le fait en 1701 {Hiatoire dt Pierre le Grand, 
p. 617). 

(1) Lettre de d'Argensan et placet,!" avril 1712 (D.O., vol, 1413, p. 130-131 ]. 

(2) Du meme,24juin 1705 <D. G., vol. 1897, p. 492-493). 

(3) ApostUIe sur lettre de M. de Bueil-Sancerre, 13 avril 1709 (D. G., vol. ÏI88. 
p. 101). 
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mais les plus suspects sont les protestants, que Ton exclut 
toujours du bénéfice de l'enrôlement, sans doute par crainte 
de les voir rejoindre leurs coreligionnaires. 

Une curieuse lettre de M. de Torcy nous renseigne sur les 
raisons de cette impitoyable décision. Au début de la cam- 
pagne, il signale en effet à Cbamillart que certains officiers en 
recrue font signer des enrôlements aux « plus riches religion- 
naires de Paris et de plusieurs autres endroits du royaume 
et, lorsqu'ils sont dans les villes de la frontière et bors du 
danger d'estre arrestez, ils passent aisément en Angleterre, 
en HoUande ou en Brandebourg. On assure même, dit-il, qu'il 
y a des projets de fuite pour faire sortir plus de cent familles 
du royaume ». Cbamillart menace aussitôt de la cassation 
les colonels et les officiers qui prêteraient la main à semblable 
supercherie et, par la suite, veille particulièrement à ce 
qu'aucun prisonnier, protestant ou suspect de l'être, ne soit 
remis aux racoleurs (1). 

II leur refuse par exemple quelques hommes appartenant à 
la R. P. R. et détenus à Castillet, parce que « ce seroit autant 
d'bommes qui déserteroient pour retourner dans leur pays » (2). 
En 1705, il demande s'il ne serait pas possible d'accorder au 
capitaine de Villegrau, du régiment d'Aunis, sept ou huit 
jeunes gens prisonniers à Lyon ; mais apprenant du prévôt 
des marchands que tous « sont gens suspects, qui vraisembla- 
blement s'en alloient aux fanatiques » et bien que celui-ci juge 
indulgemment « qu'ils ont fait une assez longue pénitence et 
que le régiment d'Aunis mérite d'être bien recruté », il refuse 
absolument de les laisser remettre à l'officier (3). Et jusqu'à la 
fin du règne, on garde les protestants en prison ; Voysin refuse 
même à J'intendant d'Angervilliers de laisser enrôler deux pri- 
sonniers de Grenoble, bien qu'ils aient abjuré depuis peu (4). 

(Il s janvier 17(M {D.O.,\ol. 1524, p. 14). 

13) Apostille sur lettre du sieur Fourtens, 18 décembre 1706 (D. O., toI. 1984, 
p. 26S1. 

(3) GutiniUart à UonteMn i réponse et • rolle des prisonniers détenus dans les 
prisoiu royalies de Lyon >, mars-avril 170S (D. O-, vol. 1896, p. 270, 333, 335). 

(4) Mars 1711 (D. O., vol. 2346, p. 85). 
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Cette rigueur n'est de mise qu'avec les protestants. Une 
plus large tolérance est admise pouj les autres prisonniers, à 
l'exception toutefois des criminels — encore n'est-ce peut-être 
pas une règle absolue — et, en principe, de tous ceux qui ont 
été condamnés aux galères. 

Ils sont nombreux et coupables de méfaits variés : outre 
une forte proportion de faux-sauniers, il y a parmi eux des 
déserteurs, des faussaires, des escrocs et autres malfaiteurs. 
On évite de les remettre aux recruteurs. 

Trois gendarmes, condamnés l'un à la prison perpétuelle, 
les deux autres aux galères pour leur attitude dans une sédi- 
tion survenue è Vitry, sont ainsi refusés à un ofRcier (1) et 
ceci, pour l'exemple évidemment. Un marchand d'Arbois, 
frappé de 1 000 livres d'amende et puni de dix ans de galères 
pour détention de louis d'or de fausse réforme, essaye en vain 
de faire commuer son châtiment en enrôlement dans les 
troupes (2). Les déserteurs enfin, que signalent souvent les 
officiers poxu" les avoir rencontrés dans les prisons ou les avoir 
eus autrefois sous leurs ordres, sont trop suspects de récidive 
pour qu'on les renvoie aux armées sans garanties (3). Les 
faux-sauniers ne sont pas davantage accordés, lorsque leur 
condamnation entraine pour eux quelque peine afllictive, ou 
les galères (4). Il y a pourtant à la iin du règne certains tem- 
péraments à cette règle absolue ; le directeur des gabelles de 

(1) Apostille sur lettre de M. d'Aubigné, 26 avril 1709 (D. O., vol. 2133 
p. 132). 

(2) Lettre de Bemage, Si octobre 1707 (BoiBUaLs, 'Corrreapondanet, II, 
n» 13S7Ï. C(. lettre d'Harouys. 8 octobre 1705 (D. O., vol. 1905, p. 266). 

(3) CI. apostille sur lettre de 8anson,'22 avril 1701 (D. G.,voi. 1524, p. 313). 
Les officiers en demandent bien souvent. Cf. lettres de capitaines des régiment^ 
de Blaisois, Bourbonnoïs, Santerre, Champagne, etc. (D. Q., vol, 1857, p. 273, 
276, 2T) ; vol. 2031, p. 6 ; vol. 2133, p. 217 ; vol. 2136, p. 304 ; vol. 2371, p. 468, 
469). 

(4) ChamiUart à Nolnlel, 22 avril 1705 [D. Q., vol. 1901, p. 198). Il lui recora- 
rnsode de ne pas donner ceux qui ont été condamnés comme Taux-sauniers à 
port d'arme. En 1704, dea fermiers généraux prient ChamiUart de • vouloir bien 
ne point accorder la liberté aux faux-sauniers condamnés aux galléres sous les 
offres qu'ils (ont de s'enroUer pour le service de Sa Majesté ou sur ce qu'ils sont 
redemandei par les officiera des compc^nies dans lesquelles ils estoient engagea...! 
(D. G., voL 1801, p. 233). 
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Moulins s'en plaint en 1711 et souligne leur caractère inso- 
lite (1). C'est pourtant dans cette généralité que dès 1705 on 
commence à donner les faux-sauniers « porte à col » aux offi- 
ciers ; leur nombre est tel alors qu'on n'en marque plus que 
quelques-uns, envoyant les autres à l'armée, « la flétrissure 
n'étant pas un moyen infaillible pour les empescher de 
reprendre leur commerce » (2). En Bourgogne, on rappelle 
bien en 1709 que les faux-sauniers « pris attroupés, à port 
d'armes ou condamnés » ne pourront servir dans les troupes ; 
on les y envoie néanmoins et dès la même année. 

Nous avons vu que ces hardis contrebandiers sont fort 
appréciés des recruteurs. Ceux d'entre eux qui ne sont point 
passibles des galères forment une grosse part du contingent 
de prisonniers dont la délivrance est consentie aux officiers. 
Leur nombre est tel qu'on peut s'étonner de ne les voir point 
systématiquement enrégimentés. Mais le pouvoir répugne, 
encore un coup, à toute décision de principe en cette matière, 
et si la proposition lui en est faite dès 1703, non par un offi- 
cier mais parle sieur Priolo, directeur des gabelles d'Abbeville, 
il se refuse à la prendre en considération. 

Ce gabelou avisé dit avoir remarqué que les faux-sauJiiers 
ne tiennent nullement à s'enrôler dans les troupes, parce 
qu'ils ne sont condamnés qu'au fouet lorsqu'ils sont insol- 
vables et qu'ils préfèrent ce châtiment au service. Il lui semble 
donc que « rien ne peut mieux éteindre le feu de leur commerce 
que de les exempter du fouet et de les remettre à M. l'Intendant 
pour les distribuer par un pouvoir de droit public à des offi- 
ciers de troupes bien connus pour, au sortir des prisons, les 
■conduire dans leur garnison avec défense d'aucun congé et 
punis comme déserteurs... Leur amende de 200 livres non 
payée leur tiendra lieu d'un parfait enrôlement, comme on 
voit celle de 300 livres convertie en la peine des galères. Cet 
expédient aura des suites toutes heureuses du côté des troupes, 
du public et des fmances » : ils feront de bons soldats, a car 
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c^ainement tes Pkarda sont ions née gueniers > ; la crainte 
du châtiment h& ramènera à la terre ; enfin le trésor bénéfi* 
cierft d'une* augmentation des gabelles i et d'une diminntioD 
des frais de détention, procédure et azécutîm qui montait 
annu^ement jusqu'à 6 ÛOO livres (1). 

Cea arguments ne sont pas retenus et les intendants restait 
juge» des décisions à prendre. Or, ils ne s'iUmionnent pas sur 
la portée du prétendu cbÀiimeni qn'est l'enr^ement, efe, 
contrairement à l'avis du aieur Priolo, ne jugent pas qu'il soH 
de nature à ^npécher la contrebande ; il la favorise plutât^ 
car il ne leur semble pas douteux que ces gens ne désertent à 
la première occasion. M. d'Haronrs, entre autres, estime dan- 
gereux, a le laux-Bonnage estant uubbj commun qu'il l'est, 
d'establir par de frequens exemplee que les fauz-eonniers 
trouvent en s'engageant une porte ouverte pour se tirer d'af- 
faire «(S). 

Cea demiOTB mots expliquent l'évidente répugnance du 
poavcùr à délivrer trop facilement aitx troupes ses prisonniers, 
quel» qu'ils soient. Maia il reste que le besoin d'hommes prime 
tout et que l'octroi des détenus est encwre le moyen le plus 
efficace d'aider les recruteurs. 

Le secrétaire d'État de la Guerre s'en fwéoccupe visible- 
ment : ^L avril 1705, travaillant au reeoniplètement de quatre 
t^iments de dragons capturés à HocbRtœdt, il songe à leur 
faire remettre les faux-sauniers prisonniers à Rennes et ew- 
respond à ce sujet avec l'intendant Nointel (3). 

Des gêna haut [^acés usent, autour de hii, de lenr influence 
et de leurs bonnes relations avec les intendants pour leur 
recommander de leur garder des faux-sauDi^rs pour lenn 
parents ofiicàas. Le r^imeni de ChfiteaunenI est recruté de 

II) Mitaoinà»M03 (Bvaixi,i, C»mifiKnhntcr,11,rfi5iS n). 

U) S[aail7041B.O.,vaLl]41.p. 311> 

(3J LeUrsa des 20 et 22 avril, G mai 1Î05 (D. G., voL 1901, p. 197, 198, 103, 
H4). Sur q«in*« laux-.saunHra akrs détenus i Remim, denxsoiif des enfaals dt 
quatorze à seize ans, trois des hommes de quarante-cinq â soixante ans, • vilains > 
et • mauvais • poui le service. Neuf seuleroeat, domt l'^e oscjBo eoliv vîngi et 
quarante ans, fXMinkieDl ttn prie. 
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^ cette façon par le directeur des gabelles de Moulins et c'est 
celui du marquis de Maillebois, fils du contrôleur général dea 
finances Desmarets, qui demande aussi des prisonniers à 
llintendant Le Blanc (1). Est-il besoin de dire qu'on s'em- 
presse de satisfaire ces prières? 

Nous avons dit que l'autorisation du contrôleur général 
était nécessaire pour faire remettre les faux-sauniers aux 
recruteurs. Or, pendant la majeure partie de la campagne, 
Cbamillart cumule les fonctions de contrôleur général et de 
secrétaire d'État de la Guerre et cela explique pourquoi, 
jusqu'en 1708, l'enrôlement des faux-sauniers est plus fré- 
quemment consenti qu'à la fin de la guerre. En tant que con- 
trôleur général, Cbamillart sent bien qu'il est dangereux de 
laisser sortir de prison les contrebandiers ; mais, en tant que 
secrétaire d'Ëtat de la Guerre, sa grande préoccupation est 
d'assurer le recrutement toujours plus difficile des armées et 
cette préoccupation prime pour lui les autres. Lorsqu'on 1709, 
les deux charges redeviennent distinctes, l'une, assumée par 
Desmarets, l'autre par Voysin, les demandes d'envoi de pri- 
sonniers aux troupes sont toujours transmises au contrôleur 
général, qui n'a plus les mêmes raisons de s'intéresser aux 
régiments — sinon à celui de son fils — et il semble bien qu'il 
se montre plus difficile dans l'octroi de ces prisonniers. Notons 
cependant en 1712 un jugement de l'intendant Turgot au pré* 
sidial de Moulins, condamnant d'autorité un faux-saunier « h 
servir le roy dans les troupes pendant sept années » (2), 

Ce châtiment est généralement celui des gueux, des men- 
diants, des « errants du royaume », les sans-logis et les misé- 



(1) Desmarets i Le Blanc, 29 mars 1705; réponses de LeBlanc,24avrit,6 mai, 
6 juin, 27 juillet (Boisuslb, Correspondance, II, n" 776). Lettres de Sagonne et 
DestureauK. juin 1708 et mai 1709 (Deltaî7X, Gabeleurs et faux-aauniere, 
p. 106). D'Angervilliers, Harouys, Legendre, Roujault; Desmarets A Pomereu, 
nos, 1708, 1809 (BoiaiJHLH.CorresponiiaBce, II, 458; III, 119, 200 n).—Colbert 
en usait de- même pour son fils Blainville, colonel du régiment de Champagne ; 
en leso, dans la seule généralité de Montauban, il lui procurait ainsi 103 soldats 
(cl. Mémoires de Foucault, p. 76, 439, 444). 

(2) Lettre da Tui^t, 20 juillet 1713. (Dklvâus, Gabeleurs et faux-sauniers. 
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reux dont on est trop heureux de se débarrasser. L'opinion 
est admise qu'on doit les remettre aux recruteurs. M. Priolo 
propose d'assimiler aux vagabonds les faux-sauniers insol- 
vables, parce que, « comme tels, dit-il, il est de droit de s'en 
saisir pour les employer au service du roi » (1). On ne lait donc 
aucune difficulté d'envoyer aux troupes ceux qui sont en 
prison. Les intendants trient parmi eux les hommes capables 
de porter les armes et reçoivent l'ordre de les joindre aux 
recrues dé passage (2). En 1713, le nommé Romieux, dit La 
Borde.nesort de l'hôpital quepourjoindre le régiment du duc 
de Vaieroy (3). 

Mais il y a mieux : le pouvoir sort, à l'égard de ces gens, de 
son habituelle réserve et se fait à leurs dépens pourvoyeur des 
recruteurs. Il les traque à leur profit et organise dans le 
royaume la chasse aux vagabonds. 

Dès 1701, la Gazette de Hollande signale l'enrôlement dans 
les troupes de France de tous les mendiants en état de faire 
des soldats (4). 

u Dès que je sçais un libertin ou un vagabond dans la ville, 
écrit à Chamillart le prévôt des marchands de Lyon, je ne 
fais pas difficulté de le faire arrêter et de le donner au premier 
officier qui le demande (5). » 

Toute personne suspecte de troubler la « tranquillité pu- 
blique » (6) est donc volontiers remise aux recruteurs par les 
intendants, qui jouissent à ce point de vue d'un pouvoir dis- 
crétionnaire. Ils ont ainsi un excellent moyen de se débarrasser 
d'individus dangereux. C'est a pour en purger le pays » que 
Legendre remet à une recrue du régiment de Touraine de 
passage à Montauban le nommé Foucambergue, ex-brigadier 
de la brigade ambulante des gabelles, « mauvais garnement 



fl) Mémoire cité. 

(2) Ordre donné à Rouillé, 2 septembre 1704 (Boi3Lisi.a, Correa pondante, II, 
a« 659). 

(3) CoTrm, Rapports... de police de Reni d'Àrgenson, p. ISS {12 janvier 170S). 

(4) Gaxtle de HoUande, 10 tasiranot. 

(5) Lettre de M. de Monlesan. 2 avril 1705 (D. G., vol. 1896, p. 333). 

(6) Chamillart â d'Argenson, 14 mars 1705 (D.O., vol. 1896). 
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et-, peste publique », cassé par son directeur et suspect de 
rapports avec les nouveaux convertis les plus dangereux de 
la ville (1). Tant qu'à écarter ces gens d'une province, on pré- 
fère les expédier aussi loin que possible ; un voleur des envi- 
rons de Landrecies, réclamé par deux officiers, est donné à 
celui dont le régiment est le plus éloigné de cette ville (2). 

La maréchaussée bat la campagne à la recherche des gueux 
et il lui arrive de faire de singulières captures. Les archers du 
grand prévôt de Meaux arrêtent en 1709 un étrftnge individu, 
venant de Franche-Comté à Versailles pour donner au roi 
« par un instin tou divin » le moyen de se procurer vingt mil- 
lions ; curieux de renseignements, on écrit au subdélégué : 
trop tard, l'homme jugé « un vagabond ou un visionnaire » 
est déjà parti avec une recrue de passage (3). C'est le sort 
habituel de ces pauvres hères. Parfois une intervention oppor- 
tune se produit en leur faveur : en mars 1704, une patrouille 
d'archers arrête « à la clameur publique » le nommé Louis 
Feuillet et sa femme, convaincus d'avoir dérobé la bourse 
d'une dame « au sorti du sermon ». Leur victime refusant de 
porter plainte, la femme, qui est enceinte, est remise en liberté 
mais l'homme incarcéré et déjà le président de Sève s'inquiète 
de l'obtenir pour le régiment de son fils : le prévôt des mar- 
chands finit par relâcher Feuillet à la prière de M. de BéruIIe, 
qxii répond de lui (4). La plupart du temps, personne ne s'in- 
téresse à ces malheureux et les autorités disposent d'eux à 
leur guise. 

Dans les villes et particulièrement à Paris, la police opère 
en grand : elle procède par rafles, qui, fréquemment renouve- 
lées, sont généralement fructueuses. 

Le moyen est employé par M. d'Argenson en 1705 pour !e 
recrutement des quatre régiments de dragons dont nous avons 

(1) 10 avril 1709 «t lettre du directeur des fennes de Toulouse, 7 avril (D. O., 
vol. 2132,p. 401-40Ï). 

<S) Uttre de M. de ViileTielle, 2i mai 1706 (D. O., vol. 1943, p. 30e}. 

(3) Lettre de Phélypeaui et piice jointe, !8 avril 1709 (D. G., vol. 2187, 
p. 12-13). 

(4) Lettre de H. de Montesan, 28 mais 1704 (D. O., voL 1800, p. 130). 
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déjà parlé. Chamillart, après avoir reçu les officiers, lui écrit : 
K Je les ay assurés que ma protection auprès de vous réitérée 
leur eu vaudroit cinquante avant qu'il soit huit ou dix jours ; 
je vous prie de taire en sorte qu'ils s'aperçoivent que ce n'est 
pas sans raison que je compte absolument sur vous. » D'Ar- 
genson comprend ce que parler veut dire. Il a l'habitude de 
ces missions de confiance : quelques semaines auparavant, il 
a déjà expédié au régiment de la Croix quelques jeunes gens 
arrêtés pour avoir fait du bruit chez un marchand de vins (1). 
Il se met donc en campagne, tenant Chamillart au courant 
de ses efforts pour arrêter les vagabonds et « les obliger à 
prendre party ». 

Malheureusement ses subordonnés, policiers peu intelligents 
et trop zélés, commettent quelques impairs qui soulèvent des 
protestations indignées. Un exempt, le sieur Champy, arrête 
un jour à la foire vingt-cinq jeunes gène et les fait écrouer 
aux prisons de l'abbaye Saint-Germain, tous sous l'inculpa- 
tion de vagabondage. Or, il se trouve qu'après enquête, la 
plupart sont reconnus pour a enfans de famille ou gens de 
métier n et cette arrestation arbitraire suscite une certaine 
agitation. Chamillart est averti que ces emprisonnements 
injustifiés « pourroient produire des effets fâcheux, estans 
faits avec si peu de discernement et d'un grand nombre de 
personnes à la fois w. On lui concède « qu'il est très advanta- 
geux au service du roy de faire des soldats et que, si l'on ne 
doit pas user de violence et de contrainte, il est permis d'em- 
ployer les voies de la persuasion pour déterminer des libertins 
et des fainéans à prendre ce party », mais on le prie aussi de 
remarquer que, « comme il est très dangereux d'y employer 
la force ouverte et de le faire avec si peu de précaultion sous 
l'apparence et l'authorité de la justice, le peuple peut estre 
aisément blessé quand il Voit arrester tout à la fois vingt- 
quatre ou vingt-cinq personnes sans forme ny sans ordonnance 
de justice et sans crime et que, dans ce nombre, des père et 

(1) ComN, Rapporta... de polict (lï janvier 1705). 
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mère y trouvent leurs enfaDs ; et il a'en faiilt pes davantage 
pour exciter une émotion populaire, qui serait très préjiidi- 
«iable au service du roy, quoyque ces empriaonnementB «e 
Eacent, dit-oa, de l'ordre de M. d'ArgeoAon. Peut-eetre ce font- 
ils sans sa participation ». 

OianûUart est bien empêché de contester la justesse de ces ' 
observatioQs, maÎB la lualadreMe de l'exempt le préoccupe 
surtOBt, ei K on ne Bçaaroit, dit-il, blâmer M. d'Argenson, qui 
o'a en d'autre Teue que de deEhvrer le publieq d'un grand 
nombre de libertins, qui causent ordinairement Je d^ordre 
partout où ils se renco&trent ». Le fait que les jeunes gens 
arrêtés n'ont été Bonnois à aucune procédure et qu'on inâste 
aoprès d'eux pour les persuader de « prendre party et de s'en- 
roller comme un mitien aaseuré et peut-estre le seul d'obtenir 
sa liberté > est particulièrement significatif : n'est-ce pas la 
preuve qu'on n'avait aucun donte sur l'illégitimité de leur 
aireetation (1)? 

La a persoaBion b est d'ailleurs employée avec les rares pri- 
sonniers qui ne demandent pas À s'enrôler et qu'on ne veut 
pas envoyer d'office à l'sjinée. 

C'est pour «voir consenti ■ dans le moment de sa bonne 
volonté » à s'engager qu'un chirurgien sort de la Bastille en 
1704 ; et aussi un sorcier est remis en liberté pour la même rai- 
son et Gonune il ne peut servir « dans les premiers régiments », 
on propose de le verser d dans les petits corps dont plu- 
sieurs capitaines dignes de confiance font ici des recrues » (2). 
Certains de ces persuadés a'enga^nt à aerrir pour un temps 
beaucoup plus long que celui qu'il leur reste à faire en prison, 
mais c'est tout avantage : <s le publicq y gaignera », remarque 
M. d'Argenson à propos d'une décision de ce genre (3). 



(1) ChamiUart ï d'Argenson, 3 et 14 mars 1705; lettre ds M. Robert et BpoB- 
tille, 9 mars 1705 (D. 0., vol. 1S96, p. 27,81, 154). — A d'A^nson, ChamiUart 
écrit qu'il espère que • dans une troupe aussy nombfeuse, il se souviendra de 
l'obligation qu'il a contracta de contribuer i pertecUonner 4 régineiite de dra- 
gons 1. 

(2) Archives de la BaitUlt. t. X, p. 3i9. 
(8) Cmti», op. cit., p. i«î (2î mare lï«6). 
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Et si le prisonnier s'obstine à préférer k la vie des camps 
l'inconfortable sécurité de son cachot, il arrive qu'on renonce 
à le convaincre : on conserve ainsi deux ans à l'Hôpital général 
de Paris un faussaire qui refuse absolument de prendre pïirti ; 
il est vrai qu'il s'agit d'un malade (1). 

Ce sont là cas exceptionnels : outre qu'on ne s'inquiète 
guère des préférences des prisonniers, ceux-ci ont plutôt ten- 
dance à considérer — avec le roi — l'enrôlement comme une 
atténuation de peine, étant données les facilités de désertion, 
Ils jugeraient autrement sans l'assurance de rencontrer cer- 
taines complicités que le pouvoir s'efforce de supprimer. On 
se défie donc de la bonne volonté couturaière des détenus à 
partir aux troupes, particulièrement cbez les faux-sauniers, 
la plupart de ces gens-là ne prenant party que pour avoir 
des congez que les officiers leur donnent volontiers, ce qui 
leur fait reprendre encore leur même métier » (2). 

Chamillart nous découvre ici la vraie raison de ses hésita- 
tions prudentes : à quoi bon donner des hommes aux recru- 
teurs si, par leur propre faute, ils les perdent aussitôt? Or, 
il y a de fréquents exemples de leur coupable négligence à sur- 
veiller les priflonniera qu'on leur remet, voire de leur complicité 
intéressée. 

Nous les avons vus, aidant à faire sortir de prison les détenus 
que l'on juge devoir y conserver. Legendre accuse fonnelle- 
ment le capitaine Dumuras, du régiment de Champigny, qui 
réclame l'élargissement de deux de ses soldats détenus pour 
meurtre aux prisons de Millau, de leur avoir vendu un enrôle- 
ment pour leur permettre de se tirer d'affaire (3). 

Dans ces conditions, la remise des détenus aux officiers est 
entourée de certaines précautions. 

a Prendre des seuretez des capitainee... pour qu'ils ne les 
laissent pas aller, sous quelque prétexte que ce soit » (4) est 

(1) Lettre de PiDon en 1709, (Boisusle, Correapondance, III, a' 347 n) 

(2) Chamillart à d'Angervilliera, 22 mars 1705 <D. 0., vol. 1901, p. 46). 

(3) 14 novembre 1706 (D. 0., vol. 1896. p. 261 et 262). 

(4) ChamUlart à d'Ange rvillier», 22 mars 1705 (D. O., \o\. 1901, p. 48). 
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une règle générale, spécialement quand on leur donne des 
contrebandiers. 

Mais on ne les accorde pas à tout le monde : les intendants ne 
font bénéficier de cette grâce qpie les « officiers de confiance » (1), 
ceux qui sont « connus et dont on puisse être sûr qu'ils n'amè- 
neront pas ces faux-sauniers pour les relâcher ensuite pour 
de l'argent » (2). Parfois, ces officiers sont même tenus de 
s'engager par écrit à ne leur jamais accorder de congé « ny 
absolu, ny à temps », Le plus souvent, leur promesse verbale 
suffit ; ils doivent en outre avertir l'intendant des déser- 
tions (3). Tout faux-saunier qui, une fois enrôlé, revient chez 
lui, qu'il ait ou non un congé, est aussitôt poursuivi comme 
déserteur. 

Bien qu'on recommande en outre aux officiers de lier ou 
d'emmener ces hommes « tous attachés avec des menottes » 
et escortés par la maréchaussée (4), ces mesures ne paraissent 
pas avoir eu une grande efficacité. 

En 1709, les fermiers généraux déclarent que Chamillart 
autorisait l'enrôlement des faux-sauniers propres à faire des 
soldats, mais que « comme, par la suite, il fut reconnu que 
la plupart des officiers abusoient de ces prétendus enrôle- 
ments, à prix d'argent et par de mauvaises négociatiods, en 
ce que l'on voyoit reparoltre par la suite les mêmes faux-sau- 
niers à la tête des bandes, plus animés qu'auparavant, le 
ministre, convaincu de ce mauvais usage, jugea à propos de 
l'interdire absolument » (5). Ce serait, selon eux, pourquoi 
l'autorisation du contrôleur général fut dès lors nécessaire. 

Mais après Chamillart., les mauvaises habitudes demeurent : 
en février 1711, le directeur des gabelles de Moulins se plaint 

(1) Chamilltirt à d'Argenson, 14 mars 1705 (D. G., vol. 1896). 

(2) Contrftieur général au premier président du parlement de Bretagne (Bois- 
USLB, Corrtipondaitce, III, n" 264 n). 

(3) Chamillart à d'Argenson, 14 mare 1705. —Lettrefl du directeur des gabelles 
de Moulins, 25 féyrier 1111. (Dblvaux, op. cit., p. 114); de d'Angerrilliers. 
30 mars 1705 (D. G-, vol. 1901, p, 54). 

(4) Lettres de Le Blanc et à d'Ableiges, 1705 (Boisuslb. Cornipondance, II, 
n" 776. — D. G., vol. 1902, p, 80). 

(5) Juin 1709 (BoMLiSLB. Carres pondanct; III, n" 264 n). 
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que rintendaut l'ait obligé de remettre deux fauz-saoniers 6 
des officiers, contre engagement écrit de les mener au corps 
et de ne leur point donner de congé, et il termine, désabusé : 
« Précautiona fort inutiles, parce que je suis persuadé que ces 
malbeureux seront bientost de retour dans la province poiw 
faire le faux-saunage comme auparavant et qu'il est d'une 
conséquence très grande pour le bien de la ferme de puiser la 
province de ces chefs de bande, en leur faisant aubir les peines 
portées par leurs jugemens (1). » 



Il s'agit là de faux-sauniers, condamnés l'un à trois, l'autre 
à neuf ans de galères. En principe, on n'autorisait pas l'en- 
rôlement de ces gens-là, mais il n'est si bonne règle qui ne 
souffre des exceptions. 

On a déjà consenti à envoyer au service les contrebandiers 
passibles d'une peine afflictive. A la Un du règne spéciale- 
ment, les besoins de l'armée font toléra l'admission dans les 
troupes des condamnés aux galères. 

En 1709, M. de Pontchartrain prévient le contrôleur général 
qu'il va faire attacher à la chaîne quarante contrebandiers 
détenus à la Tournelle, « à moins que le roi ne veuille bien faire 
grâce à ces faux-sauniers à la condition de servir dans la 
troupe ï, et Desmarets ne s'y oppose pas, considérant < qu'il 
vaut encore mieux accorder une commutation de peine des 
galères en un service dans les troupes que de les laisser périr 
faute de secours » (2). 

Le pouvoir va plus loin ; de plus en plus pressé d'alimenter 
les régiments qui luttent sur le sol envahi et ne comptant 
plus sur le racolage pour lui fournir le nombre d'hommes 
nécessaire, il va envoyer directement les galériens aux 
armées. 

(t) Delvavx, op. eit, p. 114. 

(2) Ibid., et lettre de Pontchartrain du 21 décembre 1709 (BoiSLIst.B, Correi- 
pondance, llï, a" 26i). 
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Déjà en juillet 1708, certains régiments de l'armée d'Italie 
reçoivent, par ses soins, des forçats. Quincy nous conte en 
avoir eu vingt-deux pour sa compagnie et celle d'un cama- 
rade : bons soldats, « faits à peindre », à l'exception d'un seul, 
qui, par bonheur, ne tombe pas dans son lot. Un de ses col- 
lègues reconnaît en celui-ci un ancien capitaine du régiment 
de la Sarre, « bon gentilhomme et d'une ancienne famille de 
Paris ». Quelques années auparavant, il avait tué un homme 
par derrière et « les oITiciers. de son régiment, ne voulant point 
qu'un de leurs camarades fût rompu vif, avoîent tenu un 
conseil de guerre par lequel ils l'avoient condamné, comme 
déserteur, aux galères i>.Or, le régiment de la Sarre fait alors 
brigade avec celui de M. de Quincy et il arrive parfois à cet 
ancien officier, surnommé des hommes le petit capitaine, 
K que les caporaux de la compagnie où il avoit été capitaine 
le mettoient en faction » (1). 

Il faut arriver aux toutes dernières années de la campagne 
pour voir les forçats régulièrement incorporés aux troupes ; 
encore leur envoi en nombre n'est-il décidé que dans une cir- 
constance critique et pour une armée particulièrement 
éprouvée. C'est l'armée d'Espagne, qui, en 1712, est vraiment 
en triste état : Tessé déclare que les officiers sont incapables 
de rétablir leurs compagnies par leur propre ressource, qu'ils 
n'ont plus ni cheval ni chemise et qu'il est urgent que le roi 
vienne à leur secours. 

Les départements de la Guerre et de la Marine tombent 
alors d'accord sur le principe de l'envoi à ses 16 bataillons 
d'infanterie de 1 500 forçats prélevés sur le contingent des 
galères de Marseille. L'étude des moyens pratiques d'exécu- 
tion est aussitôt confiée à l'intendant des galères Arnould. 

Le projet qu'il propose au roi en avril s'inspire d'un sens 
vigoureux des réalités et examine surtout les précautions à 

(1 ) Le capitaine de ce forçat lui donna par la suite son congé absolu et Quinc; 
le rencontra deux ans plus tard à Cambrai, lieutenant dans un régiment espagnol 
où l'on «n disait beaucoup de bien (Mimoires du chevalier de QirtNcï, II, 
p. 300-301). 
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prendre pour empêcher la désertion en cours de route des 
anciens galériens. 

Il juge d'abord prudent de ne pas faire partir les 
1 500 hommes en ujie fois, mais de les diviser en dix déta- 
chements de 150 hommes, se suivant à deux jours d'inter- 
valle. 

Une autre précaution indispensable est aussi de ne pas les 
humilier inutilement et de leur bien marquer qu'on entend 
les traiter en soldats plutôt qu'en prisonniers. L'escorte doit 
néanmoins être solide : il prévoit pour chaque détachement 
un lieutenant, deux enseignes ou gardes de l'intendant, deux 
sergents, deux caporaux, dix soldats de galères ; « mais sans 
argouzins, attendu que ces forçats estant devenus libres et 
marchant par estapes, ils ne peuvent traverser le royaume 
avec des marques d'ignominie qui ne pourroient que leur 
inspirer l'envie de s'en délivrer et leur en faire chercher les 
moyens en désertant ; au lieu que, marchant comme les troupes 
réglées, ils iront, je crois, beaucoup plus volontiers qu'ils ne 
le feroient pas d'une autre manière ». 

11 propose donc encore de fractionner chaque détachement 
en trois compagnies de 50 hommes et de confier aux plus sûrs 
les fonctions de caporaux et de sergents, sous la surveillance 
de l'escorte bien entendu ; il recommande en outre une stricte 
discipline de route, les hommes marchant en colonne par 
quatre, tous ceux d'un même rang étant responsables les uns 
des autres et aucuji ne pouvant quitter sa place en dehors des 
haltes 'nécessaires. 

Enfin il prévoit, pour empêcher la désertion, des mesures 
d'intimidation : au départ, on les préviendra que toute tenta- 
tive de fuite leur vaudra de tirer au billet de trois en trois, 
pour être l'un condamné à mort, les deux autres renvoyés aux 
galères à perpétuité ; et que, pour l'exemple, justice sommaire 
sera faite du premier pris, qui, par les soins de la prévôté, sera 
aussitôt branché sur la route. 

La maréchaussée de chaque généralité sera alertée pendant 
leur voyage et patrouillera sur leur itinéraire, transmettant 
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la consigne de proche en proche jusqu'à la frontière d'Es- 
pagne. 

Aux lieux d'étape enfin, les forçats seront enfermés dans 
quelques logis faciles à garder — écuries ou celliers — et leur 
surveillance assurée par la garde bourgeoise de la localité. 

La mission de l'escorte prendra fin à Hendaye où elle ren- 
contrera les officiers et soldats détachés des régiments de 
l'armée d'Espagne et leur remettra les galériens. 

On voit que tout est minutieusement étudié. Mais, persuadé 
que le roi est décidé à assumer tous les frais de l'opération, 
Arnould croit devoir les lui détailler, tout en s'efforçant d'en 
atténuer l'importance. II faudra pourvoir à l'habillement des 
galériens et, pour fournir chacun d'eux d'un sarraut, deux che- 
mises, un caleçon, une cravate, un chapeau, une paire de 
guêtres et de souhers et un havresac complet, compter 12 livres 
par tête, soit en tout 18 000 livres. Cette dépense peut d'ail- 
leurs aisément être réduite, eu laissant entendre aux forçats 
qui consentiront à la faire qu'ils obtiendront plus facilement 
leur liberté et en y faisant participer les régiments à qui l'on 
fournira des hommes. 

Quant aux frais accessoires de transport, — chevaux des 
officiers, locations de charrettes, etc., — la réquisition dans 
les villes du parcours les supprimera. 

Restent les appointements du personnel d'escorte : il 
faudra lui verser la valeur de trois mois d'appointements, plus 
une somme de 500 livres à la prévôté des galères. 

Si l'on compte en gros une dépense de 20 000 livres, ce ne 
sera pas excessif pour « rétablir » une armée décimée. 

Le projet d' Arnould, si précis et si bien étudié, péchait par 
la base : le roi est fermement résolu à ne pas supporter les frais 
d'équipement et de conduite. Toute sa gracieuseté consiste 
à accorder des forçats aux officiers de l'armée d'Espagne, mais 
seulement à ceux « qui croiront ne pouvoir pas rétablir leurs 
compagnies sans ce secours », et k condition qu'ils viennent 
les chercher à Marseille et prennent à leur charge tous les frais 
d'habillement et de déplacement. 
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Théoriquement, les dispositions suivantes sont arrêtées 
au début de mai, de concert entre les départements de la 
Guerre et de la Marine : les recruteurs ne s'adresseront pas 
directement à l'administration des galèreSr Ils feront passer 
leurs demandes par l'intermédiaire de l'intendant d'infanterie 
Planque, Celui-ci les transmettra au secrétaire d'État de la 
Marine, qui, pourvu par la guerre de routes en blanc, y inscrira 
le nombre d'hommes demandé et préviendra aussitôt l'iu- 
tendant des galères Arnould, 

Planque dirigera en outre les oflîciers sur Marseille, en leur 
donnant des lettres pour Amould : celui-ci, averti de leur 
arrivée et de leurs desiderata, prendra ses dispositions pour 
qu'ils n'attendent pas et leur délivrera immédiatement les 
forçats qui leur reviennent. 

Pratiquement, les choses se passent assez bien, mal- 
gré les prévisions pessimistes de M. de Pontchartrain qui 
s'attendait à « beaucoup de désordres et de désertions n. 
Voysin trouve le chiffre de 1 500 hommes primitivement 
prévu très considérable et pense qu'il en faudra beau- 
coup moins, les ofliciers ayant eu tout le semestre pour tra- 
vailler aux recrues et te roi d'Espagne ayant promis de les 
aider. D'autre part, on croit qu'un certain nombre de colo- 
nels refuseront de recruter leurs régiments de façon aussi 
fâcheuse. 

Les événements démontrent le contraire. 

Planque commence à recueillir les demandes des olHcierB 
vers le 20 mai. Il est alors à Montpellier où il attend les réponses 
des recruteurs du Bas-Languedoc, du Dauphiné, de la Pro- 
vence et du Lyonnais, et doit se rendre ensuite à Toulouse et 
Bayonne. Les trois régiments d'Artois, Bombardiers et La 
Marche lui réclament déjà 180 galériens. Son impression est 
que quelques régiments — surtout parmi les vieux — hésite- 
ront à recevoir des forçats dans leurs rangs, mais que bien des 
capitaines en accepteront « sans examiner ni faire réflexion 
que le meslange de ces sceleras et vauriens corrompront tout 
à fait le reste ». , 
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Les faits lui donnent raison : rien qu'à Montpellier, on ixâ 
demanâe 602 galériens (1). 

Un seul régiment, celui de la Couronne, refuse, malgré le 
délabrement de ses deux bataiUons, d'accepter gènt aussi mal 
famée : pourquoi faut-il qu'ensuite le lieutraiant-colonel de 
La Motte prie le secrétaire d'État de faire diriger le capitaine 
de MoDtigny, en recrue à Toulouse, sur Marseille pour y 
prendre 186 forçats à destination du régiment? 

D'autres corps ayant suivi cet exemple et s'étant à la 
réflexion ravisés, le chiffre de 1 500 hommes, qui paraissait 
excessif dans les prévisions premières, n'est pas exagéré. Le 
secrétaire d'État de la Marine dut être heureux d'avwr compté 
largement : il s'était toujours préoccupé du nombre d'hommes 
qu'on lui demanderait, ne voulant pas laisser expédier à 
Arnould des ordres de liberté en blanc, mais nominatifs et 
choisis sur la hste faite par lui-même ■ des cas les plus gra- 
tiables ». Dès la fin d'avril, il avait pu trouver « tant bien que 
mal » 1 200 galériens à donner aux troupes de terre. 

Cette préoccupation du choix des forçats qu'il remet en 
hberté s'explique. En fait le contingent envoyé aux armées 
est presque exclusivement formé de faux-sauniers, qui « ne 
sont pas ordinairement les plus mauvais soldats n. 

Les premiers départs ont lieu au début de juillet. 

Les forçats remis aux officiers sont dépouillés de leur» habits 
de bagne et c'est aux recruteurs de les vêtir, à raison de 
douze livres par homme ; cependant l'idée suggérée par Arnould 
n'est pas oubliée et l'on s'efforce de réduire la dépense en 
engageant les galériens, « qui sont en estât par eux-mêmes de 
se pourvoir de hardes, de le faire •. 

Les intendants des générahtés qu'ils doivent traverser pour 
se rendre en Espagne, Bâville, Legendre, Courson et Barillon, 
Bont enfin priés d'éviter aux officiers les difficultés de la route 
et de leur procurer des charettes afin qu'ils ne laissent pas de 

(f) ■ firtat dn nombre des Formats qneM. de Hanqve a donné dMlettrettphi- 
aleois oflicters det rumens od bataillons qui serrent en Hespagne pour aller A 
Harseille. i 
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traînards, les forçats n'ayant pas l'habitude de la marche. 

Le 13 juillet, 839 galériens sont en route pour l'Espagne. 
En septembre, tous ne sont pas encore arrivés à leurs régi- 
ments. Ils y parvienDent en octobre et la désertion commence 
déjà à les gagner. 

Planque en fait arrêter deux, qu'il ne sait trop comment 
châtier, car ils avaient été condamnés aux galères précisément 
pour avoir déserté. Il demande la peine de mort pour les réci- 
divistes, car « autrement ce ne seroit qu'un jeu de plaisir 
continuel pour les déserteurs ». Voysin accepte en principe, 
mais décide que ceux-là auront le nez et les oreilles coupés et 
seront reconduits aux galères. 

Cet incident ne doit pas faire oublier l'aubaine réelle qu'est 
pour les régiments l'arrivée de ces soldats improvisés. Nous 
n'en voulons pour preuve que la satisfaction du régiment de 
la Couronne, qui avait tant hésité à les accepter et, dés le mois 
de décembre, prie qu'on n'oublie point de lui en réserver 
d'autres, si l'on en donne pour la campagne prochaine (1). 



A seB racoleurs le roi apporte donc une aide réelle ; elle est 
nécessaire. Est-ce à dire qu'il n'y ait absolument point de 
volontaires? Non, mais pas assez pour alimenter de gros 
effectifs, car ces volontaires, un seul les enrôle : le racoleiu" 
Misère. C'est à lui que, malgré tout, les armées doivent de ne 
pas complètement dépérir. 

Comme Villars en 1709, Spanheim, observateur sagace, 
constate en 1690 « la grande facilité qu'il y a en France 
pour la levée des troupes à cause de la fréquence et de la misère 



(1) Pour tout ceci (et. lettres da ou à Tessé, Planque, VeodSme, Arnould, 
BAville, Legendre, Polastron, Courson. Barillon, Pgntchartrain, janvier-oc- 
tobre 1712 (D. G., vol. 2404, p. 14-15, 149, 17Î. 179, 190, 211-212, 308 1 
vol. 2408, p- 149, 220, 304 ; vol. 2417, p. 45-47, 219 ; vol. 2421, p. 91-93, 103. — 
Oangi, vol. 39, p. 16). L'envoi de galériens à l'armée a été sigaalé d'après cette 
dernière pièce du recueil Cangé par M. Babeait [ie» Soldala) et le commandant 
HBRLAni (Isa Abus du r. 
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même des peuples qui se voient réduits par l'exaction des 
tailles et des gabelles, à présent par la ruine du commerce, à 
embrasser le parti des armes et à se laisser enrôler pour se 
tirer de leurs misères et trouver de quoi subsister » (1). 

Voilà la vérité : à l'armée, on peine, on souffre, on se bat, 
mais on mange et le pain de munition trouve toujours des 
amateurs. Vérité éternelle : ne verra-t-on pas sous Louis XV 
les racoleurs du quai de la Ferraille promener au bout d'une 
perche des jambons et des quartiers de viande? N'en a-t-on 
pas un exemple frappant aujourd'hui dans l'Europe orientale? 
A l'armée, les miséreux, les loqueteux, les meurt-de-faim, à 
l'armée où l'on mange ! 

Les textes ne nous parlent pas d'eux? Pas expressément 
sans doute, mais les « vagabonds », les « errants du royaume », 
qu'est-ce donc? Et les faux-sauniers, croit-on que pour leur 
plaisir ils fassent la contrebande? Tous ces gens-là souffrent et 
c'est parmi eux qu'on trouve des volontaires, ce sont eux qui 
constituent le noyau des troupes mercenaires. 

Mais, encore un coup, ils ne sont pas assez nombreux pour 
suffire aux besoins de l'armée, les faits en témoignent. Le 
système de recrutement par voie d'enrôlements volontaires, 
nécessitant de gros efforts, entraînant une perte notable de 
temps et d'argent, n'aboutit au vrai qu'à des résultats incer- 
tains. Les troupes qui combattent à la frontière ou sur le 
territoire peuvent à la rigueur s'en contenter ; celles qui servent 
sur les théâtres extérieurs, en Italie ou en Espagne, ne le 
peuvent pas, trop éloignées qu'elles sont du royaume. Il faut 
leur donner les hommes qu'elles n'ont pas le temps matériel 
de recruter : c'est pour ceUes-là que, pendant toute la guerre, 
on a levé la milice. 

(1) Helcuion... de Sfanhedi, édition Bourgeois, p. 495-496. 
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DEUXIÈME PARTIE 

LE SERVICE OBLIGATOIRE 



CHAPITRE PREMIER 

LA MILICE 

Comme institation régulière, la milice, ceuvre de Louvoie, 
date du mois de novembre 1688. Comme l'a très justement 
remarqué M. Gébelin, elle existe en lait sous des noms divers 
depuis longtemps : le royaume est-il en danger que l'on appelle 
aux armes les habitants des provinces menacées et qu'ils 
combattent côte à côte avec les soldats des troupes régulières. 
Le péril écarté, ils sont définitivement licenciés. Leur aide 
n'est donc acquise à l'armée qu'eu période de crise : la plu* 
célèbre de ces levées locales est celle de l'année de Corbie, 
lorsque les Impériaux meuacent Paris. 

En faisant de la milice une troupe auxiliaire permanente, 
levée sur tout le royaume, constituée dès le temps de paix et 
servant non plus impromptu et dans des circonstances cri- 
tiques mais pendant toute la durée d'une guerre, Louvoii 
innove donc. La nouveauté, c'est de faire participer réguliè- 
rement le peuple à la défense du royaume, de n'en plua laisser 
le soin aux seuls professionnels, de commencer à combler 
l'abîme qui sépare l'armée de métier de la nation. La milice, 
c'est l'origine du service obligatoire. 

Pendant la guerre de la Ligue d'Augsbourg, le contingent 
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annuel fixé par le roi est réparti sur ya certain nombre de 
généralités : dans chacune d'elles, les paroisses désignées par 
l'intendant élisent pour deux ans un milicien « à la-pluralité 
des voix » ; à partir de 1^90, par souci d'équité, on remplace 
l'élection par le tirage au sort. 

Recrutés régionalement donc et groupés en compagnies, les 
miliciens forment pour le service de guerre des régiments spé- 
ciaux, encadrés par la noblesse locale. Pendant les quartiers 
d'hiver, ils reviennent dans leur province ; tout le temps qu'ils 
y demeurent, ils peuvent se livrer à leurs travaux accoutumés 
et habitent leur paroisse, avec défense de la quitter . Réunis les 
dimanches et fêtes, ils s'entraînent bous la direction de leurs 
cadres et font l'exercice. 

Pendant la guerre de la Ligue d'Augsboarg, les miliciens 
sont employés à l'intérieur, au service des places, et quelques- 
uns à l'armée, avec les troupes combattantes. On réserve 
ceux-ci presque uniquement à l'armée des Alpes, commandée 
par Catinat. Ils participent à la conquête de la Savoie et du 
comté de Nice et figurent à Staftarde. Mais le maréchal parait 
les affecter surtout à des tâches de second ordre : missions de 
flanc-garde, de soutien ou de liaison, occupation, garnisons. ' 

Ces soldats improvisés, qui ne font pas toujours bonne 
contenance au feu, ne montrent pas de bonne volonté et 
répugnent au métier des armes ; mal commandés, ils sont 
rebelles à la discipline ; enfm leur maintien au service au delà 
de la durée légale de leur appel et au mépris des promesses 
faites achève de les .révolter. Leur mécontentement est par- 
tagé par le pays entier à qui la milice impose de lourdes charges 
annuelles ; sa disparition en 1697 est donc bien accueillie. 

En résumé, pendant la guerre de la Ligue d'Augsbourg, les 
miliciens ne voient le feu qu'exceptionnellement et sur un 
théâtre d'opérations particulièrement facile ; le principe du 
recrutement régional est scrupuleusement observé et les 
hommes d'une même région, commandés par des officiers qu'ils 
connaissent, ne se quittent pas ; enfin ils forment des régiments 
spéciaux en simple contact avec ceux des troupes réglées, sans 
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fuBiooner avec eux. Et déjà pourtant la milice est impopu- 
laire. 



« Sa Majesté ayant considéré que, pendant la dernière 
guerre, les troupes de milices des provinces de son royaume 
et de ses frontières ont esté très utiles à Bon service pour (a 
garde de ses places, mesme dans ses armées, et qu'Elle ne les 
a fait entièrement congédier à la paix que parce qu'elles se 
trouvoient à charge à ses sujets, Sa Majesté a jugé dans 
l'occasion présente qu'Elle en recevroit encore un secours 
considérable et a résolu de les faire mettre sur pied (1). » 

Ainsi Louis XIV annonce-t-il à- son peuple, le 26 jan- 
vier 1701, la résurrection d'une institution abhorrée, sup- 
primée à la satisfaction générale en 1697. 

Conçue en termes prudents, identique en apparence aux 
précédentes, l'ordonnance nouvelle n'est donc déjà pas pour 
être chaleureusement accueillie ; or, elle apporte au régime 
antérieur une innovation en soi insignifiante, néanmoins fort 
inquiétante pour les esprits observateurs et chagrins. 

Aux régiments de milice, groupant gens du même pays, 
encadrés par leur noblesse locale, unités autonomes et indé- 
pendantes, la nouvelle organisation substitue en effet des 
bataillons cette fois, présentant encore la même homogénéité 
d'origine, mais rattachés nominalement à des régiments d'in- 
fanterie réguliers. 

Pour la première fois donc, rompant avec une tradition 
toujours observée, le roi risque une assimilation de principe 
entre la milice et l'armée, première atteinte, bien timide sans 
doute et de pure forme apparemment, à la distinction formelle 
entre les troupes réglées, composées de soldats de métier, et 
les milices auxiliaires, tirées du pays. 

Ceci est le premier indice, au début de cette guerre, d'une 
politique militaire nouvelle. 

(1) Ordonnance du 26 janvier 1701. 
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La divisioD des bataillons de milice en treize compagnies, 
chacune à l'effectif de quarante-cinq hommes, sur le modèle 
des bataillons actifs, évite à l'ordonnance d'insister davantage 
sur la nécessité n de les réputer desdits régimens et de leur 
en faire porter les noms pour oster la différence qui pourroit 
estre mise entre eux ». 

Cette différence est de moins en moins sensible, car l'année 
s'écoule à réaliser pour toutes les troupes un type uniforme de 
l'unité de combat. 

Dès février, les bataillons de mihce doublent en principe 
l'unique bataillon de 57 puis 13 régiments d'infanterie, dont 
ils prennent le nom (1). Dès lors, rien ne distingue plus, quant 
à l'appellation et à l'organisation, ces 70 « seconds bataillons » 
des autres. A la faveur d'une longue inaction, leurs ofliciers, 
pria parmi les ofliciers d'infanterie réformés, et leurs bas-offi- 
ciers, choisis parmi les hommes du contingent, ont tôt Fait de 
reprendre ou de prendre sur leur troupe une certaine autorité. 

La formation d'une compagnie de grenadiers, réalisée en 
novembre 1702, par prélèvement sur l'effectif de chaque 
bataillon des sujets d'élite, achève la ressemblance de ces 
unités improvisées avec les troupes de métier (2). 

Il n'y a plus entre elles désormEÛs qu'une différence : celle 
de l'affectation. Alors que les premiers bataillons font cam- 
pagne, les seconda ne sont employés qu'au service des places 
frontières: 

Cette différence ne tarde pas à disparaître aussi. 

(1) • Estât des répmens d'inranterie qui ne sont à présent qu'un bataillon 
chacuDetqueleroya trouvé bon de mettre à deux... >[1" lévrier 1701]: 

Crussol, Touraine, Orancej, Bretagne. La Perche, Artois, VendAme, La Serre, 
La Fite, Ck>nd£, Bourbon, Beauvaisis, Rouei^e, Scurches, Hédoc, Mirabeau, 
Uorangis, Provence, Guyenne, Lorralna, Flandres, Berry, Béam.Hainault, Bou- 
lonnais, Angoumois, Périgord, Saintonge, Bigorre, Foreat. Cambrésia, Tournaisis, 
Foix, Bresse, La Marche, Quercy, Nivernois, Brie, Sosaonois, Ile-de-France, 
Vexin, Aunis. Beauce, Daupbiné, Vivarois, Luxembourg, Bassigny, Beaujolais, 
Ponthieu, Miroménil, Sitlery, Solre, Robeck, Crouy, Tessé, Noailles, Chartres. 

On ajouta postérieurement les treize suivants : Braguelongne, BiaiEois. QaU- 
Bois, Thiérarche, Albigeois, Laonnois, Auxerrois, Agenois, Charollois, Labour, 
Bngey, Santerre, et Royai-Artilierie qui eut un troisième bataiUon. 

<3) Circulaire du 18 novembre 1702 {Cangè, vol. 35, p. 135). 
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Cette même amiée 1701, au temps du quartier d'hiver, 
l'année d'Italie se trouve en fort piteux état. 

Ayant supporté le principal effort de l'ennemi, elle a fourni 
une rude campagne et Bubi de lourdes pertes : si l'on n'arrive 
pas à reformer les troupes épuisées, à leur donner les éléments 
frais qui leur rendront une vigueur nouvelle, le sort de la cam- 
pagne prochaine est d'ores et déjà compromis. Villeroy la 
décleu-e sans ambages au roi : « La conservation de l'armée et 
du Milanais est ce à quoi il faut penser de préférence à tout... 
Je n'ai point représenté de toute la campagne à Votre Majesté 
la nécessité d'envoyer des troupes en Italie... mais présente- 
ment, Sire, j'ose voue avancer, et je trahirais mon devoir si 
je ne vous disais pas qu'il faut que Votre Majesté prenne 
le parti d'abandonner la guerre en Italie ou qu'elle fasse 
un effort l'année prochetine pour rétablir les affaires de ce 
pays, et il n'y a pas un moment à perdre pour enmyer des 
troupes afin qu'elles aient un peu de loisir pour se reposer 
à la campagne ; noue avons des pays de reste pour les placer t 
Il faut à quelque prix que ce soit recruter notre infanterie 
qui est la meilleure que vous ayez dans votre royaume... 
Il ne faut pas perdre an moment pour le rétablissement de 
Formée (1). » 

Voilà qui est parlé ; mais les renforts, qui les fournira? 

Le problème se complique de l'éloignement' du théâtre 
d'opérations : il ne euffit pas de trouver un nombre d'hommes 
exceptionnellement élevé, il faut encore les incorporer à tempe 
pour la reprise des hostilités. 

Dans ces conditions, le mode ordinaire de recrutement pré- 
sente bien des inconvénients. 

En temps normal, et à plein rendement, les enrôlements 
volontaires ne répondent déjà pas aux besoins de l'armée. Or, 

(1) 8 et 9 décembre 1701 {Mémoires milUairet relatif! à la guerre de Sueetf 
lion d'Etpagne, I, p. 372-376). 



0. Google 



168 LE SERVICE MILITAIRE SOUS LOUIS ZIV 

cette foia si l'on a besoin de beaucoup plus de gens qu'à l'ha> 
bitude, on ne dispose par contre que d'un personnel d'em- 
bauchage réduit — les officiers n'ayant pas moins souflert 
que la troupe — et, de toute façon, il est peu vraisemblable 
qu'en six mois, délais de route compris, et par leurs seuls 
moyens, les recruteurs puissent enrôler et surtout ramener à 
temps les milliers d'hommes nécessaires au recomplètement 
des régiments décimés. 

A situation désespérée, mesures d'exception ; la partici- 
pation du pays au renforcement de l'armée d'Italie s'im- 
pose, comme le seul moyen d'avoir, dans le moindre 
délai, le nombre d'hommes exigé par la situation. Elle est 
donc adoptée en principe, sous réserve de certaines moda- 
lités d'exécution, mais sans exclure le concours de l'armée. 
On commence donc par envoyer en recrue tous les officiers 
disponibles, avec mission d'enrôler le plus d'hommes pos- 
sible (1). 

Un premier projet de Chamillart, établi avant toute 
demande des intéressés, — preuve évidente qu'il se rend 
compte de la gravité de la situation, — prévoit une levée de 
milice extraordinaire, destinée au renforcement direct de 
l'armée d'Italie (2). Les difficultés d'exécution le font aban- 
donner : il apparaît, en effet, que le temps matériel man- 
quera de procéder- au tirage au sort, de rassembler les mili- 
ciens et de leur faire rejoindre leurs corps pour le mois de 
mars. Et puis, comment le paya accueillera-t-il cet envoi inu- 
sité de miliciens aux troupes réglées et comment même lui 
faire admettre, à moins d'avouer une situation alarmante, la 
nécessité n de faire deux levées de milices dans une année 
sur les provinces du royaume n (3)? 

(1) Lettre de M. Crenan, 3 janvier 1702 (D, G., vol. 1585, p. 3). Il voudrait quo 
chac[ue ofUoief tût tenu de ramener eu moins huit hommes. Cf. Lettres de Cha- 
miliart. 16 janvier, et Bâville, 24 janvier (D. G., vol. 1562, p. 12, et vol. 1614, 
p. 159). 

(2) Lettre à Vendôme, 6 octobre 1702. {Cangé, vol, 35, p. 129.) Cf. lettres de 
VendÛme, B octobre 1702 (D. O-, vol. 1592, p. 31), et de Ghartogne, 6 oc- 
tobre 1703 (D. G., vol, 1592, p. 25). 

(8) Mémoiredel7Sl,citéparM. Kwswi {les Milices,^. Zi). 
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11 faut trouver autre chose et voici à quoi finalement on se 
résout. 

On fera bien une levée exceptionnelle, mais dans des con- 
ditions telles que le pays n'ait pas à en supporter la charge ; 
et puisque les résultats ne s'en feraient pas sentir en temps 
opportun, sans les attendre, on prélèvera les hommes néces- 
saires sur le contingent appelé en janvier et qui forme les 
soixante-dix « seconds bataillons » restés inactifs. 

Ces hommes, qui ont sur les autres l'avantage d'être ins- 
truits et immédiatement disponibles, seront donc, sans plus 
tarder, dirigés sur l'armée d'Italie. La nouvelle levée servira 
è reconstituer les bataillons vidés par cet exode. 

Donc : départ immédiat d'une partie des miliciens des 
seconds bataillons d'une part, appel extraordinaire d'autre 
part du contingent nécessaire au recomplétement de ces 
unités de réserve, ces deux mesures habilement combinées 
permettent de parer au plus pressé et préparent en outre la 
transformation radicale de l'utilisation des troupes de milice. 

On se met aussitôt au travail : pendant que se fait la levée 
prescrite, les premiers détachements de renforts se forment 
dans les places frontières du Nord. 

Chaque bataillon de milice doit fournir de 260 à 
300 hommes (1). Les directeurs et inspecteurs généraux qui 
surveillent l'opération ont une heureuse surprise : les volon- 
taires affluent. Jamais on n'eût supposé tel enthousiasme 
guerrier chez les paisibles miliciens. Dans le 2< bataillon de 
Sourches, par exemple, il n'y a pas moins de 200 volon- 
taires (2). 

Cette ardeur vient fort à propos servir les secrets desseins 
du roi, qui préfère voir partir les miliciens de leur bon gré que 
les contraindre à un service inaccoutumé. 

(1) Lettre de Crenan ; Chamillart à Vilieroy, 3 et 7 janvier 170Ï (D. G., 
Tol. 1585, p. 3 I vol. 1588, p. 27). 

(î) Lettre de M. de Braguelogne. 3 janvier 1702 (D. G., vol. 1574, p. 1). Ci. 
lettre de Surbeck, 16 janvier 1702 :t Tout ce qu'il y a de meilleur a voulu marcher. 
J'ay veu avec plaiair beaucoup de bonne volonté dans tous les detachemens que 
j'ay (aiU . (D. O., vol. 1549, p. 19). 
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Elle donne cependant à réfléchir : même « bonne volonté 
dane le soldat pour marcher », constatée dans le 1" bataillon 
de Béarn, dont les hommes sont originaires de la Comté de 
Bourgogne, dans le 2» de Beauvaisis, levé dans la généralité 
de Soissons, et le 2" de la Sarre, levé en Franche-Comté, laisse 
bien supposer qu'un vague espoir de déserter en passant au 
pays pourrait ne pas être étranger à leur surprenant enthou- 



Mais cela rentre dans le domaine des choses prévues (1). 
Lorsque, le 15 janvier 1702, Chamillart informe Villeroy du 
départ de 18 000 hommes « bien eiTectifs », il lui déclare : 
« Nous serions bien heureux s'il ne nous en manque que deux 
mil quand le tout aura joint. » Le maréchal n'est pas plus 
optimiste qui, estimant avoir assez ainsi pour recruter ses 
67 bataillons d'infanterie « abondament et même de reste », 
n'ose cependemt «• se Qatter que tout arrive à bon port » (2). 

Les 18 000 hommes partent donc en janvier. Leur itinéraire 
est soigneusement tracé : la route se fait par étapes jusqu'à 
Toulon où ils doivent embarquer. Tous les détachements 
doivent passer par Lyon, où les attendent, pour les prendre 
en conduite, les officiers de l'armée d'Italie envoyés à leur ren- 
contre. La concentration finale, prévue d'abord à Alexandrie, 
est ensuite reportée à Pavie. C'est là que les directeurs et ins- 
pecteurs de l'armée, MM. de Besons, de Mauroy et de Vaudray, 
assistés des majors de tous les régiments, président à la récep- 
tion des renforts et à leur distribution entre les corps. 

Les premières arrivées sont signalées au début de février 
l'incorporation des hommes occupe en fait tout le mois de 
mars (3). 

Finalement, l'opération donne bien des mécomptes. Les 

(1) LettresdeBraguelogne.MaisonseletSanson, Harotlya,janvier-févrif;r 1702 
(D. O., vol. 1551, p. 137 i vol. 1572, p. 44 ; vol. 1574, p. 4 ; vol. 15FI1, p. 31). 

(ï) Chamillart à Villeroy ; Villaroy, 12 janvier (D. O-, vol. 1588. p. 54 et 5U 
(3) L«s premières recrues passent à Lyon au milieu de janvier. Le 12 révrier, 
S 000 hommes sont arrivés ; le 8 mars, la moitié des détachements. — Ct. pour 
tous détails, lettres de ou â MM. de Péry, duc deVendflme, Villeroy, Crenan, 
Bouchu, Vouvré, janvier- mars 1702 (D. O., vol. 1585, p. 117, 129; vol. 15S8, 
p. 94, 181-182, 190.191, Ï4Ï.Ï43 ; vol. 1594, p. 83 i vol. 1595, p. 206). 
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prévisions les |Jus peesimistes sont largement dépassées : la 
désertion est telle en cours de route que des hommes envoyés, 
il n'arrive en Italie que « les plus mauvais a. Les 260 hommes 
du 2» bataillon du régiment de la Sarre se débandent en tra- 
versant la Franche-Comté, leur pays d'origine ; il n'en reste 
que 63 avec les ofliciers. Les autres gagnent leurs villages, 
promettant de rejoindre à Salins. On cite comme extraordi- 
naire le succès d'un capitaine du régiment de Bretagne qui 
réussit à amener son détachement « sans perdre un homme, 
ny une arme et le tout en bon état » {1 ). 

Les renforts sont à l'ïUTivée à peine suffisants pour fournir 
les régiments d'infanterie et il faut cependant en donner 
aussi aux troupes montées, dont les ofliciers, instruits des 
envois de recrues, ont refusé d'assurer le recrutement (2). 

Néanmoins, le seul résultat qui importe est acquis, et qui 
vaut bien que l'on tolère certains abus :grâce aux miliciens et à 
point pour la reprise des opérations, l'armée d'Italie, toutes 
forces à plein effectif, peut eniin faire face à l'ennemi. 

Or, sans les prélèvements opérés sur la réserve heureuse- 
ment intacte des soixante-dix seconds bataillons, ce tour de 
force eût été impossible : la nouvelle levée ordonnée le 
10 décembre 1701 et qui n'a d'autre raison que de reconsti- 
tuer ces bataillons, diminués pour la plupart de la moitié de 
leur effectif, n'était pas achevée en mai (3). Ce qu'est cette 



{1t Lettres de Béions, Maisonsel et Vaudrey, 10 et 27 février, 4, 7 et 
18 mars 1702 (D. G., vol. 1581, p. 32 ; vol. 1585, p. 9B, 140, 147). — Charaillart 
constate dans une lettre à ViUeroy que les détachements sont mal conduilâ 
• par des officiers qui n'ont jamais rien vn » {D. G-, vol. 15S8, p. S4). 

(ï) Lettres de Vandflme, Mauroy et Béions. 20, 27, 28 février et 6 mars (D. O-, 
ïOi. 1585, p. 98, 113 ; vol. 1588, p. 243. 286). ViUeroy avait prévu cette nécessité 
(cf. lettre du 6 janvier 1702, D. G.. voL 1588, p. 19 bis). Bezons prend le parti 
de compléter les compagnies de cavalerie, dont les officiels sont restés tout l'hiver 
en Italie ; aux autres, il n'accorde que la moitié de l'eflectit manquant. Dte le 
9 janvier 1702, beaucoup de ces ofnciers,3aohant que te roi envoyait des hommes, 
avaient cessé tout travail et étaient même revenus de semestre (lettre de Moat- 
gon, 9 janvier 170Ï. — D. G., vol. 1588, p. 33). 

(3) Aui officiera lésés par ie départ de leurs hommes à l'armée d'Italie, on 
offrit une compensa tiott pécuniaire en leur versant l'intégralité des payes de 
fCratiilcation. à condition que leurs compagnies aient été complètes avant le pré- 
lèvement, et en diminuant les Frais de masse (cf. lettres de Bignon, Sirois, Vitle- 
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levée, il faut l'expliquer, car elle diffère absolument des autres. 

L'ordonnance insiste à dessein sur son caractère spécial, et 
ne prononce pas le mot de milice. A vrai dire, il ne s'agit pas 
d'une levée de milice, mais d'une levée particulière, faite aux 
frais d'une seule catégorie de sujets : on ne demande plus au 
pays tout entier de tirer au sort ceux de ses enfants qui seront 
sacrifiés, on oblige simplement les communautés de marchands 
et artisans des villes à enrôler à prix d'argent, pour des 
sommes variant de 60 à 100 livres, un nombre de volontaires 
proportionnel à leur richesse et à leur importetnce. 

Tout ce qui fait l'odieux de la milice disparait donc : l'impôt 
du sang est ramené à une simple prestation pécuniaire, dont 
la répartition restreinte épargne justement ceux sur qui pèse 
habituellement la milice ; le service militaire n'est imposé à 
personne, puisqu'il ne s'agit que d'embauchages pour le 
compte du roi. 

En somme, le roi demande aux communautés de faire office 
de recruteurs dans l'intérêt général, car, suprême habileté, 
l'ordonnance présente cette nouveauté comme un remède 
efficace à des maux particulièrement redoutés. Autrefois, dit- 
elle, le retour périodique et en nombre des recruteurs amenait 
toujours des scènes regrettables ; certains officiers « enrolloient 
par surprise ou par d'autres voyes défendues la plupart des 
soldats qu'ils estoient obligez de lever, jusques là que souvent 
ils enlevoient des hommes qu'ils menoient par force à leurs 
compagnies, d'où il arrivoit que les laboureurs ne se trou- 
voient pas en seûreté dans leur labeur, que les marchez n' es- 
toient plus libres et que les artisans demeuroient dans une 
continuelle crainte d'être pris par lesdits officiers, qui d'ail- 
leurs engageoient de jeunes gens pour servir qui n'estoient 
pas encore en estât de porter des armes, seulement afin d'en 
tirer de l'argent de leurs parens, qui les viendroient récla- 
mer » (1). 

neuve, Maisonael, et apostilles, janvier 1702. — D. O., Toi. 1549, p. 27, 28 ; 
vol. 15S1, p. 70 i vol. 1561. p. 27.) 

(1) Ordonnance du 10 décembre 1701. 
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Or, la tâche imposée aux communautés va justement per- 
mettre de diminuer le nombre des recruteurs. Conclusion : 
d'une gêne momentanée, dont ne souffrira qu'une faible partie 
des sujets du roi, naîtra un mieux -être général. 

Pourquoi donc faut-il que le. noir tableau de temps que l'on 
dit révolus soit précisément la fidèle synthèse de tous les 
méfaits que commettront pendant cette guerre les raco- 
leurs ! 

Sans enthousiasme, et avec assez de peine, la levée se fait 
donc. Elle fournit environ 15 000 hommes, qui rejoignent les 
70 seconds bataillons de 1701. 

Résumons alors 1^ situation au printemps de 1702 : 

Les miliciens — ceux de l'appel de janvier 1701 — sont 
pour la plupart partis, sur leur demande, k l'armée d'Italie. 
C'est donc, à peu d'exceptions près, de leur plein gré qu'ils 
servent dans les troupes réglées. 

Leurs bataillons d'origine, distincts de ces troupes, ont été 
conservés : l'arrivée du nouveau contingent fourni par les 
communautés d'arts et métiers change le caractère spécial 
de ces unités. Elles ne comptent plus qu'un nombre infime 
de miliciens, perdus dans la foule des nouveaux venus, tous 
engagés volontaires. Leur recrutement est donc le même que 
celui des troupes réglées. 

Toute distinction quant à l'affectation des recrues est désor- 
mais abohe ; dans tous les corps d'avant ou d'arrière, appelés 
et engagés se coudoient : il en sera toujours ainsi à l'avenir, car, 
si la « levée particulière » de décembre 1701 n'a pas de len- 
demain, si, dès novembre 1702 et pour toute la durée de la 
guerre, on revient à la milice, les miliciens recrutés par le 
sort ne sont plus formés en unités spéciales mais directement 
versés désormais aux régiments en campagne. La milice 
n'est plus qu'un moyen de recruter rapidement les troupes 
réglées. 

Dès lors, les seconds bataillons n'ont plus de raison d'être : 
une ordonnance du 25 mai 1703 les supprime définitivement, 
en organisant leur fusion avec les premiers bataillons, mesure 



ovGooglc 



17i LE SERVICE MILITAIRE SOUS LOUIS XIV 

qu'impose d'ailleurs la mauvaise qualité de leurs cadres (l). 

Désormais, chaque année jusqu'en 1712, le roi n'appelle 
plus la milice que pour assurer le recrutement exclusif des 
armées éloignées du royaume. 

L'appel est annuel ; il n'est ordonné deux fois dans une 
année qu'en 1711. Il a lieu au début de l'hiver généralement, 
en août pour les dernières années de guerre (2). Bien qu'il 
revienne régulièrement, il est toujours présenté comme excep- 
tionnel. Le préambule des ordonnances de levée depuis 1704 
l'annonce nécessaire encore cette année ou cette année seulement 
pour rétablir les armées qui sont dans l'impossibilité, en raison 
de leur éloignement du royaume, de faire elles-mêmes leurs 
^ recrues. 

Ces armées, ce sont celles d'Italie et d'Espagne, expressé- 
ment désignées toujours, sauf en 1703 où l'on parle seulement 
de celles « qui sont hors d'état par leur grand éloignement 
d'envoyer des otliciers en recrue ■ ; cette année-là, l'armée 
d'Allemagne est du nombre. Mais quand la guerre se fait sur 
notre territoire, les miliciens sont réservés aux corps qui com- 
battent en Italie et en Espagne. En 1711, par exception, ils 
sont tous envoyés à i'armée de Flandres. 

Nous allons étudier en détail l'organisation des levées de 
milice ; nous n'en indiquerons donc ici que les grandes lignes. 

Une ordonnance royale fixe le chiffre du contingent annuel 
et le répartit entre les généralités du royaume. Dans chaque 
généralité, l'intendant répartit son contingent entre les 
paroisses. Chacune d'elles doit fournir un ou plusieurs 
hommes. 

Sous la haute direction des intendants, la levée se fait par 
tirage au sort sur les garçons remplissant certaines conditions 
d'âge et d'aptitude physique. Les hommes désignés par le 
sort ou miliciens sont réunis dans des centres où les prennent 



(1) Ordonnance du Ï5 mai i703. 

(2) Date des ordonnances annuelles : Ïnoïembrel702, 30 octobre 1703 et 1704, 
15 octobre 1705, 20 novembre 1706, 7 novembre 1707, 15 novembre 1708, 10 sep- 
tembre 1709, 1" août 1710, 20 janvier et 1" août 1711, 1" août 1712. 
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des officiers envoyés par ]'armée et qui les emmènent. Leur 
habillement et armement est à la chaire du roi, 

A partir du jour où ils sont désignée, ils ne s'appar- 
tiennent plus. En compensation, depuis 1702, on décide de 
les exempter de taille, eux et leurs femmes, pendant la durée 
de leur service et les cinq années qui suivent. Mais cette 
faveur, à laquelle des paysans ne peuvent être indifférents, 
n'est effective qu'à l'expiration de leur congé (1). Or, quand 
reviendront-ils ? 

Ceux du premier appel sont partis pour la durée de la guerre, 
avec promesse, si elle n'était pas finie en 1703, de libérations 
partielles par quart de l'effectif chaque année. Les plus favo- 
risés doivent donc faire trois ans ; les autres, au plus cinq ans. 
A partir de 1702, la durée du service est ffxée à trois ans pour 
tous. 

Malheureusement ces promesses ne sont jamais tenues. Les 
hommes de l'appel de 1702 voient leur libération retardée 
d'im an, le roi estimant qu'à tenir sa parole, « les régiments où 
ils sont entrés se trouveroient réduits à un très petit nombre 
et hors d'état de servir dans un temps ou Sa Majesté en a plus 
de besoin ». L'ordonnance prise en conséquence le 11 dé- 
cembre 1706 a même un effet rétroactif, obligeant les hommes 
déjà libérés à rejoindre leurs corps. Cependant, comme elle 
arrive au moment d'un appel et que l'on juge inopportun de 
répandre cette violation de la foi jurée, on la tient soigneu- 
sement secrète et on ne la fait pas imprimer. Chamillart 
en avoue cyniquement la raison, déclarant que ce n'est 
pas au moment où l'on renouvelle au pays la promesse de 
libérer les miliciens après trois ans qu'il convient de publier 
semblable décision à l'égard de leurs anciens, « de crainte 

(1) C'était une belle promesse, qui ne Tut pas toujours tenue, a Quoiqu'un 
privilège si légitima accordé â ceux qui ont exposé leur vie pour le service de leur 
prince et de leur pays ne dust point leur estre envié, Nous avons esté informez 
que, depuis la paix qu'il a plu à Dieu d'accorder k nostre royaume, plusieurs 
desditfi soldats de milice estant retournez dans leurs paraisses après avoir reçu 
leur congé ODt esté troublez dans leur exemptiou par les habitans qui les ont mis 
à la taille... ' Ainsi débute une déclaration du roi du 36 aoât 1717, confirmant les 
anciens miliciens dans leur privilège. 
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ensuite dispersés par petits détachemente et au hasard de 
l'incorporation sous le commandement de chefs qu'ils 
ignorent ; enfin ils ne forment plus d'unités spéciales, mais 
sont confondus dans le rang avec les soldats des troupes 
réglées. 

C'est une transformation radicale de la milice, conçue par 
Louvois : les formations auxiliaires improvisées, reléguées 
en des besognes secondaires, ont pour un temps vécu ; le ser- 
vice obligatoire dans l'armée régulière est institué. Rien ne 
distingue plus sous les fu-mes l'appelé, « soldat forcé », de 
l'engagé volontaire. L'armée est une et devient nationale où 
le paysan et l'artisan coudoient le soldat de métier. L'inno- 
vation étrange est d'ailleurs mal accueillie et vite impopulaire, 
La milice de la guerre de la Succession d'Espagne n'est-ce pas, 
moins l'égalité de tous devant l'impôt du sang, la première 
conscription? 



Après cette guerre, la milice disparaît jusqu'en 1719. Cette 
année, elle revît éphémère sous sa forme première de la guerre 
de la Ligue d'Augsbourg ; le pouvoir s'engage formellement 
alors à ne l'employer qu'à la garde des places et à la Hcencier 
temporairement pendant l'hiver. 

Définitivement réorganisée en 1726, elle reprend, pour ne 
plus le quitter, son caractère de troupe auxiliaire de l'armée 
régulière, formée en unités distinctes, sorte d'armée de 
réserve. Pendant tout le dix-huitième siècle, elle fournit des 
bataillons et régiments spéciaux, qu'en 1771 on désirera 
sous le nom caractéristique de troupes provinciales, composés 
de gens d'une même généralité, voire d'une même élection, 
désignés comme auparavant par le sort et commandés par 
des officiers de leur pays. 

L'organisation de ces troupes auxiliaires tend à se rappro- 
cher de plus en plus de celle des troupes réglées, mais elles ne 
se confondent jamais avec elles. 

En temps de guerre et dans un besoin pressant, il arrive 
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bien que l'on verse des corps de milice dans les troupes régiées. 
Le fait se produit surtout pendant la guerre de la Succession 
d'Autriche : de 1742 à 1744, on incorpore d'ofRce aux armées 
de Bohême et de Bavière 46 000 mihciens environ. Pendant 
la guerre de Sept ans par contre, on ne verse qu'une fois, 
en 1758, 13 000 miliciens aux troupes réglées. 

On n'en vient là que très exceptionnellement et alors même 
qu'on donne des miliciens aux troupes, on conserve à part la 
majeure partie des formations de milice, qu'on emploie soit en 
garnison, soit aux arrières des années, parfois encore sur la 
ligne de feu. Enfîn le règlement du 1" mars 1778, s'il réalise 
l'assimilation de principe entre les troupes provinciales et les 
troupes réglées, interdit formellement l'incorporation des 
miliciens dans les dernières. 

La guerre de la Succession d'Espagne est donc la première 
et la seule où tout le contingent des hommes levés sur le pays 
ait été envoyé aux armées en campagne et y ait servi régu- 
lièrement. 

En somme, au début du dix-huitième siècle s'est posé 
déjà le problème de l'utilisation des réserves en temps de 
guerre : n'est-il pas curieux de constater qu'il a reçu alors 
la solution à laquelle on est toujours revenu depuis? 
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CHAPITRE II 

LA RÉPARTITrON DU CORTIMGENT 

La répartition annuelle du contingent des miliciens se fait 
en deux fois : au secrétariat d'État de la Guerre pour l'en- 
semble du royaume, au chef-lieu des intendances pour chaque 
généralité. 

Le rôle du secrétaire d'État se borne à arrêter le chiffre du 
contingent annuel et à en faire la répartition numérique entre 
les provinces. 

Ce travail se fait dans les bureaux de la guerre, qui calculent 
évidemment le chiffre du contingent sur les besoins de l'armée. 
L'ignorance où nous sommes pour cette époque de leur com- 
position et de leurs attributions ne nous permet pas de 
suivre leurs études préparatoires. Nous n'en savons que le 
résultat, porté à la connaissance du pays par Vordonnance de 
levée. 

Cette ordoimance, qui n'énonce d'ailleurs pas le chiffre 
global du contingent jugé nécessaire, en donne seulement la 
répartition numérique entre les provinces. 

Nous savons ainsi que, de 1701 à 1712, le roi demande en 
tout au royaume 260 000 mihciens. 

L'importance des levées est fort variabie : la plus 
forte, qui est la première, celle de janvier 1701, appelle 
33 345 hommes; la plus faible, celle de 1708, n'est que de 
9 800 hommes. 

A cinq reprises, de 1703 à 1706 et en 1711, elles varient 
de 21 à 30 000 hommes ; toutes les autres restent inférieures 
à 20 000 hommes. 
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CeB variations du contingent entraînent dee inégalités dans 
la répartition numérique entre les provinces. Leur première 
conséquence est naturellement de faire varier extrêmement 
le nombre d'hommes demandé, d'une province à l'autre. La 
deuxième, plus sérieuse, est d'accentuer entre elles d'une 
année à l'autre une différence de traitement, en apparence 
peu admissible. 

Le principe essentiel de cette répartition — nous le ver- 
rons plus loin — est de calculer le contingent exigible de 
chaque généredité sur sa population, celle-ci évaluée d'après le 
nomiire de ses paroisses. 

Or, les généralités sont une expression administrative 
d'étendue et d'importance essentiellement variables : les 
différences de contingent de l'une k l'autre s'exphquent donc 
aisément par les ditTérences de populations de leur ressort. 

On ne peut en effet demander le même nombre d'hommes 
à la généralité de Limoges ou d'Alençon qu'à celle de Lan- 
guedoc ou de Moniauban. 

L'état de répartition tient donc le plus grand compte de 
ces différences. 

Si nous examinons les divers contingents annuels des pro- 
vinces, nous voyons que le plus fort est toujours demandé 
aux régions vastes ou surpeuplées : la Bretagne, les environs 
de Paris, les provinces du Sud-Ouest. Il varie là de 1 500 à 
2 000 hommes par an ; le plus élevé est le contingent breton 
de 1701 : il atteint 3 150 hommes, chiffre jamais dépassé 
depuis. Le chiffre de 1 000 hommes est la moyenne pour les 
provinces du Centre et de l'Ouest ; celui de 4 ou 600 hommes 
est aussi fréquent dans ces régions et en Normandie. Les plus 
bas effectifs sont ceux des provinces frontières du Nord ou 
du Midi alpin et pyrénéen. Le plus faible de tous est celui de 
la Basse-Flandre en 1702 : il n'est que de 180 hommes. 

Si nous récapitulons le nombre de miliciens demandé à 
chaque généralité pour la durée de la guerre, nous aboutissons 
au classement suivant entre elles, qui exprime, plus superfi- 
ciellement que réellement, leur effort militaire : la Bretagne 
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vient ea tête, qui, de 1701 à 1712, ne fournit pas moins de 
22 000 hommes ; puis les généralités de Paris, Châlons, Bor- 
deaux, Montauban et Languedoc, avec une vingtaine de mille 
hommes. 

Loin derrière, la généralité de Tours qui ne donne que 
15 000 hommes, puis les généralités ou provinces de : Dijon, 
Orléans, la Comté avec 10 ou 11 000 hommes ; 9 000, Alençon 
et Rouen ; 8 000, Poitiers, Moulins, Riom ; 7 000, Limoges et 
Soissons ; 6 000, Caen et Amiens ; 4 000, le Dauphiné, Lyon, 
Bourges ; 3 000, l'Artois ; 2 000 ou environ, la Haute- Flandre, 
Metz, la Provence et la Rochelle ; moins de 1 000, le Hai- 
naut, la Basse- Flandre, l'Alsace, le Roussillon. 

La tentation est forte, certes, d'établir un rapport entre 
la contribution respective de ces provinces et la valeur mili- 
taire supposée de leur population. 

Toute considération de ce genre nous resté interdite. Le 
fait seul que leur contingent est calculé d'après le nombre de 
leurs habitants suflirait à l'écarter. Mais aussi, les chiffres 
que nous venons de donner n'ont qu'une valeur relative, car 
ils n'expriment même pas l'effort réel de chaque province ; 
leur total peut n'être pas sensiblement différent pour une 
région, qui chaque année a donné des hommes au roi et une 
autre qui ne lui en a fourni que de loin en loin. Car l'inéga- 
lité apparente de traitement entre les généralités est tout à fait 
remarquable : telles sont obligées d'envoyer leurs enfants aux 
armées à chaque appel et telles à des intervalles fort irrégu- 
liers, espacés parfois de plusieurs années. 

Ainsi sur les trente et une généralités ou provinces imposées 
en hommes pendant la guerre, quinze seulement sont mises 
à contribution tous les ans ; quatre autres sont exemptées une 
seule année de fournir des miliciens ; deux par contre ne 
connaissent qu'une fois le tirage au sort; les autres, après 
quatre ou cinq ans, ne contribuent plus à la milice. 

De ces deux catégories de provinces, la plus favorisée 
n'est pas celle qu'on pourrait penser. 

L'exemption périodique et répétée de certaines n'est pas en 
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effet le fait d'une faveur, mais la conséquence obligatoire de 
leur situation géographique, qui leur vaut d'autres chaînes 
militaires, soit que, côtiéres, elles aient à Msurer la défense 
du littoral, soit que, frontières, elles aient à héberger et ravi- 
tailler les troupes, à participer à des travaux de défense, en 
attendant que, par le fait des opérations, elles servent de 
cbamps de bataille ou soient envahies par les armées enne- 
mies. Et voilà pourquoi, au début de la guerre, elles four- 
nissent déjà moins d'bommes que les autres pour la milice, 
pourquoi, depuis 1705 et 1706, l'Artois, le Heinaut, les 
Flandres, l'Alsace, le Dauphiné, la Provence et ensuite, hélas ! 
la généralité d'Amiens ne fournissent plus un milicien au 
roi. 

Vraiment, sont-elles privilégiées? 

La répartition générale du contingent n'est donc pas faite 
au hasard ; elle s'inspire toujours de l'état présent du royaume 
et lient le plus grand compte de la situation particulière de 
chaque région. 

On ne peut s'empêcher d'être frappé aussi de la modéra- 
tion des exigences du pouvoir royal : un contingent annuel 
qui ne dépasse pas en moyenne une vingtaine de mille hommes, 
qui varie, suivant son importance, de 600 à 2 000 hommes 
par généralité, c'est peu pour un pays comme la France (1). 

La disproportion s'accuse flagrante entre ces exigences et 
celles de nos modernes appels. Il est vrai que la population 
n'est plus la même. Mais il faut aussi réfléchir que la milice 
(c'est bien la principale raison de son impopularité) n'est pas 
une charge égalitaire, qu'elle pèse sur une catégorie relative- 
ment restreinte de sujets, que les mêmes y restent soumis de 
dix-huit à quarante ans : force est alors de reconnaître que, 
pour le temps et en déptt de son apparente modération, la 
milice est un rude fardeau que le peuple est seul à sup- 
porter. 
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La preuve ea est dans l'accueil généralement fait à l'or- 
donnance de levée. 

Dès sa promulgation et sitôt connu l'état de répartition, 
les critiques commencent. Réclamations des intendants, pro- 
testations des États, les plaintes pleuvant aux bureaux de 
la Guerre. 

De tous côtés on cherche à obtenir une diminution du 
nombre d'hommes demandé. 

Les intendants sont eux-mêmes portés à trouver leur dépar- 
tement trop imposé : la comparaison qu'ils peuvent faire de 
leur contingent avec celui de coliégues plus favorisés n'est 
oertaineraent pas étrangère à cet état d'esprit. L'intendant 
d'Ormesson ne le dissimule pas : demandant en 1711 un dégrè- 
vement partiel sinon total pour la généralité de Soissons, 
il invoque bien les lourdes charges déjà imposées à la région 
(fournitures de voitures pour les vivres et fourrages, garde 
des rivières, etc.), mais appuie son argumentation du fait que 
les départements Hmitrophes d'Amiens et de Maubeuge sont, 
cette année-là, exemptés de la milice (1). 

Il serait toutefois injuste de se figurer, d'après celui-ci, tous 
les intendants comme gens aigris, jaloux et mécontents par 
principe. M. d'Ormesson est un des rares qui réclament tou- 
jours : n'est-ce pas lui qui, en 1704, quand il était à Riom, 
prétendait ne lever que 700 hommes au lieu de 900, déclarant 
en propres termes : « Je n'épargne ny mes soins, ny ma peine, 
mais je ne puis pas faire l'impossible (2). » 

Ses collègues sont plus avisés. En demandant une diminu- 
tion de leur contingent, ils ne cherchent pas à panser quelque 
blessure d'amour- propre ou à contrarier les desseins du roij 
mais bien plutôt à le servir. 

(1) Lettre d'Ormesson, B février 1711 (D. 0., vol. 2341, p, 34). — Cf. obser- 
Tation d'Haroûys, 5 novembre 1706 {ibid.. vol. 1906, p. 285). 

(2) 23 février 1704 (D. a.,vol. 1801, p. 220). 
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Instruits par une longue expérience des diilîcultéB de leur 
tâche, ils se font un devoir de les signaler. Ont-ils pas plus 
raison que d'accepter une mission qu'ils estimeraient excéder 
leurs forces ou les ressources de leur généralité? 

Redoutant avant tout l'hostilité de leurs administrés, ils 
sont les premiers à rechercher les accommodements possibles, 
guidés par le souci de ne pas heurter de front l'opinion du pays. 

Et ils arrivent parfois, par quelque habile détour, à con- 
tenter tout le monde, donnant satisfaction à leurs gens sans 
qu'en souffre le service du roi. Ainsi, M. Bouchu, qui, en 1703, 
obtient de prendre les miliciens du Dauphiné parmi les gens 
levés pour la garde de la province : sans donc demander un 
homme nouveau au pays, par un simple changement d'af- 
fectation — sans importance alors — il procure en même 
temps au roi les soldats qui lui sont nécessaires. Tout est bien 
ainsi (1). 

Au reste, les réclamations des intendants, souvent fondées, 
au moins parfaitement discrètes, ne risquent pas d'émouvoir 
le pays. C'est là affaire entre eux et le secrétaire d'État et 
rien n'en transpire. 

Il n'en est pas de même des réclamations des États. Elles 
ont, celles-là, un caractère politique ; elles prennent vite la 
forme de remontrances, traduisant l'opinion non plus du repré- 
sentant du roi, mais à grand bruit celle des représentants de 
la province et, sous leur forme respectueuse, sont appelées à 
quelque retentissement. Ainsi en 1702 Bâville se montre jus- 
tement inquiet de l'impression que la démarche des États de 
Languedoc auprès du roi « pourroit avoir sur les esprits ». 
Malgré ses efforts, se ralliant à la proposition de l'archevêque 
de Toulouse, ils protestent en effet au nom de la province 
contre le fait d'avoir à lever 1 000 recrues de milice après avoir 
déjà fourni 1045 hommes pour la garde du Languedoc. 

La seule conséquence de leur démarche est d'ailleurs de 

(1) L«ttresdeetàBouchu,18etî6noverabre1703[D.O., vol. 1690, p. 73.83). 
Cr. lettre de Teasâ du 23 octobre 1703, in Mincires mUitairu relatifa à la 
fuerrt de la Succtttion d'Eapagnt, IV, p. 7B-82. 
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retarder le début des opérations de recrutement. Car le pou- 
voir fait toujours la sourde oreille ; il prodigue les bonnes 
paroles, mais accueille toutes les réclamations par une fin de 
non-recevoir. 

Aux États de Languedoc, il répond que leur demande est 
trop tardive, que Sa Majesté ne peut rien changer à la répar- 
tition très lourde certes, mais qui sur toutes les provinces pèse 
du même poids, — puisque la Normandie, par exemple, avec 
40000 hommes déjà sous les armes, doit encore fournir 
1480 miliciens, — toutefois illes assure que si« dans les suittes. 
Elle est obligée de demander de pareils secours à ses provinces. 
Elle aura égard aux levées considérables qui se font en Lan- 
guedoc » (1). 

Avec les intendants, même refus de venir à composition et 
mêmes promesses volontairement vagues : « Pourveu que 
vous fassiez le nombre entier que le roy a compté en tirer 
cette année de votre généralité, il faut espérer que l'on n'en 
aura pas besoin l'année prochaine », écrit Chamillart à 
M. d'Ableiges, en 1704 (2). 

La désobligeante insistance et le perpétuel mécontentement 
de M. d'Ormesson, à lui seul attirent une réponse un peu vive : 
u II n'y a que trois ou quatre généralités dans le royaume où 
l'on soit dans cette peine, mais la vôtre est au premier degré. 
J'ai levé de la milice en 1689 sans qu'il en ait cousté un sol 
aux paroisses et en quinze jours de temps, j'ai fait quinze cents 
hommes. Le nombre de neuf cents n'est point trop fort pour 
vostre département et, loin de le diminuer, il aeroit à désirer 
que l'on pût l'augmenter. Si vous en connoiasiés l'importance 
comme moy, je suis persuadé que vous n'en fériés pas la pro- 
position (3). » 

Une fois pourtant, à la deuxième levée de 1711, il parvient 
à obtenir «jie diminution de cent hommes (4). 

(1) Lettres de et à BftïillB, novembre-décembre 1702 [D. G-, vol. 1614, p. 261, 
265, 273, 276). 

(2) 22 mars 1704 <D. O., vol. ISOO, p. 124). 

(3) Chamillart à d'Ormesson, 7 mars 1704 (D. Q., vol. 1801, p. 271), 

(4) Remerciements de d'Ormesson, 17 août 1711 (D. 0.,toI. 2341, p. 84). 



0. Google 



ISS LE SERVrCE MILITAIRE SOUS LOUIS XIV 

Telles laveurs sont rares. Le Dauphiné, à ce point de vue, est 
cependant assez bien traité : en 1705, il est dispensé de fournir 
les 500 hommes qui lui avaient été demandés, et, en 1707, 
une démarche pressante de l'intendant d'Angervilliers l'em- 
pèche de figurer sur l'état de répartition (1). Généralement 
les réclamations ne sont pas prises en considération : tout le 
pays souffre de la milice et le secrétaire d'État de la Guerre 
n'a que faire d'écouter des plaintes ; il maintient donc presque 
toujours ses premiers ordres. 



Les intendants doivent alors procéder à la répartition du 
contingent à l'intérieur des généralités. 

En principe, le contingent de chacune est calculé sur le 
nombre de ses paroisses, auquel il reste toujours inférieur. 

Le nombre d'hommes demandé, dit en effet l'ordonnance 
de 1701, « est moindre en chaque généralité que celuy des 
paroisses qui la composent... afm que les villages qui sont 
les moins forts puissent estre exempts d'en fournir... S'il est 
demandé 600 hommes dans une généralité et qu'elle soit com- 
posée de 900 villages... exempter les 300 vill^;es les plus 
faibles ». 

Comine le contingent de 1701 a été le plus élevé de la guerre, 
cette règle n'a donc pas souffert d'exceptions (2). 

En principe donc, à part quelques hameaux, les villages et 
villes doivent fournir chacun un homme. C'est à vrai dire une 
bizarre façon d'évaluer la population d'une région que de le 
faire sur le nombre de ses agglomérations sans tenir compte 
de leur importance. Peut-on demander le même effort à une 
boui^ade de trente ou cinquante feux qu'à une ville comme 
Toulouse ou Lyon? Et si c'est admissible à la rigueur pour 

(1) Ordonnance du 12 février i70S [Cangè. vol. 36, p. 6). — Lettre de d'Aoger- 
Tilliera, £0 septembre 1707 (D. O., vol. 204S. p. 152). 

(2) Ordonnance du 26 janvier 170). Notons cependant qu'en 1701, Bdvjlk 
doit lever 3 510 hommes sur 2 664 communautés, dont 600 sur lesquelles il d« 
peut compter (D. G., vol. 1524, p. 274). 
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une fois, est-ce donc possible pendant onze années consécu- 
tives, alors que la milice, nous le répétons, n'atteint qu'une 
catégorie restreinte de personnes? 

Prise à la lettre, la recommandation du pouvoir ne serait 
pas seulement injuste : elle serait absurde. Les intendants 
n'en retiennent donc que l'esprit, préoccupés seulement de 
ne charger nulle communauté « au delà de ses forces ». Ils 
tiennent compte, dans leur répartition personnelle, non du 
nombre des paroisses mais de leur importance, s'inquiétant 
de décharger les plus faibles pour reporter le surplus du contin- 
gent sur les plus fortes. Ils se gardent aussi d'exempter les 
grandes villes, qui, quoi qu'on en ait dit, sont imposées comme 
les autres ; la vérité, c'est qu'à celles-là seulement, tout au 
moins dans le Midi, ils accordent quelques tolérances quant 
à la façon de lever leurs miliciens. 

Le roi ne fait d'ailleurs aucune difficulté pour les laisser 
maîtres absolus de la répartition de leur contingent à l'inté- 
rieur de leur généralité, sous réserve toutefois qu'ils lui fassent 
connaître, par des états nominatifs, la liste des paroisses 
imposées et exemptées (1), 

Peu lui importent les moyens qn'ils emploient pour exécuter 
ses ordres, pourvu qu'ils lui fournissent exactement le nombre 
d'hommes demandés. Sans doute estime-t-il encore qu'ils 
sont mieux placés que quiconque pour connaître les ressources 
de leur département et qu'à trop vouloir les conseiller, on 
rique plutôt de les gêner. 



(1) Lettre de La Houssaye, 26 mai 1701. envoyant un i estât des villages les 
plus loibles de la province de la Haute et Basse-Alsace qui sont exempts de fournir 
des hommes pour servir dans les milices conForméinent à l'ordonnance de Sa 
Majesté du Ï6 janvier 1701 » (D. G., vol. 1503, p. 96 et 98). — Sanson, 8 dé- 
cembre 1702. envoyant la liste des paroisses de la généralité de Soissons avec 
l'indication du nombre d'hommes qu'elles fournissent (D. 0-, vol. 1551, p. 155, 
156). 

Après réception d'un état analogue, Chamillart écrit à l'intendant, le 26 no- 
vembre 1702 : ■ S'il ; en a qui ne puissent fournir qu'avec peine ceux qu'on leur 
demande, le ro; veut bien que vous les en exemptiez et rejettjez le nombre 
d'hommes qu'elles auroient deub donner sur les autres paroisses qui sont en 
estât d'y satisfaire, pourveu que la levée s'en fasse diligemment. ■ (D. G., 
vol. 1562, p. 198). 
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A ce point de vue, l'expérience de l'hiver 1701-1702 a été 
profitable. Il est remarquable en effet que la seule levée où 
la répartition ait donné lieu à de grosses bévues soit précisé- 
ment celle dont le pouvoir centred a cru le mieux régler le 
détail. S'adressant aux communautés d'arts et métiers, il a 
prétendu les taxer d'après leur richesse et fixer lui-même la 
contribution des communautés de chaque généralité (1). 
Mais tout son travail de répartition est faussé par une erreur 
grossière à l'origine. 

L'état de répartition est en effet établi d'après une taxe 
payée par les communautés en 1694 et correspondant alors 
à leur fortune. En prenant pour base cette taxe de 1694, on 
n'a pas réfléchi que depuis huit ans la situation du royaume 
avait bien changé et sa prospérité économique bien diminué. 

Le résultat de cette erreur dans l'évaluation de la fortune 
des comrounautés est l'établissement d'un état de répartition 
fantaisiste, ne tenant nul compte de modifications que les 
intendants étaient seuls à ne pas ignorer. « Je ne sçais pas qui 
l'a dressé, écrit alors Legendre, exprimant le sentiment de 
tous ses collègues, mais il ne me parolt pas bien instruit des 
facultés des communautez d'arts et mestiers de ce départe- 
ment (2). n Et ce qui est vrai de la généralité de Montauban 
l'est de toutes les autres. 

Partout les intendants signalent d'eux-mêmes des erreurs 
révélant une parfaite méconnaissance de la situation matérielle 
des villes du royaume. Combien, autrefois prospères, qui sont 
aujourd'hui ruinées ! Parmi celles-ci il faut citer Mézièrea, qui 
déclare « moralement impossible » à ses communautés de 

(1) 1*8 communautés d'aris et métiers durent fournir en tout 15 4B0 homme* 
à l'armée. 

(ï) 4 janvier 1702. — Legendre signale une antre cause d'erreur. On s'est en 
effet basé sur cette taxe de 1691, 'comme si elTectivement cela avoitestépa^é par 
les communauté! d'arts et mestiers, au lieu que ce ne fut qu'un nom dont on 
colora le besoin d'argent et qui fut presque tout levé sur les communauté» en 
geoeral.chaquehabitant y ayant contribué pour sa part et portion. Je prendray 
même la liberté de vous dire qu'il y eut quelque faveur dans ce temps là et qu'on 
ne choisit pas les communauté! qui estoient le plus en estât de payer • (D. Q., 
vol. 1605, p. 83). — Cf. lettre de d'Ormesson, IB lévrier 1702 (D. O., vol. 1605, 
p. 115). 
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fournir les quinze hommes qu'on leur demande ; les Sablea- 
d'Olonne taxés à vingt et un soldats, au lieu de quatre à la 
dernière levée de milice, nombre exagéré qu'il faliut encore 
réduire de moitié ; Tricot où la fabrication des serges de 
ce nom, source de sa richesse, est depuis 1694 tombée à 
rien (1). 

Il faut redresser toutes ces erreurs et les intendants s'y 
emploient activement. Il est juste de reconnaître qu'on leur 
laisse généralement toute initiative pour remanier la répar- 
tition primitive (2). Il est cependant assez rare qu'on accorde 
l'exemption totale aux communautés d'une ville déjà dési- 
gnée ; on diminue plutôt l'effectif du contingent à fournir, 
l'excédent étant reversé sur d'autres villes moins chargées, 
tout l'effort des intendants devant tendre à une équitable 
répartition de la levée : ainsi, le contingent des Sables-d'Olonne 
et de Tricot est partagé, par les intendîmts d'Ableiges et 
Bignon, entre ces villages et leurs voisins ; ainsi, dans la géné- 
ralité de Metz, M. de Saint-Contest obtient de décharger les 
villes de Metz et de Verdun pour imposer Toul de 55 hommes, 
M juste proportion de ses forces » (3). 

Tous ces remaniements se font de bon gré, avec l'assenti- 
ment du pouvoir central. Sa faute a été d'empiéter maladroi- 
tement sur les attributions ordinaires des intendants : il la 
répare en se montrant très tolérant et les réclamations fon- 
dées sur la misère du temps ont chance de trouver bon 
accueil. Les intendants qui n'ont pas attendu les doléances 
pour dire leur sentiment et proposer d'eux-mêmes des recti- 

(.1) Lettre du maire et des écheïins de Méiières, 5 janvier 1702, joignant à 
l'appui de leurrequêleunrfile des maisons de la ville, d'où il appert que 110 sont 
vides, 134 pauvres et 172 bourgeoises (D. O., vol. 1608, p. 3 et 6. — Nous avons 
reproduit cet état dans U» FtuUles {[histoire du 1" décembre 1912, p. 481- 
482). Lettres d'Ableigea, 30 décembre 1701 et 11 janvier 1702; de Bignon, 
2a[évrierotl6inarel70a (D.G.,vol. 1525. p. 236jtoI. 1612, p. 129 ; vol. 1551, 
p. 80,81). 

(2) Lettres de Legendre et d'Ormesaon, janvier-février (D. O., vol. 1605, p. 83 
et 115). 

(3) 3 janvier 1702 {D. O., vol. 1583, p. 5). — De même, d'Harouys veille avec 
soin t qu'aucune communauté soit chaînée au delà de ses forces - (D. G. , vol. 1504, 
p. 207), — Le bret impose quelques villes nouvelles [D.G.,voL 1517, p- 249). 
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iications indispensableB, témoignent, quand on leur signale 
des situations intéressantes, d'une large bienveillance : Cha- 
miilart les approuve (1). 

Par contre, il est un argument qu'il se refuse toujours à 
prendre en considération : ce sont les demandes d'exemption 
fondées sur les privilèges locaux. « Il n'y a aucun privilège 
pour les soldats qui doivent estre fournis par les arts et mes- 
tiers... La toy est esgalle pour tous ceux qui ont payé la taxe 
des arts et mestiers (2). » 

Ceci, c'est la doctrine officielle, énoncée par Chamillart, à 
propos d'une demande d'exemption formulée par la ville de 
Bayonne : et dans le cas présent, il a raison, car cette ville n'a 
d'autre excuse que de supporter, comme la majorité des 
autres, d'autres charges militaires (garde bourgeoise, recru- 
tement de la Hotte). 

Mais c'est une théorie un peu cavalière quand il s'agit de 
villes qui ee sont libérées à prix d'or de toute contribution aux 
charges publiques. Ayant chèrement acheté leurs privilèges, 
elles s'en montrent d'autant plus jalouses et considèrent leur 
inscription sur le rôle de répartition comme un manquement 
à la parole donnée. 

Malgré les intendants, qui sentent le danger, le pouvoir 
s'obstine à les taire participer à la levée ; sa thèse est que le 
rachat ne s'applique pas aux chairs militaires, mais aux 
contributions financières : il s'entête, fait la sourde oreille 
et toutes les réclamations se brisent contre sa froide résolu- 
tion. 

L'affaire des Flandres éclaire bien ce conflit. Les deux géné- 
ralités de cette province et l'Artois, imposées de 1 000 hommes, 
ne dissimulent pas leur étonnement, puis leur mécontente- 

(1) Placet de Mme de Fiesque, abbesse de Soissons, qui signale la misdre des 
marchanda de Charly. Sanson convient qu'ils étaient 'asseureniBiit trop chargés', 
ne leur demande plus que quatre hommes au lieu de six et tait fournir les deui 
autres par Crécy < qui est un assés gros bourg qui avoit esté obmis dans l'eatat • 
(D. a., vol. 1551, p. 134,135). 

(2) Apostille sur lettre de Sourdis du 11 février 1702. Cf. lettres du même, du 
premier échevin de Bayonne et de La Bourdonnaye, janvier-février (D. O., 
voi. 1611, p. 125, 129.130, 172, 175). 
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ment. Il est au reste justifié : pour l'exemption de toute charge 
et affaire extraordinaire en effet, la Flandre occidentale paye 
un abonnement annuel de 600 000 florins, et l'Artois de 
500 000 ; les villes de Douai, Lille et Orchies sont exemptées 
de toute taxe, celle de Tournai et sa banlieue versent 40 573 flo- 
rins : tous à la fois, leurs États, au su de la levée, présentent 
donc à Sa Majesté « leurs très humbles remontrances ». 

Les intendants Bagnols et Barentin, soucieux de l'irritation 
générale, ont bien essayé de calmer les esprits et s'entre- 
mettent entre le pouvoir et les États. Barentin prend même 
les devants : il fait part à Chamillart de ses inquiétudes, 
espérant toutefois pouvoir conjurer à temps le mauvais effet 
produit. Il est même assez habile pour faire commencer la 
levée, laissant entendre qu'il y a malentendu et que les 
ordres du roi seront rapportés. Peine perdue : personne ne 
s'y trompe et des réclamations véhémentes parviennent à 
Versailles. 

Elles portent d'abord sur te principe de la levée, puis, quand 
tout espoir est perdu d'une exemption, sur ses exigences. 
Quant au principe, nulle ville qui ne tienne pour avéré, con- 
trairement à la thèse royale, que son abonnement la dispense 
de la levée. 

Avec beaucoup de hauteur, traitant audacieusement le roi 
en contractant déloyal, les marchands de Tournai et ceux 
d'Ypres, porte-parole de la Flandre occidentale, lui font par- 
venir copie de l'acte par lequel il a accepté leurs écus, et, après 
avoir bien insisté sur ce que le levée est au nombre des taxes 
dont leur abonnement les dispense, réclament une exemption 
selon eux légitime. 

On dédaigne simplement de leur répondre. 

Alors, en désespoir de cause, jugeant inutile désormais 
d'attendre un dégrèvement total, ils essayent d'obtenir une 
diminution du contingent primitivement fixé, et les raisons 
ne leur manquent pas. 

La Flandre oocidentîde ne possède que quatre villes ayant 
des communautés : celles d'Ypres, Bergues, Fumes et Dun- 
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kerque. Dans les autres et le plat pays, le travail est libre 
et c'est bien ainsi, car c'est le seul moyen d'attirer les arti- 
sans et d'accroître leur nombre. Mais, dans ces conditions, 
n'est-ce pas folie que d'exiger un millier d'hommes d'une 
province qui ne compte que deux villes de second rang, 
240 paroisses et une population totale n'excédant pas au der- 
nier recensement 160 000 âmes? L'Artois rappelle, lui, la 
promesse du roi de toujours demander moins d'hommes à 
une généralité qu'elle ne compte de paroisses : or, pour 
700 paroisses, ne lui réclame-t-on pas 1 170 hommes? 

Ce ne sont que doléances et récriminations. Lille se plaint 
d'avoir à fournir 182 hommes, et Tournai 160, estimant 
qu'on pourrait la décharger au profit de Lille précisément, 
qui a des personnes « plus aisées ». 

Essayant de se libérer au détriment de leurs voisines, 
toutes les villes sont aussi d'accord pour prédire les tristes 
résultats de cette levée : Lille ne possède plus d'artisans ; 
ceux qui restent sont criblés de dettes et émigreront certai- 
nement pour éviter la nouvelle imposition ; Douai, ville 
a sans commerce et sans trafique », remplie de couvents, 
casernes, arsenaux, collèges, ne vit que de son université : 
l'annonce de la levée la dépeuplera rapidement et ses étu- 
diants retourneront « en Flandre, Hollande, Allemagne et 
ailleurs ». 

Tournai signale l'exode général de ses marchands. Et ce 
sombre tableau n'a rien d'exagéré; les intendants constatent 
une situation des plus alarmantes. Ils prennent alors sur eux 
de demander à Chamillart, dans l'intérêt même de la levée, 
une diminution du contingent : au début de février, Bagnols 
propose de m réduire les mil hommes demandés à 750 », espé- 
rant, dit-il, que, n en ménageant bien cette grâce et la faisant 
valoir à propos, nous sortirons de cette affaire qui me paroist 
très embarrassante « Sa proposition, appuyée sur des faits 
précis (sur 1000 hommes, en février on n'en avait levé 
que 205), semble bien de nature à calmer les esprits. On la 
lui refuse brutalement, ne lui accordant de mauvaise grâce 
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qu'une diminution de 100 hommes : « Je n'auroia pas cru, 
lui écrit Chamiliart, que cette levée qui est presque faite 
partout eut si fort tiré en longueur. » 

Et il a le front de lui citer l'exemple de Barentin, dont le 
département cependant plus petit aurait, selon lui, fourni 
804 hommes. Mensonge évident puisque à cette époque celui-ci 
se querelle encore avec le bailli d'Ypreset est également fort 
en retard. On lui a prescrit d'exécuter les ordres du roi, sans 
se préoccuper des réclamations. Ses objurgations réitérées ont 
seulement valu à sa généralité une diminution de 200 hommes 
sur le contingent primitif de 1 000, mais comme il avait long- 
temps fait espérer une dispense totale, bien loin de réjouir 
ses administrés, cette faveur, en détruisant leur espoir tenace, 
cause « une alarme et une consternation générale parmy tous 
les habitans de ce pays ». 

Donc, diminution de 200 hommes d'une part, de 100 de 
l'autre, d'autant plus dérisoire que ces provinces ont réelle- 
ment droit à une exemption générale, voilà tout ce qu'elles 
obtiennent. 

On refuse aussi, comme le demande la Flandre occidentale, 
de prendre l'argent nécessaire à la levée sur leur fonds d'abon- 
nement : la taxe qu'elles ont rachetée de leur argent, on les 
force à Ja payer. 

L'abus est criant ; il choque les intendants, autant qu'il 
révolte les intéressés. Mais le roi a ordonné : Bagnols regret- 
tant qu'on lui refuse k une plus grande diminution que celle 
de 100 hommes » s'incline ; il assure qu'il n'épargnera ni son 
temps ni sa peine pour surmonter des difficultés qui s'ftn- 
noncent nombreuses ; et il ne cache pas que l'avenir est gros 
de déceptions (1). 

Nous avons particulièrement insisté sur les diSicuItés de la 
répartition pour cette levée de 1701-1702. On y voit bien les 

(1) Pour tout ceci, et. lettres et mémotrea des baillis, écbevins, majreurs et 
députés des Ëtats et villes de la chatellenie d'Ypres, de Lille, Douai, Orchies, 
Tournai, 5, 10, 26, 29, 30 janvier et B février 1702 ; des iulendanls Bagnola et 
Barentin et répooses de ChamiUart (D. Œ, vot. 1S49, p. 1, 2, 24, 35, 35, «0, it, 
43, 49 ! Yol. 1564. p. 24, 27, 28 ; vol. 1565, p. 135.155, 157-159). 

18 
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inconvénients de l'intervention du pouvoir central, les flot- 
tements et ieB entêtements de sa décôsion souvent arbitraire, 
et les efForts des intendants pour concilier les intérêts dv roi 
et la justice qu'ils doivrait à ses sujets. 

L'expérience a été profitable, disions-nous plus bant : 
désormais le pouvoir central s'interdît tonte ingérence dans 
ta répartition à l'intérieur des généralités. Il semble bien que 
tout le monde y ait gagné et ait eu à s'en féliciter. Ce n'est 
pas que la tâche des intendants soit facile et leur traveiil 
exempt de toute critique : il en soulève fatalement, surtout 
au début de la guerre, mais leur pondération et leur esprit 
de conciliation joints & leur parfaite connaissance des lieux 
et à leur fermeté, ont raison de tontes les mauvaises querelles. 
Il est juste d'ajouter qu'ils trouvent en haut lieu un appui 
précieux. 

Ils ne cherchent jamais, comme ce fut le cas dans les 
Flandres, à abuser de leur pouvoir pour taxer arbitrairement 
une ville on une région, mais leur décision, prise en toute 
connaissance de cause, est sans appel et leur loyauté dédaigne 
toutes les réclamations fantaisistes, fondées précisément sur 
de prétendus privilèges mal définis. 

On ne leur en conte pas quant aux charges extraordinaires 
qui peuvent incomber à une ville. Ils savent qu'elles trouve- 
ront toujours do bonnes raisons à invoquer pour se libérer de 
la milice, qu'eux-mêmes désapprouvent souvent et qui, pour 
toutes, est une gêne : maie il faut cependant que la levée se 
fasse ; pourvu que nul ne Boit taxé au delà de ses forces, les 
réclamations les laissent indiSér»its. Aussi les protestations 
de certaines villes, tors de la première levée, froidement 
accueillies, ne se reproduisent-ettes plus, Chamilleut refuse 
d'écouter en avril 1701 celles de Sedan, imposée par Pomereu 
de dix miliciens, et qui demande l'exemption à cause de sa 
« proximité aux ennemis, en considération du service qu'ils 
font, servans de garnison lorsqu'il n'y a point de trouppea 
réglées et d'escorte pour les convois des vivres, munitions et 
du trésor n ; peut-être la punit-il même en lui demandant 
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55 hommea à la levée suivante, celle des arts et métiers (1), 
Car souvent la mauvaise volonté est par trop évidente : 6 
cette même levée de 1701, en même temps qu'lssoudun, 
Bourges, après avoir fait tirer au sort sans difficultés, s'avise 
que, malgré des privilèges moins anciens que les siens, les 
villes de Tours, Blois et Orléans n'ont point été imposées par 
leur intendant : elle réclame aussitôt contre la décision du 
sien, mettant son point d'honneur à obtenir la même dis- 
pense. Chamillart refuse encore d'accepter cette requête : 
« La ville de Lyon, qui a des privilèges aussy estendus qu'au- 
cune autre en foumist 15. Ainsy ils peuvent les y fournir. » 

11 omet toutefois d'ajouter que Lyon aussi a tenté de se 
prévaloir de ses privilèges ; mais elle s'est inclinée, lorsqu'il 
lui a remontré qu'il s'agissait de la défense du royaume, « où 
chacun est également intéressé » (2). 

C'est à notre connaissance le seul appel fait, à l'occasion 
de ces querelles, au patriotisme du pays : l'écho qu'il a trouvé 
dans la vieille cité mérite d'être souligné. Après les tâtonne- 
ments des premières levées, la répartition se fait à peu près 
automatiquement : elle est d'autant moins difTicite que le 
chiffre du contingent varie peu et va presque toujours en 
diminuant. 

Il est des provinces cependant où les intendants éprouvent 
dans leur travail de répartition des difficultés spéciales : ce 
sont les provinces côtières. 

Exposées aux incursions maritimes, elles ont à leur charge 
la siu^eillance et la défense de leur littoral. Pour assurer ce 
service important, elles lèvent, indépendamment des troupes 
réglées, deux corps recrutés sur le pays : des milices garde- 
côtes, dont le nom indique assez la fonction et des gardes 
provinciales, destinées à renforcer les premières le cas échéant. 
Puis, naturellement, elles sont appelées à fournir de recrues 

(1) Lettres du maire et des échevins de Sedan, 2B avril 1701, 8 et 10 jan- 
Tier 1702 (D. 0., vol. 1524, p. 330, et vol. 1608, p. 4, 7 et 8). 

(I) Lettre du maire et deaéclievJDs de Bourges, 15 avril 1701 (D. G.,vol. 1524, 
p. 277). — Chamillart à d'Herbigny et Roujault, 19 février J701 (Cangé, vol. 35 
p. 13 et 14). 
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les b&timents de la flotte : le contingent qu'elles leur apportent 
est évalué au quart de la population pour la généralité de 
Rouen. 

Or, dans cette même généralité, la milice garde-côtes compte 
huit capitaineries, englobant 500 paroisses importantes, dont 
par exemple Arques, Caudebec, Montivilliers ; 132 autres 
paroisses forment 8 régiments territoriaux , spécialement 
aflectéB à sa garde, avec promesse de ne point quitter la géné- 
ralité. En Bretagne, il y a 25 capitaineries et la garde provin- 
ciale est de 6 régiments et de 30 compagnies franches ; la géné- 
ralité de Caea et la Saintonge sont aussi lourdement char- 
géesd). 

Dans ces provinces donc, la majorité de la population valide 
est employée au service du roi : elles vivent perpétuellement 
BUT le pied de guerre. 

La milice, s' ajoutant à ces charges extraordinaires, pèse 
donc plus fort sur elles que sur les autres, et elles l'accueillent 
fort mal. 

Le pouvoir tient bien compte de leur situation s[»éciale; à 
l'exception de la Bretagne, il leur demande généralement 
moins de miliciens qu'aux autres : la Normandie est nette- 
ment favorisée à ce point de vue ; la Saintonge, exemptée de 
sept levées sur quatorze et les autres fois ne fournit en moyenne 
que 250 hommes. 

Mais si bas que soit le contingent demandé, il est encore 
trop important pour ces régions toujours alertées. La réparti- 
tion en est d'autant plus délicate qu'il faut tenir compte de 
la contribution aux garde-côtes et aux gardes provinciales. 

Or, la mauvaise volonté naturelle des populations est encou- 
ragée par l'attitude du département de la Marine et de ses 
agents, animés à coup sûr des meilleures intentions, mais réso- 
lument hostiles à l'intendant, exécuteur des ordres du seoré- 



(1) Lettre* de Vaubourg, téTiier 1701, Beuvron, dic«mbN 1702, Chamilly, 
■epten)brel70t,NoiDtel, novembre 1703(D. G.,TOl.lS24,p. 132, liO; voL 1610, 
p. I5S| vol. 1895, p. 227 i ToL 1802, p. 220, 252 i vol. 1 609, p. 188). — Cf. 
pour la Bretagne, Bum, Ut MUktt gardfcSu», p. 390-392. 
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taire d'État de la Guerre. La divergence des intérêts en jeu 
s'accuse au détriment du service. 

La thèse de la Marine est qu'on doit exempter d'office de la 
milice les paroisses distantes de la mer de trois à quatre lieues, 
au moins de deux lieues (1). 

Les intendants jugent inadmissible cette prétention, qui les 
oblige à répartir un contingent néanmoins assez élevé sur les 
quelques paroisses sises à l'intérieur des terres. Foucauld 
calcule, en 1703, que cette théorie, à supposer qu'elle fût 
admise, écarterait de la milice 900 paroisses sur les 1 200 qui 
composent la généralité de Caen. Ferrand, en 1705, dit qu'elle 
exempterait « ce qui compose pour le moins la moitié de la 
province et en fait la meilleure peutie » (2). 

Refusant d'épouser cette querelle, Chamillart recommande 
seulement aux intendants d'épargner le plus possible dans 
leur répartition les villages soumis à la garde-côtes (3). 

Éluder une question n'est pas la résoudre : cette recomman* 
dation donne lieu à toutes les interprétations et les conJlits 
naissent de l'humeur plus ou moins conciliante des parties. 
Une décision ferme eût assurément mieux valu. 

Le marquis de Beuvron, commandant de la Basse-Nor- 
mandie, se montre particulièrement âpre à défendre les milices 
garde-côtes. Lorsqu'en 1702 arrive en Normandie l'ordre de 
lever la milice, il estime « toute la justice et toute la raison » 
d'éviter le tirage au sort aux paroisses qui fournissent la 
garde-côtes. L'intendant d'Herbigny peut, à son avis, faire 
sa répartition sans avoir à les taxer, « ce qui n'est pas à 
douter, à moins d'une dezertïon généraiie ». Bref, il circonvient 

(1) Lettres de Pontchartrain, 28 mai 1704, da Ferrand, 8 décembre 1705 (D.G., 
vol. 1801, p. 570; vol. 1901, p, 231). Cf. autres lettres demandant l'aiemption 
totale (D. G., vol. 1534, p. 174 ; vol. 1802, p. 107 ; vol. 1696, p. 220}. 

<2) Uttres de Foucauld, 1« décembre 1703, de Ferrand, 8 décembre 1705 
(D. Q., vol. 1704, p. 177 j vol. 1901, p. 231). 

(3) Apostilles auT lettres de Vaubourg, 20 février 1701 ;de Chateaurenaud,de 
Ferrand, 1704 et 1705 (D. G., vol. 1524, p. 140 ; vol. 1802, p. 107 ; vol. 1901, 
p. 330). A Chamilly, il écrit en 1704 qu'oui ménagera autant qu'il sera possibles 
le Poitou, l'AuniB et la Saintonge (D. O., vol. 1802, p. 220} ; à Pontchartrain, 
qu'on a eu de grands égards pour les paroisses sujettes à la garde-cMes (D. G., 
vol. 1801, p. 570). 
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si bien ChamiUart que celui-ci blâme rintendant, qui a passé 
outre, de son « affectation » à choisir pour la milice les paroisses 
les plus proches de la mer. L'année suivante, M. de Beuvron 
s'en prend à d'Angerrillien, intendant de la généralité d'Alen- 
çon ; ayant fait lever des hommes pour la garde-côtes dans 
quelques paroisses de sa généralité, ne prétend-il pas aussi 
qu'elles soient exemptées de la milice? M. d'Herbigny n'a pas 
grand'peine à prouver son impartialité, ni M. d'Angervilliers 
le mal-fondé de la demande du marquis (1) : de tels faits n'en 
sont pas moins regrettables et cet état d'esprit n'est pf^ pour 
leur faciliter la tâche. Un peu de fermeté de la part de Chamil- 
lart les eût aisément évités. 

D'ailleurs, quelques années plus tard, on n'admet plus ces 
chicanes et les intendants reprennent toute leur liberté d'ac- 
tion. Lorsqu'en 1711, on oblige les paroisses à fournir non 
plus de l'argent mais des hommes, on impose pour ta milice 
toutes les paroisses garde-côtes de Normandie et Saintonge. 
Il est vrai que la situation est alors critique et que néces- 
sité ne connaît point de loi : pour être aûr d'avoir des sol- 
dats, on fait même tirer au sort, au mépris de toutes les pro- 
messes, en Normandie et en Saintonge, les hommes servant 
déjà dans la garde-côtes et les gardes provinciales (2). Jamais 
auparavant on n'en était venu là qu'avec les plue grandes 
précautions : « Si vous vous trouvez absolument obligez d'y 
en prendre, disait ChamiUart en 1705, n'en tirez du moins 
que le plus petit nombre que vous pourrez (3). » 

Sous ta pression des circonstances, le pouvoir manque donc 
à sa promesse formelle de ne jamais faire quitter la province 
aux soldats de ces régiments ; bien plus, il viole ses propres 
décisions : t'ordonnance du 3 décembre 1702 interdisait en 
effet, sous peine de cassation, aux officiers des troupes réglées 

(1) Lettre d'Aa^rTillien,8 décembre noS; du marqais à* Beuvran et de 
d'Herbign;, novambre -décembre 1702 (D. O., vol. 1610, p. 150, ISl, 154, 155- 
157, 158. IBS, 186, 188 i voL 1704. p. 177, 194). 

(2) Lettrée de et b La BriHe et Beauharnoig, février 1?11 (D. Q., toI. 2337, 
p. 205-206; TOl. Ï34S, p. 23, 24, 29). 

(8) ChamiUart ik Courson, 10 novembre 1705 (D. 0., vol. 1901, p. 132). 
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d'earôler avec eux les soldats provinciaux. Ce petit fait est 
singulièrement significatif du désordre de cette époque et de 
rinanité des ordonnances (1). 



Donc : une première répartition sur l'ensemble du pays du 
contingent d^hommes nécessaires à l'armée, laite par les soins 
du roi ; une deuxième répartition dans chaque généralité par 
ceux de l'intendant ; un refus formel de modifier la première ; 
une très large initiative laissée aux intendants pour la 
seconde : telle est la ré^. Quelques jours après la promulga- 
bion de l'ordonnance, les hommes à lever sont di^ibués entre 
les paroisses du royaume, à proportion de l'importance do 
chacune. Il reste à les prévenir et à entamer aussitôt les opé- 
rations de recrutement. 
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RÉPARTITION DE L'IBCPOT DU SANG SUR LES 



Nombre d'hommet 



PROVINCES 01 OÉNÉRALITÉS - 
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'ROTIHCBS DU ROYAUME DE 1701 A 1712. 
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LES APPELÉS 

Tous les hommes valides remplissant certaines conditions 
d'âge et d'aptitude physique sont en principe sujets à la milice. 
Leur nombre, d'abord restreint pendant les deux premières 
aimées de la guerre, s'accroit en 1703 ; en fait, il n'est jamais 
très élevé. 

Les aptitudes physiques se réduisent à n'avoir point d'in- 
firmités incompatibles avec le service actif et à mesurer 
cinq pieds de hauteur, soit 1 m. 62, taiUe inférieure à celle 
que Ton exige du soldat des troupes réglées. 

La limite d'^, après quelques hésitations, est définitive- 
ment âsée en 1703. 

L'ordonnance du 26 janvier 1701 astreint au tirage au sort 
les hommes de 22 à 40 ans. Cette décision parait bonne et 
l'on semble résolu à s'y tenir, puisque, sur la proposition du 
maréchal de BoufOers, on invite les intendants à recenser a à 
leur premier loisir » tous les garçons de leurs généralités âgés 
de 22 à 40 ans, pour savoir a à un homme près le nombre 
d'hommes capables de porter les armes que le roy pourra 
tirer de chaque province » (1). 



(1) Lettres de BoufllerB, 5 février 1701 , réclsmant cette mesure pour te goureT- 
nemeat des Flandres ; réponse et instructions à Bagnols, Boucbu et I«bret, 
février 1701 (D. O., voi. 1492, p. 60 ; vol. 1481 ; vol. 1498, p. ïl ! ToL 1517, 
p. 19). A Boufllers, le i lévrier, Chamillnrt répand ■. ■ La levée des milices est 
ai pressée que ce seroil donner aux intendans de toutes les généralités du royaume 
de nouvaux embaras si on leur ordonnoit la mime chose t cependant je ne 
laisseray pas de leur écrire d'y avoir attention ■ (D. 0., toI. 149S, p. 85). 
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Ce Teceasement devient aussitôt inutile, car, l'année Bui- 
vante, la limite d'âge est modifiée. 

L'âge initial de 22 ans parait en effet bien élevé. Boufllers 
juge qu'on pourrait, sans inconvénient, l'abaisser à 20 où 
21 ans. C'est aussi l'opinion de l'intendant Bernage qui estime 
les jeunes gens de 19 à 20 ans « plus propres à prendre 
l'air de la guerre « (1). 

L'âge maximum de 40 ans soulève d'autres objections : 
comme les miliciens sont appelés à servir au moins trois 
ans, on s'expose à avoir à l'armée des soldats de 43 ans, 
Âge bien avancé pour se plier aux exigences de la vie des 
camps. 

L'ordonnance du 2 novembre 1702 s'inspire de ces critiques, 
et surtout de la seconde : elle abaisse donc la limite d'âge la 
plus élevée, et soumet au tirage au sort les hommes de 20 à 
35 ans. Le nombre d'hommes de 35 à 40 ans perdu pour la 
milice serait aisément récupérable si l'on abaissait l'âge ini- 
tial à 18 ans, comme il a été proposé. Mais l'on ne s'y résout 
pas : à la quantité, on préfère la qualité des recrues. On sou- 
haite un contingent d'hommes faits, non d'hommes mûrs on 
d'enfants. Les circonstances obligent bien parfois à prendre 
des jeunes gens de moins de 20 ans : on recommande alors aux 
intendants de ne le faire que « dans un besoin très pressant » 
et en observant toujours « qu'ils soient entièrement for- 
mez » (2). 

Mais les premières levées ont déjà fort entamé les ressources 
du pays ; force est de se montrer moins difficile et de laisser 
échapper moins de gens au service militaire. En 1703, on 
moditie donc encore les limites d'âge dans le sens d'une plus 
large utilisation des ressources du pays : on abaisse la première 
à 18 ans, on reporte l'autre à 40 ans. Cette décision est défi- 
nitive ; dès lors et jusqu'à la fin des hostilités, les miliciens 
sont pris parmi les hommes de 18 à 40 ans. 

Dans le même ordre d'idées, on rapporte une règle, dont 
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l'observation stricte restreignait encore le nombre des gens 
sujets à la milice. 

Avant 1703 en effet, une sélection 8évèr,e s'opère but la 
masse des hommes en âge de servir : à moins qu'ils ne s'offrent 
volontairement, on élimine soigneusement les hommes mariés 
et on ne fait tirer au sort que les célibataires. Ce n'est certai- 
nement pas pour une raison de sentiment, sans doute parce 
que l'on fait piètre cas de la valeur militaire des hommes 
mariés. Mais cette règle ne laisse pas que d'être gênante ; il 
est dès 1701 des paroisBes où l'on ne trouve pas de garçons céli- 
bataires, remplissant les conditions d'âge exigées, où tous les 
hommes qui doivent d'après l'ordonnance tirer au sort sont 
mariés. 

Les intendants avisent alors et prennent telle décision con- 
venable, faisant tirer au sort, les uns, a à leur deffaut, les 
quatre derniers mariés dudit âge » (1), les autres, les gar- 
çons au-dessous de 22 ans (2). 

Mais lorsque l'on sait que le mariage est un moyen sûr 
d'éviter la milice, les curés ont à bénir tant d'unions que le 
gouvernement est obligé de mettre ie holà. On ne peut imaginer 
le nombre d'épousailles qui se concluent en ces premières 
années de guerre ; tous les intendants se lamentent à le cons- 
tater : Sanson qui ne trouve plus de garçons célibataires, car 
« une infinité se sont mariez », Bouville dont tous les adminis- 
trée de plus de 22 ans prennent femme, « sur la nouvelle de la 
levée de la milice » (3). La constatation la plus typique est 
faite par M. d'Herbigny : u On ne croiroit pas, dit-il, le nombre 
de mariages qui se sont faits depuis la levée des milices de 
Tannée dernière, si on ne le voioit par les détails où les inci- 
dents qui se présentent obligent d'entrer. » Et, ù titre d'exemple, 
il cite le cas de la paroisse de Bois-Guillaume près Rouen, où 

(1) Lettre d'Harouy», H révrier 1701 (D. G., vol. 1504, p. Î07). 

(2) Lettre de Bouville, 30 avril 1701. Réponse de Chamillart : • A la bonne 
heure > (D. Q., vol. 1524, p. 336). 

(3) Sanson, S décembre 1702,- Bouville, 30 avril 170i, 12 décembre 110S 
(D. a., vol. 1551, p. 156 i vol. 1524, p. 336 ; vol. 1S05, p. 14). Cf. lettre de la 
Houssaye, 26 mai 1701 (D. O., vol. 1503, p. 96). 
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seulement 8 garçons se sont présentéB pour tirer au sort ; il 
croit d'abord les autres en fuite, mais le curé le détrompe qui 
lui ^saure en avoir marié 160 depuis la levée de 1701 (1), 

Pour couper court à cet enthousiasme matrimonial, on 
arrête donc que là où il □'? aura [>oint de célibataires, on fera 
tirer au sort les derniers mariés de la paroisse : des instructions 
sévères sont données en ce sens aux intendants (2). 

Çnfin, lorsqu'en 1703 on étend les limites d'âge, on ôte en 
même temps aux réfractaires ce moyen par trop commode, 
ùnon agréable, d'échapper au service en décidant de ne plus 
faire de distinction entre les célibataires et les hommes mariés : 
quelle que soit leur situation de famille, tous les hommes va- 
lides, âgés de 18 ans au moins, de 40 au plus, sont obligés de 
mettre !a main dans l'urne ou le chapeau d'où sortira le 
fatal billet noir. 

Par une dernière tolérance, on autorise toutefois, semble-t-il, 
l'homme marié désigné par le sort à ne point partir, s'il peut, 
avant le départ des recrues pour l'armée, arrêter un des gar- 
çons célibataires de sa paroisse que l'annonce de la milice a 
fait fuir, et le donner au roi à sa place (3). 

11 reste que, depuis 1703, le nombre des jeunes gens qui 
doivent tirer au sort est en principe très élevé, puisque rien 
dans les ordonnances ne distingue les citadins des campa- 
gnards, ni les bourgeois du peuple, puisqu'elles n'écartent du 
service militaire que les inaptes, les enfants ou les hommes mûrs. 

En fait ce nombre est excessivement restreint. 



II n'y a pas soua Louis XIV et il n'y aura pas de longtemps 
d'ordonnance énumérant les personnes que leur situation 
exempte d'ofTice de la milice. 



(1) Lettre de d'Herbigny, 23 décembre 1702 (D. G., vol. 1610, p. 190). 

(2) Chamillart à Bouville, 1! décembre 1701, ï Rouillé, 29 norembre 1703 
tD. O., vol. 1605, p. 14. — Cangé, vol 35, p. 17Î). 

(3) Cf. lettre de d'Harouys, 4 mars 1705 (D. G., vol. 1905, p. 167). 



0. Google 



LES APPELÉS srr 

Ce silence est voulu : il témoigne à la lois de l'embarraa où 
est le gouvememeni de concilier des intérêts très divers et 
souvent opposés, et de son désir de ne point édieter cfe règles si 
sévères qu'elles l'empêchent de dispenser à sa guise ses faveurs. 

a Exemptions doivent être de droit étroit et Ton ne peut 
trop les retraindre dans un pays comme eeluy-cy où tout en 
fourmille, c'est un principe qu'il faut toujoura avoir en vue. 
Mrs les intendants estendent ou restreignent les exemptions 
ainsy qu'ils le jugent à propos. Un commissaire doit se con- 
former à tout ce qu'ils prescrivent. Si Vunijormitê du ^avail 
étoit essentielle, Sa Ma/esté faoroit réglé par une ordon- 
nance (1). !1 

Ceci n'est pas tout à tait exact : les intendants ne sont pas ~ 
seuls jugea de l'opportunité des exemptions à accorder. Le 
roi en prescrit un certain nombre qui valent pour l'ensemble 
du royaume. 

On peut distinguer trois sortes d'exemptions : celles qui 
sont attachées è l'exercice d'une charçe publique, ordonnées 
par le roi ; celles qui résultent d'un usage ou d'une tolérance ; 
celles enfin que commande une situation privée digne d'in- 
térêt : celles-ci sont accordées par les intendants ou sur leur 
avis. Ils n'ont pas alors de règle précise à observer : tout est 
cas d'espèce de l'appréciation desquels dépend leur déci- 
sion. Mais les mêmes cas se reproduisent assez souvent, leur 
nombre est assez limité pour que peu à peu il se crée en la 
matière une jurisprudence, qui finit par faire généralement loi. 
L'étude ûeâ exemptions a pour principal intérêt de déterminer - 
comment se répartit, entre les différentes classes de la société, 
l'impôt du sang. C'est donc à ce point de vue que nous nous 
placovns. 

La noblesse ignore la milice ; elle est soumise à l'arrière- 
ban, convocation à laquelle elle répond encore pendant la 
guerre de la Succession d'Espagne, bien que depuis longtemps 
on ait tendance à la convertir en contribution pécuniaire. 

(1) Codt militaire à l'otage de» commuatiret de» guerres... MUieei (Cangè, 
Y0l.61,p.lï, fol. 47). 
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Au reste, point n'est besoin de lui imposer le service obli- 
gatoire : elle sert volontairement dans les troupes réglées où 
il n'est point de famille qui n'ait au moins un représentant. 

L'anoblissement, qui impose les mêmes charges que la 
noblesse héréditaire, comporte les mêmes droits : il confère 
ipso facto l'exemption de la milice. 

La même prérogative est attachée à l'exercice de la plupart 
des charges publiques grandes et petites : la bourgeoisie en 
bénéficie donc, qui se trouve ainsi jouir en matière de service 
militaire de privilèges plus étendus que ceux de la noblesse, 
dont elle ignore les obligations. Il est vrai qu'elle achète — et 
à un prix assez élevé (celui de ses ofiices) — son exemption. 

La liste des charges conférant cette exemption entraînerait 
à établir à peu près celle des multiples fonctions publiques du 
temps. 

Nous citerons d'abord celles des maîtres de poste, postil- 
lons, salpâtriers, vérificateurs des rôles pour la distribution 
du sel, des conseillers de villes, auditeurs des comptes de la 
province de Languedoc et généralité de Montauhan (mai 1702), 
des greffiers des rôles de tailles, ustensiles et autres impositions 
(octobre 1703), greffiers des insinuations (juillet 1704), con- 
trôleurs des actes d'afTirmation (septembre 1704) (1). 

La tendance s'affirme de plus en plus à accorder l'exemption 
personnelle et héréditaire de la milice à tous les officiers du 
royaume. 

Un édit d'août 1705 énumère les possesseurs de charges 
publiques bénéficiaires de cette exemption. La liste en est 
longue et encore plus extensible. 

On y trouve en effet : les officiers des bailliages et sénéchaus- 
sées, des élections et greniers à sel ; les gouverneurs des villes ; 



(t) et. lettres d'Ormesaon, S décembre 1705 (A. N. O' 513, dtée par DcBirc, 
iMendanct d^Soinoni.p. 261) r-à d'Onneuoi), 21 janvier 1705 {D. O., vol. 1901, 
p. 141); d'Harouys, 16 ayril 1704 (D. G,, vol. 1741, p. 290). — t Mémoire pour 
Mrs les commissaires nommez par Mrs tes élus généraux des Estais de Bour- 
gongne pour faire taire te levée... • [1704] (D. Q., vol. 1895, p. 250. — Ëditi 
cîtis par HiHHiT, la MUiceit p. 37, at ISAKBiBT,A«£iui/ dtt aneùnnu loit }ran- 
çaiaei, XX). 
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les lieutenants des maréchaux de France; les officiers des 
monnaies, des amirautés, des eaUx et forêts, des meu-échaus- 
sées ; les officiers de la grande chancellerie et des petites chan- 
celleries ; les receveurs et les contrôleurs des domaines et des 
bois et forêts ; les titulaires des offices de trésoriers, commis- 
saires, contrôleurs des guerres et de la marine ; les possesseurs 
en titre de toutes les charges et de tous les offices de l'artil- 
lerie ; les recteurs, régents et principaux des universités ; les 
receveurs généraux des finances, les receveurs et contrôleurs 
des gabelles ; les maîtres de poste ; les commis et employés 
des fermes ; les maires, assesseurs, échevins, lieutenants des 
prévôts des marchands ; tes lieutenants et commissaires de 
police ; les officiers domestiques et commensaux des maisons 
royales. 

Et à cette liste, il faut encore ajouter « tous officiers de judi- 
cature, de police et de finances, dont la finance se trouve 
de 4 000 livres et au-dessus ». 

Enfin, un édit complémentaire de septembre 1706 étend 
indéfiniment la catégorie des privilégiés en accordant l'exemp- 
tion à tous les titulaires d'offices, payant au trésor une somme 
élevant à 4 000 livres le prix de leurs charges (1). 

Quel de ces innombrables officiers, petit ou grand, délé- 
gué des administrateurs du royaume, hésitera désormais à 
acquérir le rachat du service militaire pour lui et ses enfants? 

Quant aux bourgeois qui exercent des professions libérales, 
si les ordonnances sont muettes à leur sujet, les intendants 
leur témoignent une grande bienveillance et leur dispensent 
volontiers les exemptions ; robins se soutiennent entre eux et 
l'opinion prévaut qu'en raison de leur situation, le service 
militaire doit leur être épargné (2). 



(1) et. GisBLiN, Hàioire des maicei, p. 56-57 ; Hbbubt, op. cit., p. 37. — 
L'édit de décembre 1706 qui crée dans chaque ville un maire perpétuel et ud lieu- 
tenant de maire «tlematits et triennaux confère à ces magistrats l'exemption de 
la milice pour eux et leurs entants (laiNBEBT, Heeueil..., XX}. 

(1) Les écoliers de Douai > qui sont de la campaigne > par exemple ne soot pat 
obligés de tirer au sort (lettre du recteur, 28 tévrier 1706. — D. O., vol. 193S, 
p. 2391. 

14 



0. Google 



tl» LE SERVICE MILITAIRE SOUS LOUIS X[V 

Après la noblesse, la bourgeoisie éebappe dcnc à la milice, 
qui se trouve retomber sur 1» peuple et principalement ctità 
de» campagnes. 

Cor, à la ville, il est bâea des accommodements ; les oQvriers 
des corporations d'arts et métiers ne sent pas en maJMifeé 
aetreints au service personnel ; on les aotorise à acheter des 
remplaçants à frais communs. Quant aux maîtres, « en faveur 
du commerce i>, oa les exempte aisément (1 ). 

Puis le privilège des nobles couvre aosà leurs serviteurs : 
ce n'est pas un des abus les. moins choquants de l'époque que 
de voir exempter de la milice les valets d'un noble on d'uD 
etaé. On sait leur nombre : au total, c'est un fort contingent 
d'hommes jeunes et robustes qui, tous les ans, échappent ainsi 
au tirage. 

L'impôi du sang retombe alore sur « le petit penple w des 
campagnes. Il n'est point pour lui de cas d'exemption. Il doit 
le service pour tous les privilégiés. D'aucuns plaident parfois 
sa cause : c'est en vain. Les intendants ne- peuvent exempter 
tout le monde ; ils ont à fournir un contingent souvent élevé, 
ils le ]H>«ineQt aux champs, et craignant tes abus, n'accMâenA 
point de dispenses. 

Sollicité en 1701 d'exempter de la milice « les laboureurs 
estant actuellement derrière leurs chamwa et les maîtres 
beigera qui conduisent les troupeaux », BâvîUe refuse net, 
car il ne redoute pas de voir en friche « une grande partie de 
nos fonds de terre », mail, bien avec quelque raison, que, s'il 
accorde semblable favenr, tous les gars de Languedoc ne se 
lassent aussitôt laboureurs ou fenniers (2). Dans sa généralité, 



(1) Lettre de Bâville, 19 avril 1704 (D. O.. vol. 1524, p^ 191>. CîtoM «n« 
exemption accordée régulièrement ï des ouvriers, ceux des mines d'or et d'ar- 
gent du Vigeant et de l'Ile- Jourdain en Poitou, qui, par édit de juillet 1705, sont 
conne lea ouvriers des monnaies déclarés exempts de toutes diargas publiques, 
I Bkima 4e la mibce • (lauiBEar, Recueil^ XX). 

(i> U. de HoDtbel qui réclame cette taveur invoque la ntuation agricole du 
Languedoc : t ... Ne» dernières miUcea, dil-il, et la mortalité airivée en 1693 ont 
BUS la province ea cet estai, pajr ticuitéremcnl ea certains endroits, qu'il faut nous 
urvir des femmes pour taire hos récoltas et catt« levée des milices jointe ani 
enrooUemens que l'on fait pour les autres trouppes que l'on prélève ou les déier- 
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tous les valets et laboureurs, domiciliés en une paroisse et y 
payant la taille, doivent tirer au sort. 

Quelques tempéraments sont par la suite apportés à 
cette règle eévère, mais ils ne touchent pas le vulgaire, ils 
n'intéressent que les riches cultivateurs, ceux qu'il est 
de bonne politique de ménager, « les fils de fermiers ou 
particuliers, payant une taille un peu considérable, afin que 
cela ne fasse pas tort au recouvrement ni à la culture des 
terres n (1). 

II est rare qu'on les exempte du tirage au sort. Une juris- 
prudence s'établit dans deux cas : 

1" Le fîls d'un fermier, à condition qu'il ne loge point chez 
son père et soit en ménage, est exempt ; 

2° H Le cbaretier d'un bourgeois ou d'un privilégié qui 
exploite sa ferme par ses mains doit être exempt,- lorsque le 
maître n'est pas en état par luy-même d'en prendre la con- 
duite (2). D 

Généralement, et pour ne pas soulever les jalousies promptes 
à s'éveiller, plutôt que de ne point faire tirer ces gens, on pré- 
fère leur faire subir le sort commun, quitte à accepter qu'ils 
fournissent des remplaçants si le sort leur est défavorable. 
Étant données les idées du gouvernement sur le remplace- 
ment, c'est une grande faveur qu'on leur accorde là. Généra- 
lement on répugne à le faire. Au début de la guerre, on la 
refuse même obstinément. M. de Vaubourg ne peut l'obtenir 
malgré'toutes ses bonnes raisons et qu'il représente que «. un 
laboureur, un riche paysan et mesme des paysans médiocres 
vendent jusques à leurs habits pour retirer leurs enfants sur 
lesquels le sort est tombé et dont ils ont effectivement besoing 
pour leur labourage ; souvent mesme, ajoute-l-il, ils donnent 

lions feront sortir da )a province sis à sept mil hommes • (15 avril noi et lettr» 
de Bâville, du même jonr. — D. G., vol. 15Î4, p. Ï74-Î7S). 

(1) Letlre de Richebotu^, 2i mars 1711 (Boisusls. Coirespandance, III, 
n" 1016). — Chamillart à d'Herbigny, 20 décembre 1703, lui donnant ordre de 
ménager ces gens ICangé, vol. 35, p. 177). — Dès 1701. BerQières prend sur lui 
d'autoriser ces gens à fournir un remplaçant (D. O. , vol. Ii99, p. 48)- 

(2) Code mUiktire i Cuiagt des commmaire» des gutrrt»... MUiteê iCangé, 
vol. 61, p.l2,toL55}. 
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d'en acquérir une, « dans la veue de les exempter de tirer 
arec les autres » (1). 

Le nombre illimité des emplois, le manque absolu de contrôle 
BUT leur veiite font qu'on assiste à d'étranges abus. La charge 
de vérificateur des rôles du sel ne doit par exemple avoir qu'un 
titulaire par paroisse, tenu encore d'y résider. Cela n'empêche 
point qu'en décembre 1702 on ne signale dans un petit village 
champenois jusqu'à huit vérificateurs des rôles du grenier à 
sel d'Épemay, tous, comme par hasard, parents d'un commis 
originaire de ce village (2). 

La crainte du tirage au sort est telle que des jeunes gens 
se font recevoir sans appointements dems les brigades des 
gabelles du Soissonnais, s'estimant assez payés que d'être à 
l'abri de la milice (3). 

11 faut mettre te holà. On ne va point, comme le pro- 
pose d'Angervilliers, jusqu'à retirer aux employés du sel le 
privilège pour leurs enfanta (4) ; mais on réprime un peu 
l'abus en décidant que l'exemption ne vaudra que pour les 
charges acquises antérieurement à l'époque du tirage au sort 
annuel (5). 

Vain simulacre de réaction. Les édite de 1705 et 1706 
admettent en fait le droit pour les bourgeois de se racheter 
du service militaire au taux minimum de 4 000 livres. On 
songe même alors à mettre ouvertement l'exemption aux 
enchères, spéculant pour se procurer de l'argent sur le désir 
général d'échapper à la milice. Les intendants sont unanimes 



(1} Lettre de Sanson. S décembre 1702 ; ded'Angervilliere, 23 novembre 1702, 
{D. G., vol. 1551, p. 156 ; vol. 1610, p. 227) ; d'Herbigny, 27 janvier 1703 (BoB- 
LISLB, Correspoadanct, III, n" i60). 

(S) Lettre du conimmaire Capy, 31 décembre 170! (D. O., vol. 1608, p. 123). 

(3) Le tait est signalé tout au moins; M. d'Orniesson n'en trouve point 
d'exemple dans bod département (17 janvier 1711. — D. G,, vol. 2345, p. 140). 

(4) Lettre du 23novembt« 1702. Leurs enfants sont, dit-il, exempts de la milice 
par leur édit de création, » mais comme les soldats qu'on lève dans les généralités 
du royaume sont destinés pour servir de recrue à des troupes réglées, it me 
semble qu'on pourroit leur dire que ce privilège n'a point d'aplication dans le 
cas présent • (D. G., vol. 1610, p. 227). 

(5) Apostille sur lettre de Bouville, 29 novembre 1702 (D, G., vol. 1605, 
p. 1!). 
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à reconnaître que l'on pourrait aisément réaliser d'importanta 
bénéfices. 

« II n'est point de père, dit Montgeron, qui ne mette tout 
en usage pour dispenser son fils du service et qui ne fasse des 
efforts surprenants pour trouver une somme suffisante afin 
d'engager quelqu'un à marcher pour lui, et on en voit qui 
achètent des hommes jusques à 200 ou 300 livres. » « Les 
communautés, déclare Bâville, sont si fort tourmentées pour 
la levée des recrues que je ne doute pas que les plus riches ne 
voulussent s'en affranchir. » 

Mais ils font bien des réserves. Aux uns, il, apparaît indis- 
pensable de fixer une somme minima pour les enchères, afin 
d' écarter ,les offres dérisoires ; d'autres seraient enclins à douter 
« qu'il se trouvât beaucoup de gens en état d'acquérir ces pri- 
vilèges ». Tous remarquent enfin que la levée de milice est 
assez difficile déjà, sans qu'on y apporte de nouveaux obs- 
tacles en accordant des dispenses à prix d'argent (1). 

On se range à cet avis et le projet n'est pas retenu. Son 
adoption n'eût d'ailleurs fait que consacrer une situation de 
fait : l'empressement à acheter les emplois conférant le pri- 
vilège, les facilités consenties aux acquéreurs en témoignent 
éloquemment. 

Le peuple, lui, n'a pas de moyen légal d'éviter le tirage au 
sort. Ses ruses et ses fraudes ne lui seraient que d'un médiocre 
secours sans la complicité des privilégiés. Or, elle lui est acquise, 
parce qu'ils ont ou trouvent intérêt à l'aider. Elle se manifeste 
de deux façons. 

Tous les ans, à l'époque de la levée de milice, le moindre 
hobereau éprouve le besoin impérieux d'accroître les gens de 
sa maison. Il embauche les fils de ses métayers, ceux des 
paysans ses voisins, et se trouve avoir à son service, pour un 
temps seulement, un nombre prodigieux de valets. Les valets 
de nobles et des curés ne sont-ils pas en effet exempts de tirer 
au sort? 

(1) Lettres de Montgeron, Bâville, Bouville et Lebret. julllel 1706 (BotSUeLS, 
Oorrespoadanee,Ul,n'' 1062, 10%5). 
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Les intendants, qui savent à quoi s'en tenir, constatent avec 
d'Ormesson que les nobles n'augmentent le nombre de leurs 
domestiques que « dans la seulle vue de les dispenser de tirer 
au sort ». Le Blanc déclare que c'est devenu un usage en 
Auvergne pour le plus modeste gentilhomme d'«atretemr une 
foule de laquais au début de l'hiver. D'Angervilliers se plaint 
que « dans le temps de la milice, il n'y a pas un garde du roy, 
chevau-léger ou gendarme qui n'ait trois ou quatre valets. 
Messieurs les officiers, dit-il, nous épai^neroient bien de U 
peine et de mauvaises contestations s'ils vouloient leur 
ordonner de ne réclamer que le valet qu'ils sont effectivement 
obligés d'avoir » (1). 

C'est à un tel point qu'en arrêtant un serviteur, on lui 
offre de faire exempter son frère de la milice en le prenant 
pour laquais en temps voulu <2) ; que les gentilshommes en 
viennent à prétendre faire exempter, comme étant de leurs 
gens, tous leurs vedete de ferme, prétention qui, admise, leur 
e&t permis de n réfugier » les gars de plusieurs villages {3). 

Lee mêmes complaisances se remarquent chez les « commu- 
nautés, chapitres, reli^eux et religieuses b. A l'ire des auto- 
rités municipales, les couvents « prétendant ridiculement un 
droit de refuge n se transforment en lieux d'asile. On signale, 
lors de la levée de 1705, les Ursulines de Nogent-le-Rotrou, 
qui doublent brusquement le nombre de leurs valets (4). 

Le gouvernement ne peut longtemps tolérer ces abus. Les 
intendants proposent de faire tirer tous les métayers et valets 
des gentilshommes et ecclésiastiques, « lorsque ce sont des 
paysans et qu'ils ne portent pas la livrée ». Cette opinion 



(1) Lettres de ces intendants des 5 et 26 Janvier, 19 février 1»5 [D- O., 
vol. 1901, p. 24, 242 : vol. 1902, p. 125). Les élus de Boulogne rappellent à 
leurs agents l'exemption des valel^ > des seigneurs et des Qurés, pourvu qne le 
nombre desdib) valets n'ayent point esté augmenté ea Ireude ■ (D. O., vol. 1S95, 
p. 250). 

(2) Lettre d'Harouys, 3 avril 1703 (D. G., vol. 1905, p. 187-188). 

(3) Lettre d'Ormesson, 26 janvier 1705 (D. G., vol. 1901, p. 242). 

(4) Lettre du premier consul d'Agen, 2 août 1705 ; de d'Angervilliera et toa 
jubdMguë, mars 1705 (Boislislb, Correipondanet, II, 508. — D. Q., vol. 1901, 
p. 38-40). 
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prévaut ; malgré leurs maîtres, on oblige à tirer au sort tous 
les laquais en surnombre (l). Cela ne va pas toutefois sans 
protestations excessives, tellefi que celles du cadet de Gas- 
cogne qui affirme que le roi « voudroit bien plutôt que le» 
bourgeois tirassent au sort, atandu que cete sortes de geat 
sont presque toujours inutiles à son service, puisque toute 
leur occupation n'est qu'à traîner une espée assés inutile et 
à chasser journelemajit dans nos fief » (2). 

On passe outre à ces manifestations de morgue hautaine ; 
mieux, dans la généralité de Clermont, où l'abus est au 
comble, on traduit en justice, avec l'approbation de Chamil- 
lart, les hobereaux coupables de rébellion (3). Cette sévérité 
n'empêche qu'il soit toujours difficile de distinguer les faux 
valets des vrais, et qu'un certain nombre de gars ne trouve 
ainsi le moyen de se faire exempter. 

Cependant il est un autre moyen et très usité d'échapper 
à la milice ; c'est de s'enrôler dans les troupes réglées car, s'il 
est métier où l'on soit assuré de n'avoir point à tirer au sort, 
c'est bien celui de soldat. À première vue, le procédé semble 
paradoxal et l'on est tenté de railler les poltrons ; « Comme 
dit le proverbe, il se cachoient dans l'eau, crsdnte de la 
pluye (4). » 

Il est cependant des gars qui se sont véritablement enrôlés 
pour ne point tirer au sort, et cela s'explique. Certains ont 
des parents à l'armée, avec qui il est naturel qii'ils désirent 
servir; surtout une des craintes des paysans, si le sort les 
désigne, est de s'en aller servir au loin avec des chefs inconnus. 
Barentio affirme en 1701 v qu'ils auroient bien moins de peine 
à s'engager si on metttoit à leur tête des officiers du pays » (5). 
Les plus timorés qui redoutent de courir la chance et répugnent 

(1) Lettre dâ La Bourdonnaye, 3 février 1705 (D, G., toI. 1903, p. 9). M. d'Or- 
messon adopte la règle suivante : il dispense les ■ domestiques intérieure • (valets, 
cuisiniers, jardinière, palelreniersj mais non les valets de cbamie et de terme. 

(2) LettredeM. deLaCalsiniedeBure,4janvier 1705(D. 0.,Tol. 1903, p. 10). 

(3) Lettre de Le Blanc, 5 janvier 1705 (D. O., vol. 190Ï, p. lîS). 

(4) Remarque de MiKUr, Recherches analUiqius... ii propos de l'ordonnance 
du 22 janvier 1702}. 

(5) 18 février 1701 (D. G., vol. 1499, p. 196). 
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d'autre part à entrer en rébellion ouverte contre l'autorité, font 
contre mauvaise fortune bon cœur et de deux maux choisissent 
le moindre : tant qu'à être soldats, ils préfèrent « s'engager au 
moins avec des offîciers de leur coimoissance » (1 ). Sûrs alors de 
n'être point dépaysés, d'avoir un protecteur, ils ont en outre 
l'avantage de choisir leur corps, de n'aller pas servir trop loin 
de chez eux, en tout cas en France, alors que, miliciens, ils 
seraient toujours destinés aux théâtres d'opérations extérieures. 
La peur de la milice sert donc parfois le roi en lui procurant 
quelques soldats pour ses troupes réglées et les enrôlements 
volontaires de garçons en âge de tirer au sort ne devraient 
point être suspects a priori. 

Ils le sont presque toujours cependant : bien souvent, en 
effet, l'enrôlement n'est alors qu'un simulacre destiné à éviter 
à quelqu'un soit de tirer au sort, soit de partir si le sort l'a 
désigné. Il lui suffît de dire qu'il s'est engagé dans les troupes 
réglées : il ne lui manque jamais, se plaint un intendant, 
Il ny certiflicatB, ny congés des ofUciers pour le prouver n (2). 
Cette supercherie n'est en effet possible qu'avec la complicité 
des officiers. Il s'en trouve toujours assez dénués de scrupules 
pour feindre d'enrôler des soldats, comme les nobles pré- 
tendent soudain accroître leur domestique. 
C'est parfois pure complaisance de leur part. 
Ainsi, quand un de leurs soldats est libéré, ils lui donnent 
avec son congé absolu un congé tenaporaire de trois ou six 
mois. M. de Montesan découvre aisément « le mistère de cette 
manœuvre » : « Il m'a paru, dit-il, que ces congés donnés à 
tems à ceux qui en avoient d'absolus n'estoient que pour 
exempter de la milice ceux qui en estoient nantis et il y a 
apparence que lorsqu'on lève pour la milice, les soldats 
congédiés ne montrent que leurs congés à tems (3). » 

(1) MBHi.aT, Recherche» analùijuts.., (ordonnance du 15 décembre t?D3). 

(2) Lettre de d'Herbigny, 23 décembre 170Ï. Cf. lettre de Basset se plaignant 
qu'en Dauphiné les garçons de certaines paroisses lui présentent « des enrollomms 
très suspects de fraude et d'antidaté et que les capitaines soustiennent néanmoins 
estre bona et valables... 1(0. O,, vol. 1610, p. 189, et 1605, p. 159). 

(3) Lettre de H. de Montesan, 17 décembre 1704 {D. O., vol. 1800, p. 430). 
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D'autres délivrent à leurs amis ou aux domestiques de 
leurs parents des certificats d'enrôlement, que l'on découvre 
souvent « très suspects de fraude et d'antidaté » ; certains, 
le faisant, cèdent « à la solicitation de dames, damoiseUes et 
autres » (1). Ces complaisances désintéressées ne sont cepen- 
dant pas tellement nombreuses qu'elles aient pu inquiéter 
l'autorité. 

Le plus souvent, les ofiicierB cherchent à tirer bénéfice de 
leur complicité. 

La milice n'a pas en effet de quoi les satisfaire absolument : 
81 elle recrute automatiquement leurs régiments, son exis- 
tence les prive d'une source de revenus intéressante. Comme 
on ne leur donne plus d'argent pour faire leurs recrues, c'est 
fini désormais des trafics illicites et des bénéfices réalisés sur 
le prix des hommes. Ils se rattrapent donc en vendant au 
plus haut prix de faux enrôlements qui permettent à leurs 
possesseurs de ne point tirer au sort. Mais leur impudence 
n'ayant d'égaJe que leur maladresse, ils ne dissimulent pas 
assez qu'ils ne dénoncent d'eux-mêmes leur lucratif commerce. 

Certains vendent leurs enrôlements la veille même du 
tirage; d'autres, le lendemain, à la victime du sort, avec un 
certificat antidaté faisant remonter l'engagement à plusieurs 
années parfois (2). L'audace de quelques-uns ne connaît pas 
de bornes : en 1705, un capitaine du régiment de Picardie 
prétend avoir enrôlé tous les hommes de la paroisse de Droisy 
près Evreux « sans en excepter un seul » et maintient envers 
et contre tous cette invraisemblable affirmation (3). 

Le résultat le plus clair de ces agissements est de gêner fort 
et de retarder les levées de milice, car s'ils ne font pas perdre 
un homme au roi, — le contingent à fournir reste toujours le 

(1) et. lettres de Bignon, 16 Février 1711 ; du gouverneur de Pierrelattes, 
16 janvier 1703 (D. 0., vol. iSii, p. 6; vol. 170Ï, p. 103). Un officier rend ce 
service en 1704 à un ancien valet de son beau-frère (vol, 1801, p. 20Ï). 

(2) Plaintes d'officiers, 1703, 1705; lettres de d'Angervilliers, d'Herbigny, 
Chamillart 6 Bouville, & Phélypeaui (1704) au sujet d'un homme dont l'engage- 
ment aurait été tait deux ans auparavant (D. Q-, vol. 1610, p. 189; vol. 1801, 
p. 8 et 9, 157-159, 168 i vol. 1830, p. 56). 

(3) Lettre de Courson, Ï3 février 1705 (D. G., vol. 1901, p. 27). 
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même, — ils restreignent énormément le nombre de ceux qui 
doivent tirer au sort et cette injustice est vivement ressentie : 
B Les paroisses se voiant ainsy affrontées, écrit d'Herbigny, 
se rebutent eb ne veulent plus entendre parler de tirer au 
sort. » Les garçons qui ne cherchent point à se soustraire à 
leur devoir s'irritent « avec raison de ce qu'on leur a osté 
leurs camarades qui dévoient partager avec eux le hazard 
du sort M (1). 

Les intendants enfin tombent d'accord que, si l'on doit tenir 
compte de ces pseudo-engagements, la levée de milice devient 
impossible. Car nul n'ignore la conduite de ces officiers qui 
n'enrôlent que des jeunes gens « sujets à tirer au sort » et ont 
la précaution, « sous prétexte d'avoir donné de l'argent auxdits 
garçons, de les retenir et cacher pour les exempter de service 
dans lesdites recrues » (2). 

Il y a là un abus intolérable qu'il faut à tout prix faire 
cesser. Il advient qu'il ne soit plus même dissimulé : en 1703, 
dix-huit garçons de la paroisse d'Ay-en-Champagne s'étant 
prétendus em-ôlés, quelques-uns avouent au commissaire 
après le tirage m avoir donné de l'argent pour ses engage- 
. ments » (3). D'autres ont eu la sottise, s'étant dit soldats, de 
rester tranquillement chez eux et de ne même pas faire le 
simulacre de partir à l'armée (4). La comédie par trop évi- 
dente est souvent jouée : le père d'un officier ayant en 1704 
réclamé comme soldats deux garçons en âge de tirer au sort, 
l'intendant Bouvîlle lui déclare que s'ils restent chez eux il 
les fera arrêter comme déserteurs de la compagnie de son Jîls ; 
le bonhomme aussitôt de les laisser tirer, heureux d'en être 
quitte pour une verte semonce (&). 

(1) Lettres de d'Herbigny, 23 décembre 1702, d'Harouys, 9 janvier 1705 
(D. a., vol. 1610, p. 189 { vol. 1905, p. 131). 

(2) Ordonnance du 22 décembre 1702. 

(3) Uttre du commissBirc Capy, 6 janTier 170a (D. O., vol. 1700, p. i). 

(4) Chanùllart à d'Hei^igny, 20 décembre 1703 : • Vous ne deré* avoir auenn 
esgard aux certifficats d'olllciers de traapes de l'année dernière que des garçons 
qni n'ont pas bougé de chei eux vous rsprésantenl ■ {Cangi, vol. 35, p. 177). 

(5) Plainte du capitaine de LescouK et lettre de Bouville, janvier 1704 (D. O., 
vol. 1801, p. 89-90). 
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Les plus futés sauvent les apparences en disparaissant 
quelque temps ; ils partent même réellement avec les oflieiers, 
mais avec promesse de libération après un an (1). 

Parfois il est difficile cependant de reconnaître la fausseté 
de l'enrôlement. Les levées de milice coïncident en effet avec 
l'époque où tontes les troupes envoient des ofRciers en recrue ; 
comme il faut bien que ceux-ci trouvent des hommes, ils 
enrôlent qui se présente, les jeunes grais susceptibles de tiret 
eu sort comme les autres. En principe, leur bonne foi ne doit 
pas étie suspectée, et beaucoup en abusent. 

Pour éviter la confusion, favorable aux fraudeurs, qui 
résulte de cette afQuence de recruteurs, on tente de régle- 
menter le travail des officiais au temps de la milice. On fait 
donc partir le plus tôt possible — en octobre — les oSiciers 
qoî recruteEt pour leur compte p^sonnel ; les levées de milice 
ne battant ordinairement leur plmn qu'en décembre, en y 
mettant de la bonne volonté, ils ont donc le temps de trouver 
des bomroes avant l'époque du tirage au sort (2). Certains 
peuvent être empêchés de partir assez tôt, sans que le retard 
leni-soit imputable : en 1705, il y a encore des officiers recru- 
teurs dans lea camps an début de novembre (3). On ne leur 
permet alors de travailler qu'après le départ des miliciens. 

Mais ces règles ne bod% point observées : à tout moment, 
nons l'avftDs vu, les recruteurs trarvaillent. 

Il faut donc autre cfaose, il faut des sanctions sévères bmx 
actes scandaleux, trop de fcûs répétés. Quatre ordonnances 
consécutives visent à réprimer la fraude. 

La première, en date du 23 décembre 1702, prescrit l'annu- 
lation de tous les enrôlements signés dans les huit jours qui 
suivent la publioation de l'ordonnance de levée et de ceux 
qui, conclus antérieurement, n'ont reçu aucune publicité et 
ne peuvent être certi&és par des témoins dignes de foi. Les 



H) Uttnd'Haroayi, 9>UTiert7»(D. a.vtiL f905, p. t31)L 
O) Lattre de Montgon, Vt oetofcn 1705 «D. Q., vol 1S6S, p. liCy. 
(3) Lettre du lieiiteiuuit de Saint-Pienre, 20 décenbre 1705 (D. Q., vol. IMO. 
p. 35i). 
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officierB contrevenants sont passibles de la cassation et priva- 
tion de charge, les garçons, des gedéres. 

Les ordonnances des 15 décembre 1703, 22 janvier 1704 
et 10 décembre 1705 ne font que reproduire les dispositions 
de la première; les deux dernières confirment l'assimilation 
aux déserteurs des garçons convaincus de s'être enrôlés au 
temps de milice, outre la cassation menacent les officiers d'un 
an de prison et promettent des récompenses à leurs dénoncia- 
teurs. 

Nul n'est censé ignorer la loi ; les ofliciers sont tenus de 
faire prouver la sincérité de leurs enrôlements « sommairement 
par des personnes dignes de foy, autres que leurs soldats, 
capitaines ou autres ofTiciers de leur régiment » (1). 

Enfin, pour empêcher ies enrôlements à court terme — 
habile façon de tourner la loi — on décide que les hommes qui 
s'engagent volontairement ne peuvent servir moins de temps 
que les miliciens et on les poursuit pour désertion s'ils repa- 
raissent chez eux, même avec un congé, avant l'expiration 
de ce terme (2). 

Les intendants se félicitent des ordonnances de répression, 
sans lesquelles, écrit l'un d'eux, M. d'Angervilliers, « il nous 
aeroit impossible de lever des hommes dans les paroisses » (3). 
Elles produisent sans doute un effet moral, car Tes sanctions 
sont bien mitigées : les ofTiciers sont seulement emprisonnés. 
C'est la seule peine de celui qui prétend avoir enrôlé tout un 
village (4). On leur témoigne même une grande indulgence, 



(1) Lettres de Baaset, 31 décembre 1702 (D. 0., Yol. 1605, p. 159) ; de Ber- 
nage, 1 S Janvier 1703 (vol. 1674, p. HJide Coureon, Î4 janvier 1705 (vol. 1901, 
p. 10). 

(2) ApostilIeBurlettredeBignan,1711 (D. 0.,vdI. !3U, p. 6). 

(3) 3 janvier 1704 (D. G., vol. 1901, p. 8). 

(4) On ne pourrait admettre, écrit Courson à propos de celui-là. • que sous 
prél«ste d'enrôlement, on n'exemptast des particuliers de tirer et à plus (orte 
raison une parroisse tout entière ■ (23 février 1705. — D. Q., vol. 1901. p. 17). 
et. Chamillart à d'Harouys, 13 janvier 1705 (vol. 1905, p. 13!) i à un otHcier qui 
s'est plaint injustement qu'on lui ait repris un homme, il dit seulement > qu'il 
mériteroit d'âtre mis en prison et cassé pour taire des plaintes sans Fondement 
et sans dire les véritables circonstances de ce qui s'est passé ■ (apostille sur lettre 
de Bouville, 1704. D. O., vol. 1801, p. 89). 
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recommandant aux intendants d'en user « avec toute ia modé- 
ration qu'il sera possible... à l'égard des enrôlements » faits 
à l'époque du tirage au sort ; et, quand la levée de milice de 
leur généralité n'en est point troublée, ceux-ci sont les pre- 
miers à fermer les yeux. M. d'Harouys, en 1711, se fait même 
un devoir de faciliter le travail des recruteurs bonnêtes (1). 

Cette indulgence n'empëcbe point certains officiers de le 
prendre parfois de fort haut et de ne vouloir point souffrir la 
moindre observation. Encore ne risquent-ils pas grand'chose. 

En 1705, dans une paroisse champenoise, un officier du régi- 
ment de Nivernais, le sieur Vanoise, après que l'on a tiré, 
déclare au subdélégué avoir le matin même engagé le garçon 
désigné par le sort et, comme celui-ci rappelle que le roi ne 
veut pas que ses officiers enraient les miliciens, il lui répond : 
H Monsieur, je me fous de cela. Je ne lesseré pas de l'emmener 
et je vous deffy de l'arrester n ; ensuite de quoi il rosse les 
archers en criant : « Allons, mordieu, bougre de gens, quittez 
cet homme là ! » Coût : quelques jours de prison, une amende 
de vingt livres pour les archers maltraités et l'obligation plus 
pénible de faire « quelque satisfaction », c'est-à-dire des excuses, 
au subdélégué (2). 

Cette même année, et pour le même motif, le subdé- 
légué de Cb&teau-Chinon, M. Petitet, a maille à partir 
avec le mestre-de-camp de Choiseul-Traves. Il refuse de 
lui laisser emmener l'bomme qu'il fait, pour plus de sûreté, 
emprisonner. Le gentilhomme le lui réclame en ces termes : 
« Je vous prie d'y mettre ordre et me le faire relâcher 
pour qu'il me joigne, sinon je me pourvoiray du costé de 
la cour contre qui il apartiendra et je ne suis pas emba- 
rassé de me faire rendre justice. Je compte que vous me la 
rendrés, sans attendre les mesures que je pourrois prendre. 

(1) ChamUlart i. Ferrand, 15 décembre 1704 (D. G-, vol. 1803, p. 454). Cf. 
lettre d'Harouys, 9 mars 1711 (D. a., vol. 2340. p. 13). Le même, en Janvier 1705, 
dit avoir compris que l'intention du roi était que l'on tennÛ les yeux et ne - 
s'oppose qu'aux enrôlements pouvant réellement troubler la levée (D. Q., 
voL 1905, p. 131). 

(2) Lettre d'Harouys, 16 janvier 1705 (D. O., vol. 1905, p. 188 et 140). 

IS 
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Je VOUS demande une prompte répuiBe par le porteur. * 
Et le Bubdélégué ayant répondu par on refus, il reçoit ce 
court mais énergique billet : € Tout homme qui écrit cwnme 
vous est un taquin à eoups d'étrivières qu'il aura dés que 
l'occasioD s'en présentera et je la chercho'ay avec empresse- 
ment certainement. {S.) ChtMseul-Traves. ■ 

Indigné et peut-être inquiet que la promesse se réalise, 
U. Petitet se plaint à son intendant, M. d'Abletges, qui 
demande justice à Chamillart. Celui-ci, approuvant le subdé- 
légué, répond seulement que, s'il lui était personnellement 
possible dans le nombre des Choiseul de savoir celui dont il 
s'agit, il lui parlerait « comme il convient » et l'affaire en 
reste là (1). 



Nous en avons assez dit pour montrer la répugnance géné- 
rale pour le service obligatoire. 

La noblesse — qui a par ailleurs de grosses charges mili- 
taires — n'y est point sujette ; la bourgeoisie et certains plé- 
béiens y échappent en conséquence de quelques privilèges 
réguliers. Seuls leB gens du peuple y sont astreints, mais 
lorsqu'ils tirent au sort, ce n'est point faute d'avoir en général 
tout tenté pour y échapper. 

Foucault en ses Mémoires note déjà en 1689, lors des pre- 
mières levées, cet état d'esprit indéniable, « au point, dit-i), 
qu'une femme m'ayant donné plusieurs raisons toutes mau- 
vaises pour empêcher son fils d'être enrôlé, et voyant que je 
n'y avois point d'égard, elle se récria : « Ëh bien ! monsieur, 
« puisque ces raisons ne vous persuadent point, je vous 
« déclare que mon fils est bâtard et le roi ne voulant point 
« de bâtards dans ses troupes, vous devez me le rendre. » Elle 
prit en même temps plusieurs paysans de son village à 
témoins de la vérité du fait qu'elle avançoit ! » (2). 

(1) Lettre d'Ableigw, de son subdiléii^ué et de M. de Choiseu), janvier-té- 
Trier 1705 (D. O., vol. 1902, p. 76, 77). 
(!) Foucault, Mémoirtê, p. S4B-249. 
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CHAPITRE IV 

LE TIRAGE AU SORT 

Au jour fixé, après que les intendants ont arrêté la réparti' 
tioa du contingent aur les paroisBes de leur généralité, tous 
les garçons domiciliés en ces paroisses, en âge de servir et qui 
ne possèdent point de cas d'exemption, doivent s'en remettre 
au sort de désigner ceux d'entre eux qui s'en iront soldats. 
Le tirage au sort est en effet le seul moyen de recruter les 
miliciens : c'est en tout cas le seul que le gouvernement 
veuille admettre. Il se fait sous la responsabilité des intendants 
et leur donne bien du souci. 

' Leur premier soin est naturellement d'informer les paroisses 
que le roi ordonne une levée de milice et chacune en par- 
ticulier du nombre d'hommes qu'elle fournira. Ils leur expé- 
dient donc une ordonnance qui reproduit l'essentiel de 
l'ordonnance royale, insistant à dessein sur les peines réser- 
vées aux réfractaires et déserteurs et à leurs complices, et 
qui indique l'époque du tirage et son président pour chaque 
élection. Le travail préliminaire de répartition et l'impression 
des ordonnances d'avis demandent déjà un certain temps. 
La transmission des ordres allonge encore ce délai. 

Elle est assurée par des archers (1). Leur itinéraire est 
établi de telle sorte que toutes les paroisses de la généralité, 
quel que soit leur éloignement, reçoivent à la fois l'ordonnance 
annonçant la levée de la milice. Ce n'est point chose aisée ; 
le moindre hasard peut déjouer de savants calculs : qu'il sur- 

(1) Le 3 mars 1103, Rouillé demande qu'ils soient paj-ia par l'extiMrdiiiair* 
dw guerret (D701, p. tOl). 
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vienne quelque incident, « grandes eaux » ou a pIuyeB conti- 
nuelleB » qui, faisant débordder les rivières, empêchent les 
communicationB, qu'il y ait en un mot le moindre o retarde- 
ment ■> et les intendants se désolent (1). 

Chamillart nous dit lui-même l'intérêt très vif qui s'attache 
à ce que nul ne sache trop longtemps à t'avance l'appel pro- 
jeté, à ce que le secret en soit bien gardé. Réprimandant 
en 1705 le commandant du Bas-Poitou, M. de la Masaaye, qui, 
pour faire pièce à l'intendant Doujat, a publié trop tôt l'or- 
donnance royale à Fontenay, il lui écrit ; « Vous ne trouverez 
dans ladite ordonnance rien qui vous authoriee dans le party 
que vous avez pris ; il peut même produire des eflets contraires 
au service de Sa Majesté, en ce que la répartition n'estant 
point encore faite, bien des jeunes gens auront le tems de s'ab- 
senter de leurs paroisses avant qu'on soit en état de les faire tirer 
au sort (2). » 

On agit donc sagement en taisant le plus longtemps pos- 
sible les intentions du roi. Le nombre habituel des réfracteiires 
justifie amplement toutes les appréhensions ; nous le verrons 
de reste. Oèa sa réception, l'ordonnance de l'intendant est 
publiée dans les paroiss'es, parfois lue au prdne par le curé (3) ; 
le dimanche suivant, au sortir de la grand'messe, ou tout 
autre jour préalablement indiqué, sur la place « et en la forme 
qui se pratique pour les affaires communes de la paroisse », a 
lieu le tirage au sort. 

En présence de l'intendant ou du subdélégué, son repré- 
sentant, les garçons réunis répondent à l'appel de leur nom 
fait par les magistrats municipaux et, à tour de rôle, puisent 
un billet dans le chapeau qu'on leur présente. 

Une curieuse estampe (4) nous a fidèlement transmis la 
physionomie d'une de ces séances. 

(1) Lettref d'Ableiges et de Beniage, décembre 170aiTursot, février 1711 
(D. O., Tol. 1605, p. 46 ; vol. leoe, p. 230 t vol. 3340, p. 117). 

(2) Lettres de M. de La Massa;e, de Doujat et réponM, novembre 1705 (D. O., 
vol. t900, p. 108, 17Ï ; voi. 1905. p. 294, Î94). 

(3) Lettre de La Brlfte, 22 février 1711 (D. O., vol. 2341, p. 32). 

(4) Bibliothèque nationale. Cette estampe a été reproduite dans un livre de 
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Sur la grand'place du village d'Authon, bordéeau fond par 
l'église, M. Boucher, subdélégué de M. de Bouville, intendant 
d'OriéanB, préside. Tout témoigne qu'il est blasé et indiffé- 
rent au spectacle ; assis dans un confortable fauteuil, devant 
une grande table où Ton remarque un contrôle étalé et une 
plume d'oie fichée dans un encrier, les jambes que moulent 
les bas fins élégamment croisées, il feuillette un livre. Autour 
de lui, les femmes et les vieillards, qui debout derrière son 
fauteuil, qui accotés à un petit mur, se pressent tristement. 
Au premier plan, un vieux tout cassé s'appuie sur sa béquille 
entre deux chiens errants. Cinq garçons peureusement tassés 
l'un contre l'autre vont tirer ; l'un élève déjà la main vers le 
chapeau haut tendu par quelque muguet de commis, à per- 
ruque bouclée, bien pris dans son justaucorps à larges basques ; 
sa figure est longue d'une aune. Deux autres ont déjà tiré : 
l'un, affalé sur le sol, soutenu par ^ne femme, se lamente. 
Point de doute que lui soit échu le fatal billet noir, agrémenté 
parfois d'une ironique inscription, telle que : Vive le roy! 
je suis enrôlé (1) I L'attitude de l'autre n'est pas moins signi- 
ficative : les jambes ployées, les bras allongés, il s'esclaffe et 
danse, tout joyeux d'en être quitte pour la peur. Heureux 
qui a tiré le billet blanc tant souhaité ! Son apparition est 
partout saluée de rires et de chants d'allégresse. Les gars de 
Bei^rac en Périgord l'annoncent au maire Gontier de Biran 
par le cri de : Blan! blan! blanf moassu dé Biran/ blan! hlanl 
blan! si sincèrement heureux qu'il passe à l'état de locution 
proverbiale et que jusqu'à la Révolution oa le répète pour 
saluer tout événement bienvenu (2). 

Procès-verbal est ensuite dressé du tirage et de son résultat 
et le représentant de l'intendant se retire majestueux, sans 

H. Émtle BoiTBOIon (la Grand Siècle, p. 261). Dana le même ouvrage (p. 264), 
nous signalerooB ta reproduction d'une Irto curieuse caricature hollandaise 
ridiculisant le paysan français allant en guerre. 

(1) et. procès -verbal d'une séance de tirage au sort par un notaire périgourdin 
eu 1701 (communication de M. Dujarric-DescDmbes à la SoeiiU hùloriqiu et 
archiotogigwt da Pirigord iBuilelin, t. XXXIX, 191Î, p. 1Î9). 

(S) lbid.,p. 130. 
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doute obsédé des cris de joie ou des pleurs qui partout accom- 
pagnent son passage. 

S'il est conscient de son importance, ce n'est point sans 
raison : c'est, au vrai, lui qui mène le tirage au sort, « un inten- 
dant ne pouvant point se trouver partout et faire par lu;* 
même des affaires d'un si prodigieux détail qui demandent 
qu'il y ait des personnes qui agissent en même temps en 
différens endroits de chaque élection u {1 ). 

Les intendants des pays d'État n'ont point à vrai dire 
ce souci : la levée est faite par les élus et tout leur rôle se 
borne à les surveiller et à les presser, quand leur zèle s'en- 
dort (2). Mais les autres ne peuvent, avec toute la bonne 
volonté du monde, tout faire personnellement. Au plus 
trouvent-ils moyen de distraire de leurs nombreuses occupa- 
tions le temps de faire quelques rapides tournées d'inspec- 
tion. ■ J'iray dans touttes les élections, promet d'AngerviUiers 
en 1702, et travailleray moy-meame, auiant qu'il me sera 
possible (3). » 

Au fond, ils ne peuvent assumer que la haute direction de 
la levée et pour le détail sont, en les surveillant, obligés de 
s'en remettre à des personnes sûres. A qui s'adresseraient-ila 
alors sinon à leurs subdéléguésP 

La confiance qu'ils témoignent à ces mAdestes auxiliaires 
est pleinement justifiée par leur absolu dévouement et un 
certain déBintéressement. Il ne s'agit de rien moins en effet 
pour les subdélégués en tournée de tirage que d'abandonner 
leurs affaires, leur négoce, leur famille pendant un temps indé- 
terminé, courir par tous les temps les paroisses d'une élec- 
tion, supporter des frais élevés dont le remboursement est 
toujours hypothétique, encourir les rancunes et la haine du 

(1) Lettre de RouUlé, 8 mars 1703 (D. a., vol. 1701, p. 102). 

(2) et. TeomaS, Une prot/iact aous Loaà XIV ila Bourgogiu),p. 171-lSl. Vnr 
lattrei de Ferraad, intendant à Dijon, en 1701 et 1705. Cette deroière annâe.U 

fris Chamillart d'écrire aux élus de presser ta levée (D. O., vol. lS2i, p. 97: 
Tol. 1905, p. 54, 59). 

(3) 1« décembre 1702 (D. O., vol. 1610. p. 229). Le S mai 1701, Bernières 
éciît même qu'il a fait tirer partout en sa présence, < n'ayant pas eeulemeat 
Toulu m'en raporter aui subdélégués » (D. 0., vol. 1499, p. 78|. 
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peuple qui ne les craint point, bref jou^ gratis pro Deo le 
râle impopulaire de recruteur du roi. 

Le gouvernement les ignore : agents privés des intendants 
et choisis par eux, ils ne sont investis d'aucun mandat officiel. 
Il leur refuse donc toute rétributicm de leurs peines, laissant 
leurs patrons les indemniser à leur gré. 

Ceux-ci voudraient bien, autrement qu'en paroles élo- 
^eusee, leur témoigner leur reconnaissance et récompenser 
leur zélé. Il n'est d'abord que justice de couvrir leurs frais de 
déplacement ; et puis on y a intérêt, si on veut les retrouver 
pour les levées suivantes. Le pouvoir refuse obstinément de 
connaître et réctmipeiiser cee gène. 

En 1701, Bemage demande pour les siens une indem* 
nité de 1200 livres, qu'il propose de prélever, sur des reve- 
nants-bons de fourrage. Il remontre que sans eux la levée eût 
écboué et que si on lui refuse cette somma, il sera obligé de 
les dédommager a par des diminutions et soulagement sur 
les taxes et impositions qui retourneroient toujours de la 
même manière & la cbarge de la province ». 

Chamillart qui se souvient d'avoir été intendant n'est point 
en principe hostile à l'octroi d'une indemnité, mois il voudrait 
qu'elle ne fût accordée qu'aux plus méritants et encore, pour 
ne point créer de précédent sans doute, « sans fmre mention 
que ce soit pour la mihce ». Le roi intervient personnelle- 
ment pour s'y opposer ; M. Rouillé de Fontanes essuie 
même refus deux ans plus tard. 

Le résultat le plus clair de cette obstination est que ces 
gens ne veulent plus se charger de faire tirer au sort, et que 
Rouillé notamment est obligé d'en chercher d'autres et d^ 
leur promettre le remboursement de leurs frais (1). 

Alors que tant d'humeur se manifeste dans le peuple contre 
la milice, que la tâche des intendants est si délicate, c'est 

(]( Lettres de fienwge, 13 et 27 août 1701, de Rouillé, 8 mars 1703 (D. O., 
voL 15!6, p, 289,325; voL 1701, p. 102(- On réponde RoulUé : • Il n'y a point 
d« rambouneroent à taire à cea subdélépiét et vous devei clungerceax qui n'ont 
pas voulu travailler. > 
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vraiment un étrange parti pris que de décourager, comme à 
plaisir, les hommes de bonne volonté et qui crée de gros 
embarrae. 

Les intendants, bons juges, apprécient tes services de leurs 
subdélégués et sentent qu'ils leur sont indispensables. Pour- 
quoi ne pas les écouter? 

Empêchés de les récompenser à leur gré, ils ont encore 
à les défendre, car on les charge volontiers de tous les 
forfaits. On les accuse de partialité, d'injustice, de con- 
cussion et de corruption ; mais de quoi ne les accuse-t-oa 
point ? Certains sont dénoncés comme coupables de ne 
prendre n que ceux qui n'ont point de recommandation » ; 
d'autres accusés de faire recommencer le tirage jusqu'à ce 
que le billet noir tombe à un indifférent ; un subdélégué 
normand que l'on dit s'intéresser à un paysan aurait ainsi 
fait trois fois recommencer le tirage, chaque fois « enragé 
que ce garçon eust encore le mauvais billet ». Pendant près 
de trois ans, dit une autre dénonciation, un subdélégué de 
Montdidier aurait évité le service à bien des gens, « par 
finance » à lui donnée (1). Que faut-il retenir de toutes ces 
accusations? 

II en est évidemment de véridiques. M. Ferrand écrit 
en 1701 des subdélégués que « ce sont gens d'ailleurs 
toujours portez pour l'interest » (2). Si parfois leur inex- 
périence est seule coupable, leur complaisance, intéressée 
ou non, peut n'être pas étrangère à certains abus. C'est 
un métier bien tentant que celui de subdélégué et où 
l'on est bien placé pour obliger ses amis au temps des 
levées. « Quand un capucin les feroit, remarque M. de La 

(1) Lettre d'un simir Baugé, Chaioax, 28 mars 1701 ; da MM. Beauquemare, 
déMinbre 1703 et Pille, JaDvier 1709 (0. O., vol. 1524, p. 258 ; vol. 1801, p. 6 ; 
vol. 2130, p. 303). 

(2) 31 dâcembre 1701 (D. O-, vol. 1515, p. 241). Cette opinion détavorabla 
est partagea par M. de Maisonsel qui dit en mars 1704 : • On m'a tait trop d'hia- 
loirp 9 sur leur compte pour que je ne les soupçonne pas de tirer un gros interest 
dans la manière de lever ces recrues de milice • (D. G., vol. 1759, p. 378). Hais 
si c'est vrai de certains, n'est-ce point justement parce qu'on leur reluse tout 
dédommagement de leur peine t 
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Bourdoonaye, je ne Bais pas si il ne ferait pas plaisir à son 
ami (1). n 

Mais aussi, combien d'accusations mensongères ! C'est un 
rôle ingrat que celui de recruteur du roi et qui vaut plus de 
rancunes que d'amitié. Il est remarquable que les mêmes 
plaintes sont portées contre les magistrats municipaux, même 
contre les curés, c'eat-à-dire contre tous ceux qui, détenant 
dans la paroisse une parcelle d'autorité, sont par là même 
suspects d'abuser de leur pouvoir. On leur reproche aussi de 
faire tirer « qui bon leur semble », de recevoir de l'argent, ou 
bien, comme les vignerons d'Essonne à leur curé, de faire 
prendre des gens n par esprit de ressentiment » (2). 

De basses rancunes se traduisent en dénonciations effrontées 
dont la moindre enquête démontre la fausseté, car chacun se 
croit lésé, « II n'est pas extraordinaire que vous receviez de 
plaintes de ce pays-cy, écrit d'AIençon M. de Courson, car 
il n'y a personne qui ne croye qu'on ne lui fasse une injustice 
criante de prendre un homme dans sa paroisse et qui ne fasse 
ce qu'il peut pour favoriser la désertion (3). i 

Les meilleures intentions sont perfidement travesties : c'est 
tôt fait que de crier à la partialité si le subdélégué annule le 
tirage ; mais n'y est-il pas obligé quand il s'aperçoit que la 
liste des miliciables est inexacte et que certains noms y ont 
été omis (4)? 

L'indignation est au comble quand il substitue de sa propre 
autorité un garçon à un autre ; mais c'est un simulacre pour 
effrayer les « trop petits ou infirmes qui ne s'estoient pas pré- 
sentés lorsqu'on a tyré au sort, afin de faire quelques exemples 
en faisant semblant de les vouloir faire marcher et en rece- 
vant dans la suitte un garçon de la parraisse à leur place ». 

(1) 6 septembre 1706 (Boisijblb, Correspondance, II. n" 1090, n). 

(ï) Chamillart à Phélypeaui, )5 décembre 1705 ; à Sanson, 13 janvier 1704 
(D. G., vol. 1800, p. 21 i vol. 1901, p. 350). Lettres de Harouyselson aubdélégué 
lavant d'une accusation de ce genre le lieutenant de police de Séianne en raison 
de sa « probité connue i, mars 1504 [D. 0., vol. 1741, p. 266, 267). 

(3) 22 df^cerabre 1705 (D. O., vol. 1901, p. 137). 

(4) Lettres de et à BouvUle i propos d'une plainte des habitants de Romo- 
rantin, février 1705 [D. O., vol. 1902, p. 247-248). 
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Il est vrai que cette comédie est assez maladroite et peut 
prêter à équivoque (1). 

En vérité toute occasion est bonne pour attaquer lea snbdé- 
légués : leurs fonctions au moment de la milice no les rendent 
point populaires et la calomnie est prompte. 

En 1711, le subdélégué de M. d'Onnesson i Craonne est 
un ancien vinaigrier, maintenant mercier au détail, qui 
s'acquitte avec eéle de sa misaion. Il est violemment pris à 
partie par un prémontré qui l'accuse de eoncussion, prétendant 
qu'il rançonne les paroisses et vend dee exemptions. A l'appoi 
de ses dires, le prémontré euvoie une pièce de vers attachée 
au pilier des balles qui fait fureur dans la région, sans que, 
dit-il, Meslé proteste, sachant bien que quatre cents personnes 
pourraient porter plainte contre lui. Voici cette poésie : 

Connoissés-vous, Messieur, l'infâme Meslé, 
L'insigne han^e, l'indigne subdél^é 
Daos 1« maison duqud vos biens Eoot assemblé? 
Si le diable dans huit jours ne l'a pas emporté. 
Une main supérieure finira sa carrière. 
Et par une grâce toat k fait singulière 
Le réduira dans son état premier 
De célèbre vinaigrier. 

Questions de Voysin à l'intendant, auquel il trassmet la 
dénonciation ; enquête serrée de celui-ci : non seulement toni 
est faux dans ces allégations hardies, mais les habitants et 
le curé du village où habite le prémontré certifient « que le 
sieur Meslé est un homme d'honneur, de probité et incapable 
de ce qu'on veut luy imputer sur le fait de la milice... ■ 
A cette attestation, M. d'Ormesson ajoute son propre témoi- 
gnage : « Il est vray que le sieur Meslé n'est qu'un marchand 
drapiw; mais c'est le meilleur sujet et l'habitant le plus 
notable de Craonne qui est un mauvais lieu et un simple vil- 
lage », et, fcdsant le procès de ces accusateurs perfides, il 

(1) Lettre de BouTille. tO («rrier 1705, défenilaiit ses ambdUigaéa de Bloia et 
de VeadOme, • partaitement honwtas gent et de condition > (eehii de Vendtoie 
est de la mùMO du Bella; et celui de Bkiis ■ bien geatiUiooime ■) (D. O., 
Tol. 1902. p. î4S-216t. 
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déclare qu'il est fâcheux pour ceux « qui, dans on temps aussi 
difficile, font de leur mieux pour exécuter avec droiture et 
désintéressemeat les ordres qu'on leur confie, d'estre ainsy 
calomniés par des lettres supposées et des mémoires anonimes, 
dans lesquels on ne parle que par des mots généraux ei qui ne 
désignent aucun fait particuliCT » (1). 
Toutes réserves faites, nous ferons nôtre cette conclusion. 



Si les intendants ne président donc point personnellement au 
tirage au sort dans toutes les paroisses de leur généralité, leur 
tâche ne laisse pas que d'être lourde. 

La surveillance à exercer sur leurs collaborateurs, la cor- 
respondance à entretenir avec eux et le secrétaire d'État, l'ins- 
truction des plaintes, les renseignements et les enquêta 
requièrent à chaque instant leurs soins. 

Et ce n'est rien encore auprès de l'activité qu'exige la con- 
duite de leurs administrés. Ceux qui n'ont pu obtenir d'exemp- 
tion se résignent mal à leur sort et manifestent une grande 
répugnance à se spomettre aux ordres du roi. Cet état d'esprit, 
dont nouff allons voir les effets, n'est pas localisé : il est signalé 
par M, de Vaubourg en Normandie où il n'est point d'homme 
u qui marche volontairement et qu'il n'y ait fallu enlever 
par force » ; par Legendre, en Gascogne : a Ce qu'il y a, 
monsieur, de plus triste et de fâcheux dans cette levée, c'est 
qu'il n'y a pas un soldat de volontaire. Il faut tous les mettre 
en prison » ; et aussi en Poitou : « La plus grande partye des 
Boldats marchent contre leur gré ; je n'ay jamais veu d'hommes 
moins portés à i& guerre que les Poitevins. » Avec le temps» 
le mal ne fait qu'empirer : en 1711, < il faut compter qu'il n'y 
en aura aucun qui y aille de bonne volonté n {2). 



{D Lettres du prémontr^ et de d'Ormessoa, 18 octobre et l" noTeinbre 1711 

<D. a., vol. 2345, p. 186.187). 

{2) 26 et 30 mal 1301 ; 21 novembre 170S ; i février 1711 (D. O-, toI. t5î6, 
p. 78, 85 î vdL 1701, p. 170 : vol. 3341, p. 122). 
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Tous ces gens n'auraient-ils que témoigné de leur mé- 
chante humeur, et en rechignant bien fort obéi cependant, 
le mal n'eût pas été grand. Mais ils n'épargnent rien pour 
éviter de tirer. 

Saint-Simon nous assure que « quantité se mutiloient euz- 
même pour s'en exempter » (1). C'est beaucoup dire assu- 
rément. Il y a des exemples de mutilation : l'intendant de 
Clermonten signale quelques cas en Auvergne (2) ; celui d'Or- 
léans rend compte en 1705 qu'il a reçu les trois doigts dont 
s'est amputé un paysan, qui n'a conservé que le pouce et l'au- 
riculaire (3). Gestes désespérés et qui heureusement demea- 
rent rares. 

Les simulateurs se rencontrent aussi. Ils afTectionoent les 
plaies des jambes qui semblent leur interdire la marche ; les 
chirurgiens appelés à les examiner constatent que ces ulcères 
sont dus à des applications de mauvaises herbes et ne 
s'émeuvent point car c'est « chose qui est fort en usage » pour 
éviter la milice (4). Contre les premiers ou est désarmé : 
quelque peine qu'on leur inflige, leur état interdit de les 
envoyer à l'armée ; ils n'en souhaitent pas davantage. La 
situation est moins bonne pour les autres : le châtiment 
auquel ils seront le plus sensibles ne sera-t-il pas précisé- 
ment d'être retenus au service après leur guérison? Mais ces 
mutilés et ces simulateurs ne sont jamais qu'une négligeable 
minorité et leur manège n'est pas de nature à empêcher le 
tirage au sort. 

Le mal le plus grave parce qu'universellement répandu, 
c'est l'insoumission. On a peine à imaginer le nombre des 
réfractaires qui refusent de répondre à l'appel de leur nom le 
jour du tirage : dans tout le royaume, la plupart de ceux qui 
n'ont point trouvé de moyen légal d'échapper à la milice s'y 
soustraient en prenant la fuite. 

(1) Mimoirea, éd. BoiSLiaLE, XIII, p. 169 {année 1705). 

(2) Lettre ds Le Blanc, 4 aoQt 1705. Il les attribue au peu de godX de ses admi- 
Diitrés pour la guerre (D.O., vol. 190i, p. 169). 

(3) Lettre de Bouville, 7 lévrier 1705 (D. O., vol. 190!, p. 236). 
(t) Lettre d'Harou^, 4 mars 1705 (D. O-, vol. 190S, p. 167). 
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A l'annonce d'une levée, les villages se dépeuplent comme 
par nûracle ; tous les hommes susceptibles de tirer dispa- 
raissent et quand arrivent les subdélégués, ils ne trouvent plus 
de gens en âge de servir ou les.syndics ne leur présentent que 
de misérables infirmes (1). 

Ceci n'est point exagéré. Il suffit, pour se rendre compte de 
l'importance et de la quantité des insoumissions, de feuilleter 
la correspondance des intendants. 

Veut-on par exemple savoir l'attitude du pays au premier 
appel, celui de 1701? Voici : « beaucoup de gens en fuite » en 
Bordelais et dans le Soissounais ; une « désertion prodigieuse » 
en Angoumois, oii « dès que les ordres sont rendus publics, tous 
se cachent » ; la Normandie déserte : on n'y trouve plus im 
homme ; de même en Provence, où « aussi tost qu'on a marqué 
l'heure aux jeunes gens d'un lieu pour tirer au sort, ils 
s'absentent tous et ne reviennent point coucher ». Réfractaires 
aussi les gars de Champagne et de Touraine, introuvables 
ceux du Quercy et du Bourbonnais, disparus les Poitevins (2) ! 

Et tous les ans ils recommencent, là ou ailleurs, en Dau- 
phiné encore et en Bordelais, en Normandie, en Auvergne «. où 
ce sont des paroisses opiniâtres dans lesquelles on ne trouve 
que des femmes » ; à Lyon où « tous les garçons propres à 
servir s'enfuyent : cette levée devient tous les jours plus 
difficile, avertit Trudaine en 1705, et l'année prochfdne elle 
sera encore plus fâcheuse et plus à charge aux paroisses » ; en 
Bourgogne, où les élus en 1707 la déclarent u de jour en jour 
plus difficile par la rareté des bons sujets et la fuitte de tous 
les garçons et nouveaux mariez mesme médiocres » (3). 

(1) et. IsttreB de Legendre, S mars 1704; BouviJIe, 15 Janvier 170S {D. O., 
vol- 1798, p- 342 1 Toi. 170S, p. 231). En novembre 1703, Legendre avertit • qu'à 
peine reate-t-il des liabitaos pour labourer la terre • (D. 0-, vol. 1701, p. 169). 

(2) Lettres des intendants Lebret, Bemage, Noial«l, Vaubourg, d'Abieigec. 
Legendre, La Bourdonnaye, Turgot, Sanson, du maire de TroyM, Mvrier- 
JuUlet 1701 (D. a,, vol. 1517, p. 174, 186 [ vol. 1524, p. 135, 160, 164, 165, 178, 
199, 295 ; vol. ISSe, p. 119, 219 ; vol. 1551, p- 156). 

(3) Lettres de Basset, du mart^chal de Mon trêve 1, d'Ableiges, de Courson, de 
Tnid»ine, 1702.1705 {D. G., vol. 1605, p. 159 i vol. 179Ï, p, 115; vol. 1801, 
p. 30S ; vol. 1901, p. 20, 21 ; vol. 1902, p. 15-16). Lettres des élus des États de 
Boulogne, 5 Mvrier 1707 {^rcSiVe* natwiuUti, 0' 162). 
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Et voici des faits précia singulièrement éloquents. A Nevers, 
en 1702, le maire et leB écfaevins convoquent 200 garçona 
pour le tirage : il s'en présente 5 (1). Dans la généralité de 
Moulins en 1703, il n'y a pas vingt paroisses oà le tirage est 
possible. M. d'Ableiges est du coup persuadé que » rien au 
monde n'étoit plus difficile que de donner l'envie d'aller à la 
guerre aux habitetnts de la généralité de Moulins » (2). II 
pourrait dire : à ceux de toutes les généralités. Où vont donc 
ces réfractaires? 

Les plus nombreux et certainement les plus pauvres ne 
s'éloignent pas de leurs villages : mettant à profit leur par- 
faite connaissance des lieux, ils gagnent quelque cache mys- 
térieuse dès longtemps préparée à les recevoir. Les pays de 
bois et de montagnes offrent des asiles particulièrement sûrs ; 
les Auvergnats par exemple ne l'ignorent point (3). 

Cependant, si près de leurs demeures, ils courent plus faci- 
lement le risque d'être arrêtés et prennent leurs précautions : 
ils ne se hasardent point à rester isolés, mais vont en troupe, 
bien armés, nourris par les femmes qui vont porter leurs ali- 
ments à des endroits convenus, avertis de tous les mouve- 
ments de la maréchaussée et toujours prêts à la bien recevoir. 
En décembre 1703, seize garçons de Saint-Sulpice sont décou- 
verts M retranchés derrière une muraille avec des fusils ». 
Certains — et c'est assez l'habitude en Auvergne — vont 
grossir les « bandes des faussonniers >, où l'on est expert à 
jouer les archers du roi (4). 

Il en est qui préfèrent émigrer au loin et gagner des pro- 
vinces ou des villes où ils vivront ignorés. Les paysans de 

(1) Lettre d'Ableiges, 10 décembre 170! (D. 0., tdÏ. ie05, p. 45). 

(î) 20 janvier (704 (D. O., voL 1800, p. 33). 

0) Cest chfli eux une coutume de gagner les bob. Cf. lettres d'Able^, 
H novembre, S et 10 décembre 170!, il décembre 1703, 11 janvier, 6 mai 1709 
et d'un capitaine eu recnie dans sa généralité en 1705 (D. O., vol. 1605, p. 4t, 
4t, 45; vol. 1701, p. 90; voL 1903, p. 69, 99; vol. 1896, p. 49S). 

(4) Lettre» d'Ableiges, 21 décembre 1703, de Le Blanc, 19 décembre 1704 
(D. O., vol. 1701, p. 90; vol. 1S(», p. 462); de BouviRe, 7 février 1705 (D. O., 
ToL 19ftt, p. 236). Dés mars 1701, tes coniub de Saint* Etienne signalent des 
• attropements de 15 et 30 hommes qui campent aux montagne* > (D. O., 
voL 1517, p. 187). 
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Beauce, Champagne et Picardie par exemple se réfugient à 
Paris, « les uns pour y chercter à servir en qualité de laquais, 
les autres pour y faire des vagabonds et fainéans », mais tous 
dans l'idée de ne point avoir & tirer au sort ; certains y 
reviennent tous les ans à l'époque de la levée. Les plus pru- 
dents se cachent soigneusement. Pas si bêtes que de coucher 
dans des auberges oô la police peut toujours les cueillir, « la 
plupart stoit réfugiez chez des bourgeois et ne sortent 
pointu (1). 

Les habitants des provinces frontières enfin n'hésitent pas 
à passer à l'étranger. Les gens des Flandres gagnent Liège ou 
Mae&tricht, en si grand nombre qu*en 1703 il faut u refaire 
jusques à deux fois cette milice, tant la désertion a esté grande 
et l'est encore ». Les Champenois passent en Lorraine : le 
Barroia en reçoit 500 en une semaine l'année 1705; ils s'y 
engagent comme valets et sont fort appréciés des Lorrains 
auxquels ils ne demandent que leur nourriture pour tous 
gages ; ceux de Rethel, Mézières et Sedan se réfugient plutôt 
dans la souveraineté de Charleville (2). 

Dans le Midi, les Provençaux vont dans le Comtat ; leS Lan- 
guedociens, Béarnais, Gascons, Auvergnats et Limousins en 
Espagne : en 1704, 4 000 jeunes gens de la seule généralité 
de Montauban franchissent la frontière des Pyrénées. « Il en 
passe en Espagne un si grand nombre, écrit Legendre, que 
presque toutes les communautés sont désertes (3). » La situa- 
tion est donc très inquiétante et le gouvernement doit envi- 
sagar les mesures les plus énergiques contre le pays qui entre 
tout entier en révolte contre les ordres du roi. 

{]) Lettres du sieur Jobart et de d'Argenson, novembre- décembre 170Si 
Cbamillartâ Destouches, 27 janvier 1706 (D. O., vol. 1900, p. 251-253 ; vol. 1950, 
p. 158), 

(2) Lettres de Berniàres, 12 mare 1704, du sieur Jordan et d'Harouys, 1 et 
9 décembre 1705, de M. Vial Nicolal, 6 janvier 1705 (D. O., vol. 1741, p. 49-50; 
vol. 1S05, p. 304-305 ; vol. 1895, p. 206). 

(3) Lettre de Legendre, 10 décembre 1706, pour les Provençaux (D. O., 
vol-1974, p. 463). Lettres de d'Albaret,Beniage,Lebret,Legendre,Saint-Uacar;, 
Le Blano, 1701-170S (D. O-, voL 15S2, p. 57 j vol. 1514, p. 160; vol. 1595, 
p. 100 1 vol. 1793, p. 442-444 j vol. 1S02, p. 426, 432; voL 1S9S, p. 18 ; vol. 1902, 
p. 169). 
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L*ampleur du mouvement rend la répression diiBcile. Tous 
les efforts pour empêcher cette fuite éperdue sont inutiles. 
Le pouvoir s'escrime en vain à la prévenir par la menace, à 
en conjurer les effets par le pardon : les châtiments les plus 
sévères, les amnisties les plus larges sont impuissants à arrêter 
l'insoumission générale. 

Le roi est armé contre les réfractaires : son ordonnance du 
12 mars 1701 les assimile aux déserteurs de ses troupes et 
comme tels iU sont passibles des galères et doivent être impi- 
toyablement attachés à la chaîne dès leur arrestation (1). 

Cette ordonnance est confinnée par une circulaire du 
16 novembre 1702 qui recommande sa stricte application. 
Cbamillart optimiste affirme alors qu' « un ou deux exemples 
contiendront tout le reste u (2). Il ordonne par la suite aux 
intendants de ne point s'inquiéter de jugements ni de compa- 
rutions en conseil de guerre, mais d'appliquer l'ordonnance à 
la lettre, c'est-à-dire de prononcer les condamnations sans 
autre forme de procès (3). 

Le nombre toujours croissant des réfractaires rend vaine 
la menace, impossible le châtiment : ce n'est pas les galères 
qu'il faut peupler, mais les régiments. 

On fait donc un large usage des amnisties. La première est 
de 1701, les autres des 1" février 1705, 5 juin 1706, 10 oc- 
tobre 1711 (4). Leurs dispositions ne varient point ; le pardon 
du roi est acquis sous condition de rentrer chez soi ou parfois 
de s'engager dans les troupes, mais il n'est vsJable que pen- 
dant un temps déterminé. Passé ce temps, ceux qui s'obstinent 
dans leur insoumission n'ont plus à espérer d'indulgence. 

(1) Ordonnance du 1! mars 1701. 

(S) D. a., vol. 1563, p. 192. 

(3) Apostilles sur lettre de Le Blanc, 19 décembre 1704 (D. G., vol. tSOS, 
p. i6î) et sur lettres de d'Abteiges en 1702 et 1705 (D. O., vol. 160S, p. 44 « 
vol. 1902. p. 69), 

(4} et. recueils d'ordonnances. 
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Cependant le délai s'allonge à mesure que dure la guerre : 
de huit jours en 1701, ii est porté à quinze en 1705, il est 
d'un mois en 1711. Des peines sont prévues pour ceux qui 
ne profitent pas de la clémence du roi : en 1705 on songe 
d'abord à leur infliger le carcan pendant trois jours con- 
sécutifs (1) ; puis, Chamillart décide qu'ils seront punis du 
fouet et de la marque de la fleur de lis en jieu public, s'ils 
ne se rendent dans la quinzaine et étend cette peine aux 
réfractaires impénitents des années précédentes (2). L'inten- 
dant de Montauban, Legendre, augure mal de cette der- 
nière décision, redoutant qu'elle n'aille à rencontre de son 
but et que la crainte du châtiment empêche les fuyards de 
revenir et ceux des années précédentes alors rentrés chez eux 
d'y rester (3). 

La prolongation continuelle des délais de soumission, l'aveu 
qu'il reste des réfractaires impénitents prouvent bien le peu 
d'efHcacité des amnisties. 

Il est donc vain de vouloir empêcher l'insoumission, rien 
ne l'arrête. Il faut accepter la situation telle qu'elle est et 
entrer franchement en lutte avec les réfractaires ; le gouver- 
nement peut les traquer et, raisonnedslement, force doit lui 
rester. 

S'ils espèrent empêcher les k tirements de sort » faute de se 
présenter, ils se trompent d'abord. On ne tient pas compte 
de leur absence et on agit comme s'ils étaient là. 

Dès 1701, Lebret ordonne aux consuls de Provence « de 
faire tirer pour les absents » (4). M. d'Ableiges, dans sa géné- 
ralité, se fait remettre par les curés ou syndics la liste de tous 
les miliciables et, s'ils font défaut, fait tirer au sort pour eux 
par des enfants (5). C'est aussi l'usage en Périgord, où l'on 

(1) ChamUlart à BouvlUe, 23 janvier i^OS. Il lui annonce qu'iJ t« 1b pr*. 
poser au foi et rautorise à en répandre le bruit (D. G., vol. 1902, p. 233). 

(2) Ordonnance du i" février 1705. 

(3) Uttrea de Legendre, 18 février et 8 mars 1705 ; de Chimiltart, ÏS février 
<D. O., voL 1901, p. 14, 19, 26). 

(4) 2 mars 1701 (D. O., vol. 1517, p. 174). 

(5) Lettres des 28 mars 1701 et 21 novembre 1702 (D. O., vol, 1524, p. 218 ; 
vol. 1605, p. 41). 

ta 
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emploie un enfant ou un pauvre mendiant (1). Le procès-verbal 
en fait alors mention (2). 

Reste, si le sort désigne un absent, à le retrouver. Mais com- 
ment s'en saisir? 

La fuite, écrit d'Ableiges, * est un mal général auquel je ne 
vois d'autre remède que de les faire arrester les uns après 
les autres, ce qui est d'une longue discution *. En efTet ! et il 
ajoute m On arreste comme on peut celui sur qui le sort tombe 
pour le faire marcber (3). » 

En vérité, il ne faut guère compter opérer beaucoup d'aiv 
restations de vive force. Les cacbes sont sûres, les complices 
discrets, les gars armés, résolus et prudents ; tous les arcbers 
du royaume n'y suffiraient point. Et puis il en coûte gros de 
faire des déplacements et des perquisitions, autant que de 
payer la taille parfois, et que de temps perdu, et que de désa* 
gréments ! 

A la recbercbe des réfractaires en 1701, les consuls de Saint- . 
Etienne passent « plus de douze jours et nuits avec quelques 
hommes... pour tascher de saisir quelqu'un de ces gens là », 
sans en reprendre un seul. Ceux de Roujan en Languedoc qui 
battent la campagne en 1709 avec quelques gardes de bour- 

(1) DvjABMC-DBacoMBBa, communication 6 la Société historique et archéo- 
logique du Périgord tBidIelin, t. XXXIX, 1912, p. 118-130). 

(2) Voici le procès-verbal d'un de ces ■ tirem«nts de sort •, envoyé au roi par 
d'Ableiges, le Î7 marsI?OS ; 

1 Coppie du procès -verbal du tirement de sort, Tait dans la paroisse de Taiat. 

I E^tat des garçons de la parroiase : Jean Duplant, Oilbert Saint-Priest, 
Anthoine d'Arnon, Oilbert Patarin, Charles Imbaud, Bastien Métaut, Pierre 
Oiamptat. L'état certilHé par les consuls. 

t Aujourd'hui 28 décembre 1704, Nous, Gilbert An thoine Horant, conseiller 
du Roy, juge chastelain de la chatellenie royale de Charoux et subdélégué de 
Uooseigneur l'intendant, en l'eTécution de ses ordres, nous estant transporté 
dans la paroisse de Taxât pour y taire tirer les garçons au sort, après avoir lait 
appelle î haute et intelligible voie len garçons contenus au présent état, aucuns 
d'eux n'ayant comparus, nous avons fait tirer en leurabsence par un enfant de 
rage de sept ans ! le quatrième qui a esti! tiré pour et au nom de Oilbert Patarin,. 
valet de Chaui, qui c'est trouvé noir. Ce taisant, l'avons déclaré soldat da 
milice et enjoing audit Chaui de le représenter. Fait à Taxât, le dit Jour et an. 
Signé : Morant. • (D. G., vol. 1902, p. 106-107). 

(S) 15 et 31 décembre 1702 (D. O., vol. 1605, p. 46-47). i II m'est impossible 
d'en venir à bout qu'à lorce d'archers que l'on est obligé d'envoler dans lea 
parroisses pour les conduire dans les prisons ; autrement ils désertent. > 
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geoisie finissent bien par arrêter le réfractaire Mathieu Arnaud,' 
mais au prix de 7 livres 13 sols, dont ils ne peuvent même pae 
obtenir le remboursement intégral (1). 

On ne peut guère prendre que ceux qui commettent la sot- 
tise de rentrer trop tôt à leur demeure ; on peut croire qu'ils 
sont rares (2). L'arrestation de l'un d'eux amène en 1711 un 
curieux conflit entre Turgot, intendant de Clermont, et 
l'évêque de la ville. Flanqué de deux dragons, le gars est 
conduit aux casernes, quand, passant devant l'évêché, il voit 
une porte ouverte, ia franchit et se réfugie dans une cuisine 
où les gens de l'évêque prenant fait et cause pour lui rossent 
ses gardiens entrés à sa poursuite. Aux représentations de 
l'intendant, l.'évêque répond que l'irruption des dragons à 
l'évêché constitue une insulte à son égard et Voysin, consulté, 
ordonne d'étouffer l'affaire (3). 

ÏI est donc fort difficile d'arrêter de vive force les réfrac- 
taires. Il faut à tout prix les attirer chez eux pour pouvoir s'en 
saisir. Tous les moyens sont essayés pour en arriver là. 

On cherche à les atteindre surtout en les frappant dans leurs 
afFections les plus chères, en rendant responsables de leur 
conduite leurs complices présumés, amis, voisins et parents. 
A ceux-ci on inflige donc une garnison ou bien de la prison, 
jusqu'à retour des fugitifs. C'est évidemment barbare, mais 
on n'a pas le choix des moyens, car de deux choses l'une : ou 
bien l'homme effrayé pour les siens se rendra au plus tôt, ou 
bien ses complices le trahiront, volontairement ou non. 

La garnison est un moyen sûr de les effrayer tous : car le 
logement des hommes de guerre, avec son cortège de maux, 
de vols et de brutalités, est une obligation terrible, redoutée 
des pauvres gens. Qu'on leur envoie quelques jours des sol- 
date, et c'est leur foyer envahi, leurs récoltes ravagées, leurs 
poules égorgées, leur vin bu et leurs filles mises à mal. Les 

(i) Lettre des consuls du 3 mars 1701 (D. O.,vol. 1517, p. 1B7). — Fabbz, 
Hàtoire de Roajan, p. 61. 

(2) Cf. lettres de Lel Bourdoanaye et du sieur Campai^e, février 1706 (D. G., 
vol. 1986, p. 10-11). 

01 Lettres de Tui^t et apostille, mars 1711 (D. O., vol. 2345, p. 97-96}. 
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dragoanadeB ne turent pas autre chose que te logement pro- 
longé des troupes. 

Mais, à l'usage, le système se révèle moins effîcace : d'abord, 
les garnisons sont très coûteuBes ; les archers employés touchent 
une indemnité de cinq livres par jour (1). Ils n'ont donc pas 
intérêt à malmener leurs hôtes ni à trop tôt arrêter les réfrac- 
taires ; maîtres du logis, ils s'y trouvent bien et n'ont point 
hâte d'en sortir. A tel point qu'un intendant propose de leur 
supprimer tout salaire, car, dit-il, « sans une telle crainte, ces 
gens-là ne font rien » et de leur donner seulement dix livres 
par arrestation effective (2). 

La force d'inertie habituelle aux paysans leur fait supporter 
les premiers contacts un peu rudes ; une accoutumance naît 
des séjours prolongés et des complaisances réciproques et la 
vie est au fond supportable. 

En 1704, le curé d'un village normand, puni de garnison 
pour avoir favorisé l'inBouraission de ses paroissiens et dont 
M. de BeuvTon dénonce « le mauvais caractère » et les « dérè- 
glements », rend la vie si dure à ses garnisaires qu^on est obligé 
d'en doubler te nombre (3). 

Bref, il apparaît que les coupables ne sont pas suffisamment 
effrayés pour se soumettre. Il faut donc trouver mieux. Le 
châtiment varie selon le temps et le lieu. Tantôt, on fait saisir 
leurs biens et on cherche à convaincre les parents en leur rap- 
pelant que leurs enfants méritent les galères ; tantôt on les 
vend (4). Mais ce n'est pas partout possible ; M. d'Albaret ne 
peut user de ce moyen de contrainte parce que le « Roussillon 
est un pays de droit écrit et que les ùh de famille n'ont rien 
de propre et que personne n'oseroit acheter ce qui appartient 
à un frère, qui s'enfuit sans crainte de souffrir quelqu'insulte . 
par voye de fait » (5). Les intendants finissent par faire jeter 

(1) Uttre du commissaire Capy, 6 Janvier 1703 (D, O., vol. 1700, p. 4). 

(2) Lettre de M. d'Herbigny, 2 avril 1703 [D. O., vol. 1704, p. 132). 

(3) Lettre de M. do Beuvron, 2 raara 1704 [D. a.,vol. 1801, p. 247). 

W Lettres de Lebret, 2 et 16 mare, 1" avril 1701 (D. O., vol. 1517, p. 174, 
177, 185). 
(5) 25 mai 1701 [D. O., vol. 1522, p. 100). 
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en prison les parents, bien obligés d'employer « cette voye, 
quoyque très dure, n'y voyant nul autre remède » (1). Ces 
emprisonnements sont d'ailleurs approuvés par le secrétaire 
d'État. Encore beaucoup ne produisent-ils pas l'effet espéré, 
tant est opiniâtre la résolution des parents de ne point donner 
leurs enfants au roi (2). 

Garnison, saisie, prison font en réalité peu d'impression. 
Un intendant constate qu'il n'y a pas de remède à la fuite des 
garçons sujets à la milice,» quelque précaution qu'on prenne 
pour cela et quelque sévérité qu'on garde contre les pères et 
plus procbes parents » (3). 

Dans la généralité de Montauban, dès l'annonce du tirage, 
les garçons s'enfuient. On fait tirer pour eux leurs parents : 
ils ne reviennent pas ; on met des garnisaires chez eux et les 
consuls : pas davantage. L'intendant en est réduit en déses- 
poir de cause à engager « à force de manèges... un des garçons 
absent de revenir en luy promettant 50 livres et outre cela, tous 
les garçons qui veulent se dispenser de marcher luy donnent 
quelque chose » (4). Que penser de cette prime offerte au 
déserteur repentant? 

D'autres procédés sont encore employés. Ceux qui ne 
bougent point de chez eux sont souvent ceux qui n'ont point 
la taille requise pour fedre des soldats ; Bouville propose de 
les faire tirer quand même et d'arrêter ensuite les rétrac- 
taires, rassurés par cette désignation, pour les joindre aux 
premiers. « C'est, ce me semble, la moindre punition qu'ils 
méritent de les taire marcher tous deux (5). » 

Mais on souhaite des expédients plus prompts et pour rat- 
traper quelques gars, on fait enfin appel aux plus bas senti- 
ments de rancune et de vengeance. 

Dans de nombreuses généralités, « comme il y a pour l'ordi- 

(1) Lettre de Basset, 31 décembre 1702 (D. O-, vol. 1605, p. 159). 

(2) Un artisan du Soiasonnais préfère rester en prison que de livrer son Sis 
(lettre de Saneon, ~ D. G., vol. 1801, p. 4ï0), 

(S) Lettre de Rouillé, 5 janvier 1704 (D. G,, vol. 1801, p.l7(. 
{4> Lattre de Legandre, S mars 1704 (D. G., TOl. 1798, p. 312). 
151 Lattre de Bouville, 15 janvier 1705 {O. Q., vol. 1902, p. 231). 



0. Google 



S4S LE SERVICE MILITAIRE SOUS LOUIS XIV 

naire plus de garçons absents que de présents pour tirer au 
sort », les intendants reçoivent l'ordre de ne point compter ies 
absents et de faire tirer au sort jusqu'à ce que le billet noir ait 
désigné un des présents (1). 

Ainsi, en aflectant de ne point comprendre les réfractaire» 
parmi les bommes sujets à la milice, on excite la colère de 
ceux qui sont restés et en sont récompensés par la quasi- 
certitude d'être pris ; très babilement, on leur promet la 
liberté si, avant l'époque du départ des recrues, ils réussissent 
à arrêter et remettre à leur place un des fuyards (2). 

De tous tes moyens essayés pour combattre les effets de 
l'insoumission, celui-ci est certainement le meilleur. Mais 
aussi les réfractaires prévenus se raélient et se gardent encore 
mieux. 

Aucun de ces systèmes n'est doné absolument efficace 
pour les faire rentrer chez eux ; ils ne donnent que des résultats 
partiels ; on ne peut former le contingent qu'en procédant à 
une série d'arrestations : comme dit d'Abieiges, de quelque 
façon que l'on procède, on fait comme on peut. 

Les garçons qui ont fui très loin de leur paroisse sont encore 
moins faciles à reprendre. On l'essaye néanmoins, mais les 
hftbitudes particulières aux habitants de certaines provinces, 
le Limousin, l'Auvergne et le Quercy notamment, contrarient 
fort les mesures de répression. 

C'est en effet une coutume dans ces régions que, durant 
l'biver, les bommes aillent gagner leur vie au loin, dans des 
provinces plus favorisées ou à la ville. « Il ne reste dans les 
villages pendant ce temps-là que les vieillards, les femmes et 
les enfants. » Les cboses n'ont point beaucoup changé depuis 
deux siècles. En Auvergne, pays de montagne que les neiges 
d'hiver rendent inhospitalier, les hommes s'expatrient au 
début d'octobre pour aller travailler « à la scie, au chaudron 



(1) Lettre de Bouvillc. 2 avril 1704 (BolSLULS, Correspondance, II, n° 591). 
Chamillart à d'Herbigny, le 5 jaDvier 171)4 ; • Le ro; l'a aprouvé et l'on en use 
ains; dans lea autres gêuéralités ■ (D. G,, vol. 1801, p. IB). 

(3) Lettre de La Brille, 12 février 1711 et réponse (D. O., vol. 2342, p. 24-29). 
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et aux autres ouvrages serviles » et ne reviennent qu'à Pâques, 
au temps ou ils peuvent travailler à leurs champs. « C'est un 
usage pratiqué par toutes les paroisses situées dans les mon- 
tagnes qui séparent le Forés d'avec l'Auvergne qu'à la IS'ostre- 
Dame de septembre, tous les jeunes hommes mariés ou garçons 
en partent pour aller travailler dans les paîs étrangers à scier 
des arbres et ils n'ont accoutumé de revenir qu'au commence- 
ment de juin. » En Limousin et spécialement dans l'élection 
de Tulle, on connaît « l'habitude où sont les paysans de sortir 
de leur pays pour aller travailler à la maçonnerie », Dans la 
généralité de Montauban, pareille émigration et à la même 
époque est d'usage (1). 

Peut-on faire grief à ces gens d'obéir à leur tradition et les 
obliger à rester? Ce n'est pas possible. Cependant on constate 
une recrudescence marquée de l'émigration depuis les levées de 
milice ; il n'est pas douteux qu'un certain nombre de gens qui 
restaient ordinairement chez eux s'absentent désormais dans 
la seule intention de ne point tirer au sort. 

On distingue donc entre les émigrants : ceux qui quittent 
le pays pour leurs affaires, qui ont un métier connu, un domi- 
cile fixe et ne vagabondent point doivent tirer au sort dans 
leur résidence d'occasion (2). 

Les autres sont traqués : l'ordonnance du 10 décembre 1705, 
pour mettre fin à leur manège, décide que tous les garçons qui 
auront changé de paroisse après la publication de l'ordon- 
nance de levée seront arrêtés et, « s'ils sont de l'âge et de la 
taille requise », pris pour la milice « à la décharge des garçons 
et jeunes hommes mariez des paroisses qui les auront arres- 
tez ». Cette ordonnance est bien accueillie des intendants, qui 
en apprécient fort l'opportunité (3). 

(1) Lettres de M. de Verdun, raare 1701 i Bornage, janvier 1702 ; d'Ormesson, 
novembre 1703; Legendre, décembre 1704; Rouillé, mars 1704; Leblanc, 
août 1705 [D. O-, vol. 1524, p. 187; vol. 1605, p. 54; vol. 1701, p. 116; vol. 
1798, p. 412, 444 ; vol. 1801, p. SU ; vol. 190!, p. 169). 

(2) Cf. lettres d'Ormesson et Bigoon, février-mars 1711 (D. O., vol. 2341, 
p. 6. 42). 

(3) Lettres de La Bourdonnaye, janvier 1706, de Le Querchois, 31 décembre 
1705 (D. a., vol. 1896, p. 1; vol. 1901, p, 144). 
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Immédiatement, et d'ordre de Chamillart, des rafles impor- 
tantes sont organisées à Paris par le lieutenant de police. Tous 
les suspecte sont retenus, incarcérés et subissent un interroga- 
toire d'identité ; leurs déclarations sont alors contrôlées et 
les intendants chargés de vérîfler la raison vraie de leur 
absence : si elle est motivée, on ne les inquiète paa davantage ; 
s'il est au contraire démontré qu'ils n'ont quitté leur pays que 
pour éviter le tirage au sort, ils sont immédiatement recon- 
duits chez eux et pris comme miliciens. Des exemples sont 
faits, des enquêtes paraissent être sérieusement menées, mais, 
comme toujours, on n'aboutit qu'à des résultats partiels : 
les vagabonds seuls peuvent être arrêtés, les autres échappent 
aux archers (1). 

L'exode à l'étranger soulève d'autres difScultés. Il est 
malaisé à prévenir et on ne l'essaye guère. Le seul remède 
efllcace serait de fermer les frontières. Sur la proposition de 
Legendre,on se décide en 1704 à surveiller celle d'Espagne et 
l'intendant de Pau, M. de Saint-Macary, reçoit ordre de faire 
arrêter tous les garçons qui ne pourront présenter un passeport 
signé de Legcndre ou de M. de Montrevel (2). Faut-il s'étonner, 
malgré les précautions qui entourent ta délivrance de ces 
passeports, que beaucoup trouvent moyen de tromper cette 
surveillance illusoire? 

Cependant le territoire espagnol n'est pas pour eux un asile 
sûr : une entente intervient entre les gouvernements intéressés 
pour la livraison réciproque de leurs déserteurs et l'expulsion 
des réfractaires (3). Mais telle convention n'est possible 
qu'entre pays alliés. 

La terre étrangère garde ses réfutés et le roi de France 
n'y peut rien. Le dépit de voir ces gens lui échapper lui 

(1). Chamillart à d'Arsenson, 7 décembre 1705 ; lettres da d'Argenson, extraits 
d'Interrogatoires, lettres du sieur Jobart, des élus de Bourgogne, à DeBtouchef, 
décembre 1705-janvier 1706 (D. O., toI. 1900, p. 2B1, 252, 272, 334-337, 416, 
417; vol, 19B0, p. 158). 

(2) Lettres de Legeadre, 17 décembre 1704; Saint-Macary, 3 janvier 1705 
(D.O., vol. 1798, p. 444; vol. 1895, p. 18). 

(3) Chamillart k Legcndre, 26 décembre 1704 (D. 0., vol. 1802, p. 482). 
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inspire pourtant une fois une manœuvre singulièrement auda- 
cieuse. 

En 1705, agissant naturellement à l'insu du duc souverain, 
il cherche à reprendre sur son territoire les Français réfugiés 
en Lorraine. Sous couleur d'en savoir le nombre approximatif 
et pour ne pas éveiller les soupçons, par l'intermédietire de 
l'évêque de Meaux, il charge de l'opération le grand vicaire 
et officiai de l'évêché de Toul, M. de Laigle, qui, au point de 
vue spirituel, exerce une action sur le clergé lorrain. Celui-ci 
consent à mettre son autorité ecclésiastique au service du roi, 
mais observe qu'il serait maladroit d'agir secrètement, car, 
dit-il, les curés de Lorraine n estant aussi attachez qu'ils le 
sont à leur prince et à tout ce qu'ils croient être de ses intérêts, 
ou bien ils refuseraient mes commissions, ou bien ils en aver- 
tirolent Son Altesse ». Il juge donc préférable n d'agir tout 
simplement » et pour ne porter k ombrage à personne », en 
demandant à ces prêtres de recenser les réfugiés français, de 
les avertir que le duc de Lorraine est d'accord à ce sujet avec 
le roi de France. M. de Laigle avait grand'raison de redouter 
le loyalisme lorrain : aussitôt mis au courant par son clergé, 
le duc dément dans la quinzaine l'affirmation du grand vicaire 
de Toul et interdit aux doyens d'exécuter ses ordres « sur ce 
fait qui n'a aucune relation à ses fonctions spirituelles » (1). 

(t) Cet exode des populations Irontières est signalé par des Françaisqui sont 
sur les lieux {D. 0., vol. 1895. p. 206 ; vol. 1905, p. 304). Ct. lettre de M. de 
Laigle, 25 mars 1705 et les deux circulaires imprimées (D. 0., vol. 1B96, p. 258. 
260). 

i" Circulaire envoyée au nom du roi de France par de Laigle : • A Toul, le 
12 mars 170S. — Le roi désirant avoir connoissance de tous les François qui se 
sont retirez en Lorraine et ea Barrois et Momeigneur le duc de Lorraine ayant 
agréé qu'on en fit la recherche, je vous prie, Monsieur, ensuite de ceux que j'ai 
reçus de Sa Majesté, de m'envoier incessamment un mémoire exact de tous les 
François, qui se sont nouvellement établis dans votre doyenné. A Un que vous le 
sçachiez plus facilement et plus sûrement, vous emploierez à en faire la recherche 
avec vous ceux de vos confrères que vous jugerez les plus propres et notamment 
ceux que je vous marque au bas de cette lettre. N'omettez rien pour que la chose 
se passe avec toute l'exactitude possible et que vous puissiez au plutSt m'en 
rendre un compte juste et fidèle. Je suis. Monsieur, votre très humble et très 
obéissant serviteur. Db LjUoli. i 

2" Circulaire du duo de Lorraine : « A Lunéville, le 20 mars 1705. — Monsieur, 
8on Altesse Royale ayant été informée que M. de Laigle, grand- vicaire et oAcial 
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Le gouvernement français en est pour sa peine et la terre de 
Lorraine demeure l'asile inviolable des réfractaires. 

Ainsi quoi qu'il tente, le pouvoir n'arrive pas à enrayer 
l'insoumission : il ne peut que la combattre et pas toujours 
victorieusement. Un à un, il lui faut arrêter lea gens, devant 
même qu'ils aient tiré, tant est grande l'impopularité du 
service obligatoire. 



Lea intendants qui ont recherché les raisons de cette impopu- 
larité sont arrivés à la même conclusion : la répugnance insur- 
montable du peuple pour le service dans les troupes réglées. 

D'abord, la première levée a été ordonnée dans de mauvaises 
conditions, le pays étant à peine remis d'une longue guerre. 
« Elle a esté faite dans une conjoncture bien différente de la 
levée de 1688 et 1689, car alors la campagne estoit peuplée. 
Elle avoit eu dix années de paix pour se restablir et n'avoit 
pas mesme souffert pendant la guerre précédente comme elle 
a souffert pendant la dernière. Il n'y avoit point eu de mortalité 
comme celle de 1694 qui a emporté plus d'un tiers du peuple ; 
en un mot la levée se faisoit facilement en comparaison de 
celle-cy (1). » 

Et puis, la façon de servir a changé. Passe de recruter des 
formations spéciales comme pendant la guerre de la Ligue 
d'Augsbourg, passe encore de s'engager volontairement avec 
i de connaissance, mais, au gré du sort, s'en aller 



de l'évêché de Toul, avoit envoyé une lettre circulaire aux doyens ruraux dudit 
évêcbé, par laquelle il leur mande de laire une recherche exacte de tous les Fran- 
çois qui se sont nouvellement établis dans ses Estais et que sadite A. E. a ordonné 
A ses officiers de concourrir avec eux à ladite recherche. Elle m'a commandé de 
vous écrire de mander leadits doyena ruraux qui sont dans l'étendue de votre 
ressort et de leur dire que sadite A. R. n'ayant point éU avertie de cette rtchereht 
ny donné aucun ordre à tes officiers pour la faciliter, elle leur déffend d'exécuter 
ceux qu'ils ont reçu dudit sieur de Laigle sur ce fait qui n'a aucune relation à set 
(onctions spirituelles et de voua enjoindre d'avertir les curés de leur doyeDot 
de n'y point détérer. Vous m'accuserés la réception des préseatea et les diligences 
que vous aurés laites pour son exécution. Je suis, Uonsiear, votre très humble 
serviteur. Signé : I.b Bïqde. b 

(1) Lettre de M. de Vauboui^, 30 mai 1701 (D. O., toL ISIG, p. 8S). 
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n'importe où, avec n'importe qui, et peut-être pour toujours, 
point. 

B Les personnes de bon esprit à quij'ay demandé la raison 
d'un effroy si général, écrit M. de Vaubourg en 1701, m'ont 
dit que les paysans ne regardent point cette levée comme une 
milice, puisqu'ils ne reviendront point chez eux les hyvers et 
qu'ils seront incorporez dans des régiments de trouppes 
réglées ; on a beau leur dire que, suivant l'ordonnance, le 
quart aura congé absolu dans deux ans etainsy de suite : ils 
comptent qu'ils seront enrôlez pour toute leur vie et ont plus 
de répugnance pour ce service qu'ils n'en ont jamais eu pour 
les milices précédentes (l). b Et ce sentiment- se confirme avec 
le temps ; Lebret déclare en 1706 : « Je me suis informé au 
sujet de la grande répugnance que les peuples ont pour les 
recrues et la raison est, disent-ils, qu'ils ont quelquefois vu 
revenir leurs compagnons qui s'étoient engagés avec des offi- 
ciers! mais qu'ils n'ont jamais vu revenir aucun de ceux 
qui avoient été pris pour la milice (2). » 

Cependant il faut des bommes et on en trouve. C'est donc 
que l'insoumission n'est pas si générale? Non, c'est qu'on tolère 
qu'ils ne tirent pas au sort, car la répugnance pour le service 
est la même pour le tirage, formalité « tous les ans très inu- 
tile, fort ambarraasante et fort à charge au peuple n, écrit 
un intendant (3). 

Les ordres du roi sont pourtant formels : les miliciens ne 
doivent être désignés que par tirage au sort ; les paroisses ne 
peuvent fournir aucun homme qui n'ait tiré, fût-il volontaire, 
sous peine de voir sa municipalité frappée d'une amende de 
300 livres. Car accepter un volontaire, c'est k oster un homme 
qui s'engageroit volontairement dans les troupes réglées », 
ou bien, s'il ne se décide que parce qu'on le paye, c'est a'en- 
combrer d'tm soldat « quasi-inutil » (4). 

(1) 27 léTiier 1701 (D. O., vol. 1524, p. 165). 
'(2) 10 décambre 1706 (D. O., vol. 1974, p. 463). 

(3) Lettre de Legeûdre, S mare 1704 (D. G., vol. 1798. p. 84Î). 

(4) Lettres de Sanaon 9 mars 1701. et Turgot, 23 mare (D. G., vol. 1624, 
p. 189, 212). 
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Au début de la guerre, les intendants refusent donc impi- 
toyablement ces arrangements. Sanson n'accepte pas en 1701 
les volontaires que lui offrent vingt-huit paroisses de sa géné- 
ralité et les oblige à tirer ; Bernage, qui la même année a 
accepté ces hommes, se le voit formellement interdire (1). 
Or, le 3 juillet, M. Boucbu écrivait à Chamillart : « De croire 
que tous ayent esté nommés par le sort, permettez-moi de 
vous répéter, Monsieur, ce que j'ay déjà eu l'honneur de voua 
escrire : que c'est une idée que ce sort ! Il n'y a point de 
communauté qui n'ait fait tirer les garçons au sort et peu 
de ces garçons nommez au sort qui ne se soient enfuy. 
Tirer une seconde fois au sort est inutile, car ceux qui s'y 
trouveroient exposés par la fuite des premiers prendroient 
le même party. Il faut donc s'en tirer comme on peut et 
regarder l'inconvénient des milices comme l'un des plus grands 
de la guerre {2)...» 

Et il arrive que les ordres sévères toujours rappelés ne sont 
plus observés ; constamment les paroisses enlèvent des gens de 
force pour les remettre à l'intendant. Du Poitou, M. Roujault 
écrit en 1711 : « De tous les temps, on a enlevé des hommes 
par force dans cette province quand il a été question de milices 
et les paroisses se les sont arrachez les unes aux autres. Je 
sçais qu'on en use de mesme dans toutes les provinces voi- 
sines (3). » 

Les intendants désapprouvent cette conduite : « Ces 
manières violentes ne servent qu'à rendre odieujt le service 
de la milice... et il conviendroit beaucoup mieux calmer les 
esprits en faisant publier les grâces et les avantages que le 
roy y attache et les châtiments qui doivent suivre la déso- 
béissance. » Mais quoi? ils savent combien il est malaisé à la 
longue de trouver des hommes, impossible de soumettre un 
pays en révolte et les difHcultés où se débattent les munici- 

(1) Lettres de Bernage et Samon, février-mars 1701 <D. 0.,TOl. 1S24, p. 160, 
109). 

(2) D. O-.vol. 1517, p. 64. 

(3) IS mars 1711 (D. a.,Tol. 2337, p. 211). 

(4) Cbamillart i Doujat, 3 décembre 1705 (D. a., vol. 1903, p. 296). 
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palités impuisBantee, et, tout en les blâmant, ils leur trouvent 
des excuses. 

« Plus la guerre continue, plus on a de peine à lever 
la milice, et tel qui auroit trouvé quelque facilité à faire 
des hommes pour la milice en 1703 peut en avoir beau- 
coup moins à exécuter les ordres du roy sur ce sujet en 
1704{1)!« 

Obligés de demander périodiquement des hommes à des 
paroisses qui sont dans l'impossibilité matérielle de les leur 
fournir régulièrement, responsables eux-mêmes de la levée, 
ils font comme ils peuvent. « J'en sais, dit sans les nommer 
M. de Maisonsel, qui ont fait prendre tous les gueux et 
misérables indifféremment de quelque aage et les ont fait 
mettre dans les prisons jusqu'au jour qu'ils ont jugé à 
propos de faire partir les recrues de milice (2). » Sans aller 
jusque-là, — bien au contraire, ils exécutent le plus sou- 
vent les ordres qu'on leur donne, — ils finissent par fermer 
_Ies yeux et, pour aboutir, acceptent les gens qu'on leur 
présente, sans trop s'inquiéter de la stricte observation des 
ordonnances. A la fin de la guerre, certains l'avouent fran- 
chement : « J'ay cru et je crois, écrit M. de Martangis, 
qu'il est du bien du service qu'en entière connoissance 
de cause et après avoir bien examiné comme cela s'est 
passé, quand une paroisse propose un bel homme qui veut 
aller de bonne volonté et qu'il n'en coûte pas plus à la pa- 
roisse, je le tolère et fais semblant d'y fermer les yeux. » Et 
le secrétaire d'État Voysin de l'approuver alors (3), le gou- 
vernement d'accepter en 1711 ce qu'il refusait obstinépient 
en 1701. 

C'est qu'en ces dix ans la situation a changé et qu'après 
bien des hésitations, des luttes et des refus, le pouvoir est 
obligé enfin de tolérer ce qu'il n'a jamais pu empêcher, c'est 
aussi qu'inquiet de la résistance du pays et désespérant de lui 

(1) 7 décembre 1705 (D. G., vol. 1903, p. 299). 

(2) Lettre de Maisonsel, 14 mare 1704 (D. G., vol. t759, p. 379). 

(3) 1" mare 1711 (D. 0., vol. 2341 , p. 130). 
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faire accepter de bon cœur le service obligatoire, il ne l'a 
plus imposé pendant un temps et o'a plus compté que sur 
les mercenaires et l'armée de métier. 

Ce sont les étapes de cette évolution que nous voudrions 
brièvement indiquer. 
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CHAPITRE V 

LE BEMPLACEHENT A PRIX d'aRGENT 

Un fait est acquis : l'impopularité du service obligatoire. 
Nous ne reviendrons pas sur la répugnance déjà signalée du 
peuple à servir dans les troupes réglées. Le paya ne refuse 
pas de contribuer à la défense du royaume ; il comprend qu'il 
faille des soldats au roi et consent à les lui procurer : ce qu'il 
n'admet pas c'est que ce soient ses meilleurs enfants, et surtout 
qu'on les lui prenne quand il se présente à leur place des 
volontaires. Il est résolument hostile au principe du service 
obligatoire parce qu'il est habitué à considérer l'armée comme 
sans contact ^vec lui et n'admet pas qu'on l'oblige à faire un 
métier qui n'est pas le sien ; mais il accepterait toute solution 
qui, sauvegardant les intérêts miUtaires, respecterait son 
habitude et ses goûts et le dispenserait d'une obligation 
pénible. La nécessité de recruter les armées du roi n'est donc 
pas contestée, seulement la manière de le faire. 

Que la milice n'est-elle par exemple convertie en redevance 
pécuniaire? Ce ne serait qu'un impôt de plus et de bon cœur 
acquitté celui-là. Tel qui n'est pas riche et, soldat, serait moins 
malheureux peut-être que laboureur, n'hésite cependant pas, 
Je cas échéant, k sacrifier jusqu'au dernier sol de son maigre 
pécule, voire à s'endetter, pour ne point partir. L'aient qu'il 
donne à son remplaçant, il l'offrirait volontiers au roi pour 
être dispensé du service personnel. Et, si l'on n'a que faire 
d'argent et que l'on veuille des hommes, pourquoi faut-il que 
l'on interdise précisément aux paysans de se faire remplacer? 
A beaux deniers comptants, ils trouveront des hommes pour 
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les recruteurs : il ne manque pas dans leur entourage et par 
tout le royaume de gueux ou de libertins pour qui la prime 
d'enrôlement et la solde des gens de guerre seront encore une 
aubaine. Il sufEt de les décider. Ceux-là n'ont ni famille qui 
les retienne, ni intérêts qui les sollicitent : ils n'en feront que 
de meilleurs soldats. Les plus belles troupes du roi ne Bont- 
elles pas de mercenaires et cache-t-on le dédain que l'on 
professe pour le rustique ban des paysans armés? 

Deux moyens s'offrent donc au pouvoir de satisfaire le sen- 
timent poptUaîre sans diminuer apparemment ses forces 
militaires et qui entraînent tous deux la suppression du service 
obligatoire : qu'il autorise les gens sujets à la milice à lui 
donner de l'argent qu'il emploiera à faire des hommes ou à lui 
fournir eux-mêmes des remplaçants. Prendre les remplaçants 
ne lui coûterait aucune peine ; accepter l'aient l'oblige par 
contre à enrôler des recrues, donc à retomber dans les diffi- 
cultés que devait lui éviter la milice. C'est pourtant à ce 
dernier parti qu'il finira par se résoudre, mais trop tard. 

Pendant sept ans en effet, le gouvernement s'obstine à 
conserver l'impopulaire service obligatoire et à interdire le 
remplacement. Il a sans doute ses raisons qui sont de ne point 
vouloir priver les troupes réglées de volontaires et de leur 
assurer en outre un contingent supplémentaire d'appelés, 
mais il est impuissant & faire respecter sa volonté. Insoumis, 
réfractaires et déserteurs ne se comptent plus ; nombreux 
aussi sont ceux qui s'achètent des remplaçants. 

Lorsqu'en 1708 donc il transforme la milice en impôt 
payable en argent, il consacre une situation de fait : bien 
souvent le service personnel n'existe que de nom. S'il a pris 
à sa charge l'enrôlement des recrues, la raison en est dans sa 
conviction née de l'expérience que les particuliers font de 
mauvais recruteurs, dans son inquiétude de l'impopularité 
grandissante de la milice, dans son souci de nourrir de recrues 
un petit noyau de troupes de métier plutôt que de les ali- 
menter de médiocres soldats. Il semble donc avoir renoncé 
à faire contribuer intimement le pays à la défense nationale. 
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Pas pour longtemps : la milice est encore levée en 1711, 
réclamée par un militaire, et elle a une occasion éclatante de 
prouver son utilité, puisqu'elle recrute l'armée qui vaincra à 
Denain. 

L'étude du remplacement prend donc un intérêt spécial du 
fait qu'elle permet de suivre les variations de la doctrine en 
matière de service militaire. 



L'habitude de la cotisation a beaucoup contribué à rép^dre 
la coutume du remplacement. 

C'est un usage dans tout le royaume que les gars d'une 
paroisse se cotisent pour réunir une petite somme qu'ils 
remettent au milicien désigné par le sort : cette contribution 
volontaire est le tribut payé par ceux qui restent au camarade 
moins favorisé. 

Le gouvernement admet cette coutume et l'encourage en 
veillant à ce qu'elle soit exactement observée, car il y trouve 
son avantage. Le pécule amassé, si maigre soit-il, peut servir 
à défrayer le milicien de bien des menus frais, à le consoler 
peut-être de son sort en l'inclinant à la résignation : dans les 
deux cas l'avantage est réel. Le seul danger serait qu'on ne 
remit à l'homme une somme trop importante, qui pût l'aider 
à déserter ou qui grevât lourdement la paroisse au détriment 
du recouvrement des impositions (1). 

M. d'Angervilliers calme en 1702 cette appréhension en 
assurant que dans la généralité d'Alençon les miliciens ne 
gardent rien par devers eux et remettent l'argent à leurs 
parents, de telle façon qu'il ne sort pas a un sol du pays » (2), 
C'est encore une consolation pour ces gens que de pouvoir 
assurer l'existence de ceux qu'ils laissent derrière eux. On 
prend néanmoins la précaution de fixer le taux maximum de 
la cotisation personnelle. 

(1) Lettre de Bagools, 2 avril 1702 (D. 0., vol. 1564, p. 53). 

(2) Lettre d'AngervilUera, 30 décembre 1702 (D. O., voL 1610, p. 311). 
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En 1701, on autorise les garçons à « se donner réciproqae- 
meni 30 solfi avaoi d'avoir pu tirer an eort, dont on pourra 
faire une masse pour celuy sur qui il tombera » (1). 

Mais bientôt il faut tolérer davantage. Les intendants veil- 
lent toutefois que les sommes réunies ne suivit pas exces- 
sives, n est impossible de donner le chiffre moyen de ces con- 
tributions volontaires ; il varie avec le temps et le lieu. Notons 
parmi les plus fortes celles de 3 écus dans la généralité de 
Poitiers en 1704 ; d'un écu en Normandie et de 10 dans les 
plus importantes paroisses de Touraine en 1705 ; d'un écu 
dans les généralités d'Alençon et de Montauban en 1702 et de 
22 livres dans celle de Bourges en 1711 (2). 

Quant à empêcher les garçons de détourna l'argent de sa 
destination, c'est autrement aisé que de ré^ementer l'im- 
portance des cotisations. Ce sont les aubdélégaés qui l'en- 
caissent. Nattirellement, il arrive qu'on les accuse de les garder 
pour eux. Ce qui peut donner corps à ces accusations, c'est 
que quelques intendants, comme Pinon, ont la précaution 
de le confisquer jusqu'au moment du départ, pour éviter des 
dépenses injustiSées, l'achat d'un remplaçant ou la désw- 
tion (3). 

Il faut bien que la coutume de la cotisation ait eu de sérieux 
avantages pour que, non content de l'encourager, le gouver- 
nement se soit lui-même employé à la faire respecter. Dès le 
début de la guerre, il donne des ordres pour que la somme 
soit réunie et déposée dans le chapeau avant le tirage au sort, 
de sorte qu'elle, soit acquise, sans contestation possible, au 
partant (4). 

Car bien des gens qui acceptent la dépense de bon cœur 
•tant qu'ils sont incertains de leur sort ne voient plus la néces- 

(1) lettre de Chtmillart, ao février 17(M (D. O., toI. 1497, p. 53). 

(2) Lettres de Pinon, d'Ablelges, de Gounoo, Turgot. Martan^ps, 1744.1711 
(D. O., vol. ISIO, p. Î31 : vot. 1801, p. 3ÏS : vol, 19(M, p. ]0 ; vol. 1903, p. 201 ; 
vol. 2341, p. 129; vol. !342, p. 144). 

(3) ïl mars 1704 (D.Q-, vol. 1801, p. 312et 325). Cf. Charaillart à de Courson, 
13 août 1705 (D. a., vol. IdOl, p. lit). 

(4) Cbunillait à Beniières, 23 novembre 1703 (D. 0., yiA. 165e, p. 265). 



0. Google 



LE B£MI>LACfiHEnT A I>B)X D'ÀBGËNT IB9 

aité de la faire lorsqu'ils sont aEsnrés de demeurer c^z eus. 
« Après qu'ils sont hors de périt, CMistate im mtendanfe, 
presque pas un ne tient parolle et ie soldat tire k peyne de 
quoy avoir ce qui luy est nécessaire pour son Toyage (I). » 

Onprwid donc des mesure* contre les Fécalcïtrant». En 1705, 
l'intendant Tnrgot ordonne aux syndics àés parrâsse» de Tou- 
raine de faire assurer par huissier le reeoovrement des sommes 
promises et non encore versées. Dans certains viBages, les 
jeunes gens sont même taxés d'office' à proportion de leur 
richesse, les uns à 20, les autres à 15 sols. Ils ne vengent, il esl 
vrai, en rossant L'huissier chargé de lea faire payer, accueil qui 
rebute par la suite pour des missions analf^es la corporation 
qu'illustra M. Loyal (2). 

Eniin Itwsqu'en 1711 on revient au système du tirage au 
sort, te gouvernement rend la cotisation obligatoire. Les ^bdé* 
légués sont chargés de veiller à son paiement et les ewtés 
tenus de signaler les contrevenants. La somme maxima varïe 
alors, suivant les généralités, de 20 à 30 livres ef leSi tmlorités 
prélèvent sur cette masse les frais de Y « équipage » du miË- 
cien, stHt un chapeau bordé, défi ganta, des souliers, des bas 
et des guêtres, deux <9'avates, deux chemises, un bavresac ei... 
des menottes. Fournis de tout par lenra camarades, leti soldats 
touchent le reliquat dea cotisations, si touteffns il y en a 
un (3) i 

De volontaire, la cotisati<Ht est donc devenue obUgaAmre et 
ne sert plus guère qu'à indemniser le roi de ses dépenses. Visas 
auparavant, et en tout cas jusqu'en 1708, c'eafr une gratifica- 
tion due et versée au partant. 

Officiellement approuvée et encouragée, dans Tesprit de 
eee sim[deB elle équivaut ak«s an remplaeemest. La meilleure 
preuve en est qu'ils Ut donnent volontiers avant le' tirage, mail 
qae fiors de péril ils ee refusent à l'acquitter, n'en eotapt^nvrA 

(1) D'Ableiges, 30 décembre 1702 (D. G., vol. I6t0, p. 231>. 

(2) Chamillart à Turgot, leHre da sieur Boisson, mare 1705 (D. Cf.. vol. 1903, 
p. 198. î02-203>. 

(31 Latlrea de Legendra et MarUngis, tévrier-mare 1111 (D. O.,. vol. Ï341, 
p. 1I9;to1. 2342, p. 144). 
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pluB l'utilité. C'est donc qu'ils se figurent en versant cet 
{irgent conjurer le mauvais sort, qu'ils espèrent toujours 
tenter quelque garçon de prendre volontfiirement leur place, 
appâté par le gain. 

L'aboutissement logique du système des cotisations est le 
remplacement à prix d'argent. L'intransigeance du pouvoir 
en cette matière ne peut que les étonner. 

Comment? l'on admet qu'ils versent de l'argent pour con- 
soler l'un d'eux de son départ et on leur refuse d'employer 
la même somme k acheter un remplaçant? La défense qu'ils 
ne comprennent pas, ils l'enfreignent. Le roi a ses raisons 
d'interdire le remplacement : les hommes ainsi achetés sont 
autant de soldats perdus pour les troupes réglées ; ils coûtent 
horriblement cher aux paroisses et enfin ce sont généralement 
gens de sac et de corde, sans domicile connu et prêts à 
déserter à la première occasion. Il est donc en matière de 
remplacement d'une intransigeance absolue, bien résolu à 
n'en point tolérer. De rares exceptions sont admises, nous 
l'avons vu, sur avis des intendants, en faveur des soutiens 
de famille particulièrement intéressants ou de riches fermiers 
don;t le départ serait préjudiciable à la culture des terres : la 
parcimonie avec laquelle on leur accorde cette faveur est 
bien pour confirmer la règle générale. 

Animé de ces dispositions, le gouvernement devait prendre 
des mesures extrêmement énergiques pour prévenir ou punir 
les cas de remplacement. Il se désarma lui-même par une 
erreur dans l'organisation de la répression. 

Si l'on veut empêcher le remplacement, il faut frapper les 
coupables : ce ne sont pas taiit ceux qui se vendent que ceux 
qui les achètent. Une aberration singulière veut que jus- 
qu'en 1705 l'on ne frappe précisément que les remplaçants et 
non les remplacés. Lorsqu'on en arrête, on confisque l'argent 
qu'ils ont reçu et, en guise de punition, on peut même les 
gwder dans les troupes. Le résultat le plus évident de cette 
décision dut être d'augmenter fortement le prix des rempla- 
çants : risquant davantage, ils durent se faire payer plus cher. 
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Les ordonnaoces, il est vrai, et antérieurement à elles une 
circulaire du 20 février 1701, rendent bien responsables les 
syndics des paroisses. On les oblige d'abord à restituer sur 
leurs propres deniers l'équivalent des sommes versées aux 
remplaçants, « lesquelles seront appliquées aux besoins parti- 
culiers des paroisses » (1). On les frappe ensuite, en cas de 
désobéissance, d'une amende de 300 livres au profit des capi- 
taines lésés : peut-on sérieusement engager la responsabilité 
des représentants municipaux qui ne peuvent répondre des 
actes de tous leurs administrés et qui le plus souvent com- 
plices se gardent bien d'attirer l'attention sur des agissements 
qu'ils sont seuls à connaître? Une circulaire spéciale du 16 no- 
vembre 1702 accompagnant l'envoi de l'ordonnance de levée 
réitère enfin la défense d'acheter des remplaçants ; elle ne 
porte aucune punition contre les vrais coupables : ceux qui 
se font remplacer (2). 

L'ordonnance du 1" février 1705 en finit avec ces hésita- 
tions et inaugure un système sévère de répression. Assimilant 
purement et simplement aux réfractaires et déserteurs qu'ils 
sont en réalité les garçons qui ont acheté des remplaçants, 
elle les condamne au fouet et à la marque. 

Mais elle vient trop tard : l'habitude est prise, rien n'y fait 
plus. On achète toujours des remplaçants. 

Ce 'ne sont pas seulement les intéressés qui tombent dans 
cette faute, avant ou après le tirage. Ce sont aussi les muni- 
cipalités : des paroisses entières achètent à frais commims un 
homme pour marcher à la place du milicien. Que font-elles en 
somme, sinon détourner à leur profit le produit de la cotisa- 
tion coutumière? 

En 1704, Le Blanc signale l'abus en Auvergne : « Il faudra 
un exemple dans cette province ; touttes les paroisses sont 
dans l'habitude d'achepter des hommes (3). » 

Ces remplaçants, on se doute quels ils sont : « des bandis, 

(1) D. a., TOL 1497, p. 53. 

(2) D. G., TOI. 1562, p. 19î. 

(3) 19 décembre 1704 (D. O., vol. 1802, p. 462). 
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vagabonB ei sans aveu », des « cooreux n (1). Sollicités de 
toute part, jamais en peine de trouver acquéreur, ils élèvent 
teur piiz et tiennent la dngée haute aux paroisses, que ruinent 
leurs exigences. Biles ne s'en tirent pas à moins de 30, 50, 
70 éeus, 250 livres encore. Certaines en 1703, aflinne toujours 
Le Blanc, donnent ainsi h jusqu'à 5 ou 600 livres à des vaga- 
bous > <2). 

La spéculation sur la crainte de la milice, l'exploitation des 
naïfs apeurés donnent naissance à un commerce des plus hicra- 
tifs. U est des gens pour visiter toutes les paroisses d'une 
régioD, dans chacune se mettre aux enchères, encaisser l'ar- 
gent et disparaître pour continuer ailleurs leur trafic. Plus d'un 
intendant se plaint de ceux-là ' qui s'engagent la mesme 
ani^ à plusieurs villages » et « désertent après avoir touché 
Des sommes » (3). 

Es art d'escroquerie, les soldats des troupes réglées passent 
maîtres et, parmi eux, ceux des gardes qui se rendent en pror 
vince som& un quelconque déguisement et ne rejoignent leur 
régiment, après un petit voyage, que l'eBcarcelle gonâée et 
la conscience légère (4). On signale des capitaines, des prévôts 
de maréchaussée qui rivalisent avec eux, vendant leurs hommes 
de 250 à 300 livres à de pauvres communautés (5). Les auto- 
rités civiles n'en usent pas différemment : en 1705, les commis- 
saires des États de Flandre et de Hainaut parcourent l'Artois 
pour y acheter des hommes (6). Faut-il s'étonner que les 
particuliers suivent cet exemple? C'est pour eux une lourde 



■ 11) Lettres d'AHeifes, 14 mare 17M ; de M. de Ssnsay, 17 mrnrs 1705 (D. O., 
TOI. 1759, p. 379 ; vol. 1830, p. 312). 

(!) Lettre citAe et lettres de Baufté, Saumery, à Sanson, 1701-1704 (D. O., 
Tol. IS», p. 253, m ; vol. ISOO, p. 304). 

(3) Lettrée eU4ea. Le Blanc écrit ; t IJ ea Taudrott chastier deux m> trou dans 
ohaque province, surtout de ces fripons qui, après avoir pris de l'argent dans 
quatre ou cinq paroisses, dfeert«Dt et en vont Taire aat«nt dans les proTÎnee^ 

(4) Lettre de Maisonsel, 14 mars 1704 (D. O., vol. 1759, p. 379). 

<5) DénonciatioD d'un lieutenant du régiment de Tessé, lévrier 1706 1 lettre 
du marécbal de Boufflers, le mars t.711 (D. O., vol. 1974, p. 349; voL 2338, 
p. 119). 

(8) ChamiUart à Roujault, 6 décemhw 1705 (D. O,, vol. 1902, p. 425». 
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dépense que de s'acheter un remplaçant : les cinquante ou 
cent écus qu'il leur faut débourser, !es garçons sujets à la 
milice et qui appartiennent pour la plupart à la classe la plus 
pauvre du royaume ne les ont pas toujours (1). Les plus aisés 
s'endettent ; les autres qui ne peuvent supporter isolément 
les frais d'achat d'un remplaçant se cotisent encore. Ils réu- 
nissent une petite somme qui les met à l'abri du sort. 

Nous possédons un curieux contrat, enregistré, bien que 
contrairement aux ordres du roi, par le substitut du tabellion 
royal de Brie-Comte- Robert, le 14 décembre 1702. Quatre 
garçons de la paroisse de Suisne s'engagent à remettre une 
somme de 40 écus au nommé Pierre Quaqué, si le sort désigne 
l'un d'entre eux. Ils stipulent en outre que, s'il tombe sur 
Quaqué lui-même, ils lui donneront 125 livres, mais seront 
quittes envers lui si le billet désigne « les antres garç^ms de 
laditte paroisse qui ne sont pas de laditte convention » (2). 

Toutes les hypothèses sont prévues, on le voit. Reste À 
savoir quelle valeur eût accordé le cas échéant l'intendant à 
cet acte public. 

Appelé à se prononcer dans un cas à peu près analogue, 
M. d'Harouys prend une décision qui le fait accuser de favo- 
riser les remplacements. L'histoire est curieuse : en 1701, le 
sort étant tombé sur un nommé Meisne, son père avait 
acheté pour le remplacer un habitant du village de Mour- 
meloa, Jean Martin. Un traité passé entre les parties assurait 
à Martin le versement d'une rente annuelle de 75 livres pour 
le temps de son service. Ponctuellement payée la première 
année, cette somme ne le fut plus après la mort du père 
Moisne. Au bout de six ans, Jean Martin dit Beausoleil se 
trouvait donc créancier de 450 livres. L'affaire fut portée à 
l'intendant : si les ordonnances défendaient bien le rempla- 
cement, il y avait d'autre part inobservation du contrat par 
l'une seulement des parties, l'autre ayant fidèlement rempli 

(1) Lettres d'AngerriHiera, Bernage, Planque, 1702.1704 (D. O., vol. 1610, 
p. 231 i vol. 1769, p. 161-163 : vol. 1798, p. 347). 

(21 Publié par Oom.ARi>, • Notice sur le recrutement d'un soldat de la mi- 
tice > iOarntI de la Sabrttache). 
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ses obligations. M. d'Harouys décida de déchai^r à l'avenir 
les héritière Moiene du paiement de la rente, mais de les 
obliger auparavant à régler leur dette, u à quoy faire ils seront 
contraints par toutes voies dues et raisonnables ». Et sa déci- 
sion fut ratifiée par le secrétaire d'État (1). 

De tout temps donc, l'ordonnance royale contre le rempla- 
cement à prix d'argent reste lettre morte. Favorisant la coti- 
sation, le gouvernement est fort en peine de combattre le rem- 
placement. Une énergie plus soutenue, une répression moins 
hésitante auraient pu éviter que l'habitude s'en répandit : 
elles eussent été impuissantes à l'empêcher absolument. « Je 
sçais bien, écrit Le Blanc en décembre 1704, qu'il ne faudra 
pas punir tous ceux qui se trouveront dans ce cas : cela irait 
trop loin », et, en août 1705, quelques mois après la promul- 
gation de l'ordonnance la plus sévère, ne déclare-t-il pas encore 
qu'il est souvent obligé par les circonstances de tolérer l'achat 
de remplaçants par les garçons de sa généralité (2)? 



Le pouvoir a une raison sérieuse de s'opposer au remplace- 
ment. Une fois, en 1701, il a essayé de lever des hommes sur 
le pays, sans tirage au sort ; il a demandé à des particuliers 
de faire oflice de recruteurs et de lui procurer des soldats. 
L'expérience a démontré qu'il ne fallait pas compter sur ce 
système et ses résultats expliquent certainement la répugnance 
qu'on a témoignée par la suite à accepter des hommes, sinon 
de l'argent, en place de miliciens. 

Pour remplacer les mihciens de la première levée envoyés 
à l'armée d'Italie, le 10 décembre 1701 le roi demande en effet 
aux communautés de marchands et artisans du royaume 
■ d'enrôler des hommes à leurs frais pour son service. Cette 



(1) Iiettre de Harouys et jugement par lui rendu, janvier 1708-juin 1709 
(D. 0., vol. 2187, p. 63.66). 

(ï) 19 détflmbre 1704 et 4 août 1705 (D. G., vol. 1801, p. 462 et vol. 1902. 
p. 169). 
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innovation e8t habilement présentée comme un moyen d'en 
finir avec les méfaits habituels des recruteurs, très exacte- 
ment énumérés d'ailleurs. 

Les communautés d'arts et métiers des villes sont donc 
taxées à fournir un certain nombre de soldats, chacune « à 
proportion de ses revenus communs ». Le cas est prévu des 
villes « où le commerce et lea métiers de toute qualité s'exercent 
confusément et sans distinction de communautés » ; les mar- 
chands de toute espèce sont alors considérés conune ne for- 
mant qu'une seule corporation et imposés d'après leur richesse 
globale. La répartition faite par le roi est susceptible d'être 
revisée par les intendants : nous avons vu qu'elle le fut très 
largement. 

Enfin pour éviter le gaspillage apparemment, le prix de 
l'enrôlement est soigneusement fixé. On classe les villes en 
trois catégories ; lea grandes, où l'on pourra donner jusqu'à 
100 livres par homme ; celles du second rang qui n'y mettront 
pas plus de 80 livres ; les moindres, qui ne dépasseront pas 
60 livres par soldat. 

Les communautés sont libres d'agir à leur fantaisie et d'en- 
gager qui bon leur semblera. On leur demande seulement de 
ne prendre que des hommes ayant 5 pieds de hauteur et âgés 
de 22 à 35 ans. Assemblés sous la surveillance des inten- 
dants, ils seront remis à des officiers délégués par leurs régi- 
ments pour les emmener (1), 

Le rôle des communautés des marchanda et artisans se 
borne donc à embaucher ces hommes, sacrifice purement pécu- 
niaire : de service personnel il n'est point question. Les recru- 
teurs détestés n'ont point à intervenir et ceci compense bien 
cela. Quant aux officiers, ils n'ont rien à dépenser : ils 
n'ont qu'à assurer la conduite et i'escorte des recrues. Théo- 
riquement ce système donne donc satisfaction à tout le 
monde. 

En fait, son application cause bien des mécomptes. 

(1) Cf. pour tout ceci l'ordonnance du 26 décembre 170J. 
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Les prix d'eiirôlemeiits fixés par l'ordonnance royale 
avaient semblé excesBifs d'abord. Legendre proteste qu'on 
pourrait trouver des soldats h à beaucoup meilleur marché 
que ce que le roy permet de donner, car cent francs pour un 
soldat est unjurieux argent dans un pays oà il devient fort 
rare, faute de commerce ». Chamillart lui explique alors que, 
dans l'esprit de l'ordonnance, ces prix sont un maximum qui 
ne doit pas être atteint, qu'on ne les a donnés que pour alléchw 
les volontaires mais que n si on peut les avoir h moins, Sa 
Majesté en sera bien aise ». De fait, Legendre obtient que les 
hommes ne soient payés que 20 écus, ■ ce qui est d'un grand 
soulagement pour le pauvre peuple » <1). Dans la généralité 
de Turgot, on ne dépasse pas le maximum, « ce qui a fait une 
épargne aux communautés et leur coûte moins de près de 
moitié 7> (2). 

Il n'en va pas de même partout. Si élevé soit-il, te prix de 
l'enrôlement ne suffit pas à attirer les volontaires, malgré te 
tapage fait par les corporat>oiu autour de cette levée. Elles 
n'épargnent frais de criées, d'affichea ou de ceûase. A Paris, 
l'ordonnance est lue, publiée et atBcbée à son de trompe 
dans les places et carrefours par les soins du juré crietir ordi- 
naire du roi (3). Peine perdue : u les affiches, mesme le tam- 
bour par les carrefours n'opèrent rien », constate M. d'Her- 
bigny (4). Foucault en Normandie rend compte à la fin de 
janvier que les corps de métier a depuis vu mois font inutile- 
ment battre la quaisse et ont afiiché qu'ils cherchoient des 
soldats n, et de conclure : * Enfin ce sont les hommes et non 

(1) Lattres de Legendre, 4 et 18 janvier 1702 ; réponse de CbanùUart, 11 jan- 
TÎer (D. 0., vol, 1595, p. 203 ; vol. 1605, p. 83-85). 

(2) Lettre de Turgot, 8 février 170Î (D. O., voi. 1605. p. îî). En fait, les coia- 
munauté» éprouvèrent ùa plus grande* peines à réucir les somiues qui leur étaient 
demandées et ne parvinrent à ae les procurer qu'en vendant, avec l'autorisation 
royale, le droit de maîtrise lana apprentissage ou en contractant des emprmote 
(Archives nationales, E 1921, 1925). ' 

(3) (L'ordre que doivent tenir et garder les corpa des marchands et les coinmu- 
nautez des artisans de la vilia et faubourgs de Paris pour le choix et l'eorAlle- 
ment des soldats qu'ils doivent tournir à Sa Majesté ». 1701. 4 p. in-8° {Cangé, 
Tol. 35, p. 66). 

(4) 10 janvier 1701 <D. O., vol. 1610, p. 166). 
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point l'argent qui manquent. Il y a dee provinces où il y en a 
davantage, où l'cHsiveté est pluB ^'ande et oà ih ont le cceur 
plus porté à ia guerre qu'en Normandie. La Guyenne est de 
cellee-là... (i). « Réponse à Chamillart qui lui opposait les 
bons résultats de la levée dans ta généralité de L^^endre [2), 
Au vrai, les volontaires ne se iH-essaient nulle part de se pré- 
senter. 

Certains intendants s'irritent de cet insuccès et jugent à 
propos de stimuler le eèle des communautés. D'aucuns les 
menacent fiimplement de faire tirer au sort leurs apprentis 
et garçons si elles n'arrivent point À trouver des soldats : 
« Sans cela, ils demeureront tranquilles sur l'impossibilité 
qu'ils se figurent qu'il y a d'en avoir de gré à gré à prix d'ar- 
gent (3). » Pomereu désigne comme soldats éventuels des 
marchands de Troyes, a non pas, dit-il, que mon dessein fût 
de les faire mu'cher mais de les forcer par cette rigueur de se 
mettre en règ^ » (4). Bemage, lui, juge cette menace dange- 
reuse, « car, s'eiplique-t-il, j'ay préveu qu'elle pourroit pro- 
duire ta désertion de tous tes jeunes gens qui s'appliquent au 
négoce et aux arts. C'est mesme une raison pour ne pas se 
servir de cet expédient qu'à toute extrémité ». 11 préfère 
choisir parmi ies syndics et notables un certain nombre d« 
responsables et leur infliger de la prison ou une garnison si la 
levée n'est pâs faite au bout d'ua mois (5). 

Ces menaces ont un seul résultat : d'effrayer les embaucheurs 
de fortune qui ne reculent plus devant rien pour satisfaire les 
terribles intendants. Le plu£ communément, ils achètent les 
hommes à des prix qui dépassent de beaucoup ceux de l'or- 
donnance, « aiant mieux aimé faire ce sacrifice du oosté de 

(1) 31 janvieri:0ï(D.O.,yo].1610,p.l91). 

(!) I,ui envoyant copie de la lettre de Legenire du 18 janvier, 11 ordonnait t 
< Luf naïkler que, pomr an des ph» aitctens et àta phis habilles intendaas, je 
m'estonne qu'il soit embaraasé à se tirer d'aflaire et il verra que la chose n'est pas 
impouibk puisque M. Legendre en est déjA presque dehors > (D. O-, vdL 1605, 
y. SS). 

(3) Lettre d'Herbigny, 10 janvier 170Î (D. O., vol. 1610, p. 16S). 

{ik) i" mait 1742 (D. O., vol. 1608, p. 19): 

(5) 16 janvier 1302 (D. G., vol. 1605, p. it). 
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l'intereBt et ménager leurs peines et leurs inquiétudes » (1). 
Barentin pour l'exemple casse les enrôlements par trop coû- 
teux, mais en même temps il avertit Chamillart qu'il est 
« presque impossible » de les empêcher, surtout de la part des 
n riches censiers », qui, craignant le tirage au sort, achètent 
des hommes à n'importe quel pris. Il exprime enfin sa crainte 
que « trop de rigidité ne recula la levée ». Se rendant à cette 
raison sans doute, le 15 février 1702 Chamillart permet de 
tolérer les engagements dépassant le prix fixé, « pourveu que 
cela n'excède pas dix ou vingt livres par homme » (2). 

Mais cette surenchère ne suffit même pas à procurer le 
nombre voulu de soldats. Bon gré mal gré, les intendants 
sont obligés d'aider les communautés d'arts et métiers impuis- 
santes. Ils leur procurent des soldats en leur livrant les vaga- 
bonds arrêtés dans les rafles. L'exemple vient de haut : 
« M. d'Argenson fit visiter les auberges où on entretint jusqu'à 
leur départ aux frais du roy les miliciens qu'on y leva (3). » 
Convaincu « que de tout temps, l'adresse, la surprise et la 
violence ont enrollé plus de soldats que les conventions et 
marchés de gré à gré », M. d'Herbigny agit de même dans sa 
généralité, chargeant les commissaires de police de trouver 
des hommes aux marchands et artisans. Ils lui rendent 
quelques services, mais non pas tous, car s'il y en a « qui jour- 
nellement avance et travaille utilement, les autres, dit-il tout 
à trac, sont gens imbeoilles » (4). 

Bien obligé de tolérer ces façons, le gouvernement s'inquiète 
cependant de la qualité des recrues. Aux jurats béarnais qui 
lui demandent l'autorisation de « prendre quelques fainéans 
qu'ils disent être dans leurs villes, absolument inutils à leurs 
communautés et même qui y sont des sujets de scandai «, 
Chamillart répond par un refus. Mais peut-être revient-il sur 
sa première décision quand Lebret lui a expliqué la significa- 

(t) Lettres d'Herbigny, 10 et 14 janvier 1?02 (D. G., vol. 1610. p. 166-167). 

(2) Lettres de Barentin et Chamillart, 14 et 15 février 1702 {D. O., vol. 156Ï, 
p. 35 j vol. 1563, p. 163). 

(3) Mémoire de novembre 1751, cité par Hbhhbt. {les Milices, p. 39). 

(4) lOianvieretll févrierl702(D. a., vol. 1610,p. 166,170). 
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tion du mot fainéant qui s'applique à t des jeunee gens des 
lieux même qui n'ont point d'employ ny de profession et qui 
seroient bien plus forts que ceux qu'on engage volontaire- 
ment qui sont presque tous d'autres provinces que celles- 

L'événement justifie parfois cette défiance instinctive, 
comme en témoigne le rapport du commissaire Aymard sur 
l'état des 74 hommes envoyés par îes marchands de Dijon 
au 2« bataillon du régiment de Provence au Fort-Louis du 
Rhin. Sur ce nombre, 10 seulement sont en état de servir, 
s tout le reste étant des gueux sans force, ni d'aage ni de gran- 
deur portée par l'ordonnance et des vieillards descrepits, 
mangez de galles..., n'ayans pas une chemise sur le corps et 
la plupart tous nnds et sans chemise, gens qu'on a pris dans 
les hospitaux ou aux portes des eyglises et demandans l'au- 
mosne... n Les officiers refusent de se les partager et on est 
obligé de les loger dans a des chambres particulières ». L'en- 
quête du commissaire découvre alors dans quelles conditions 
ils ont été enrôlés et cela donne une idée à la fois de l'embarras 
des embaucheurs de fortune et du gaspillage de leur argent : 
désespérant de trouver eux-mêmes ces hommes, les marchands 
dijonnais ont traité à forfait avec xm entrepreneur, lui remet- 
tant les 13 500 livres que l'enrôlement de ces soldats devait 
au maximum leur coûter. De cette somme, les malheureux ne 
touchèrent que 325 livres : les moins bien traités, au nombre 
de dix, n'eurent rien ; les moins payés, 4, 6 et 8 sols ; la 
moyenne de une à 4 livres ; les trois plus heureux, 12, 14 et 
18 hvres. L'entrepreneur avait réalisé un bénéfice coquet 
de 13 175 livres (2). 

Ce fait témoigne que la difficulté pour les communautés 
d'arts et métiers n'est pas de donner leur argent, mais d'enrôler 
des soldats. Inexpertes à ce métier, elles perdent sans profit 



(1) LottresdeLebret, 6etS0janviern02(D. O., vol. 1595, p. 200; vol 1605, 
p. 181). 

(3) Uttreti 
p. 101-106). 



p. ISl). 
(S) Uttre du commissaife Aymard et états divers, mare 170! (D. G., vol. 1533, 
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à ne point mêle, 1„ offlcier. à la levél VL "' ^■^»™»en, 
m.uv„se. voye. dont il. « .ervent «ii^f"'^" ' "'^^ le, 
occanon . (1). •"■"•"eroeat en parea,. 

Mai. en janvier, le. intendant, revienne, » ■ 
une unannnité ,ui le lait -«léchir ?o°,r„f ^' """^ "'" 
«mettre l'argent aux offlcier,. Ih eZhi; " °"'*''>™ 
leur opm,on aux c»p„r,tion, mai, di,e»U™, .'°'*"™'™"« 
«u ..oréUire d'État. Apre, .voir «^IT *"" "f' !»"•«• 
d'Orléana. ,„e ,. roi leTd™ d^H^T »—»'■* 
pa. de l'argent ., Bouville appuie ,TJl î"™" <* »»» 
M. de Chamilly, cmmandantXn leX"^.?' '«" ^^^^^-■ 
e« Po.tou, menace de garni™ fc.Jarha„d.'.'; **"»«= 
nment pa, leur contingent mai. écri^ Tn -^f '* "^ '""^ 
-P«..;Me d'.„r*r Ic^lomTe e" derande*^''' "^^ '" 
•argent aux offlcier,. Bemage mliJZTJ^ ' °° '™*« 
mnnauté, d'art, et métier. Te Z!^,""^"' 1"" '« «m- 
»e vtlulaM pa, ore!!' ? l ™' l^' '*' '">''""a»e. e. 

-en de leur ouvrir ce. n,cyeJ:Xr t lls^ru^n: 
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leur part comme recerables, mais cela n'empesche pas que 
je ne doive voua les proposer comme nne difficulté considé- 
rable qui ne manquera pas de survenir et buf laquelle il faut 
se préparer aux espédiens. » 

Mêmes avertissements et mêmes requêtes parviennent à 
Chamillart de Foucault et d'Herbigny (1). 

Tant d'insistance et d'unanimité le font réfléchir. II com- 
prend qu'il ne gagnera rien à s'obstiner dans son refus, que les 
mauvaises voyes des officiers donneront de meilleurs résultats 
et, au surplus, le temps presse. Dès le 18 janvier 1702, il auto- 
rise d'Herbigny à faire faire les enrôlements par les officiers, 
pourvu que ceux-ci se portent « garands de l'exécution- ». A 
Cbamilly, il donne 1^ même autorisation sous les mêmes condi- 
tions, en lui rappelant : <( Nous n'avons que faire d'ai^nt... ce 
sont des hommes qu'il faut, » 

Il devient de plus en plus conciliant, au point de reprocher 
à Pomereu en février d'avoir pris d'office quelques marchands 
de Troyes au lieu d'avoir remis leur argent aux officiers qui 
auraient bien su s'en arranger. En avril, il ordonne à d'Or- 
messon « d'engager les officiers à s'en chai^r ». En mai, il écrit 
lui-même aux officiers pour les inviter à accepter la combi- 
naison (2). 

Car il arrive dans certaines généralités que les officiers, s'en 
tenant à la lettre de l'ordonnance royale, refusent absobtment 
de se mêlra* de la levée et de faire des recrues (3). 

Dans le département de M. de Barentin, on capitaine ne 
consent à s'en occuper qu'à condition de recevoir 50 écns par 
homme ou pas noins de 100 livres ; l'intendant refuse de 
donner plus de 60 bvres ; pressé d'en finir, Chamillart lui 
ordonne d'aller jusqu'à 70 livres (4). 



(i) Lettres de Bouïille, Bernage, d'Herbigny. Foucault. Chamilly, IS^i jan- 
vier 1302 (D. O.,»ol, 1605, p. 10, 54; vol. 1610, p. 168, 191 ; voi. 16iJ, p. S), 

(ï) Lettres de PomeTBQ.lT mars 1702; dad'Ormesjon, 10avri);deaiaraîHart, 
22 mai (D. Q-, vol. 1608, p. 19 -, vol. leOS, p. 121 ; vol. 1562, p. 103). 

0) Lettre» de Bovrille et d'Berbign;, 2 et 31 révrier 170! (D. G., vol. 1605, 
p. 13,etTi>l.l61fr,p.l6»). 

(4) Mai-juin 1702 {D. G-, vol, 1565, p. 192, 193, 195). 
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En résumé, cette levée de 1701 b' exécute dans des conditions 
particulièrement onéreuBes pour les communautés d'arts et 
métiers, sans que son résultat justifie ces lourdes dépenses. 
Leur bonne volonté ne peut être incriminée, car elles four- 
nissent exactement l'argent qu'on leur demande et en donne- 
raient bien davantage pour n'avoir point à se charger de 
l'embaucbage. 

La preuve est faite de l'inaptitude des particuliers à faire 
ofRce de recruteurs et à trouver des soldats à bon compte. 
L'expérience concluante condamne donc pour l'avenir le 
principe du remplacement. Mais elle démontre aussi que l'on 
peut demander un sacrifice pécuniaire au pays en compensa- 
tion de la dispense des milices et employer utilement pour le 
roi l'argent obtenu en le remettant aux recruteurs profes- 
sionnels. Les intendants ne l'oublieront pas ; en 1708, le gou- 
vernement s'en souviendra. 



Antérieurement à 1708, on trouve chez les intendants les 
symptômes d'un état d'esprit hostile au principe rigide du 
service personnel et obligatoire, qui laisse présager une orien- 
tation nouvelle de la politique de recrutement. 

Dans les grandes villes de Languedoc, Bâville prend sur lui 
de supprimer le tirage au sort, sans qu'aucune observation lui 
soit jamais faite : comme en décembre 1701, il répartit le con- 
tingent des villes sur les communautés d'arts et métiers, les 
taxe suivant leur richesse et leur importance et leur laisse 
acheter des soldats. C'est l'habitude à Nimes, Montpellier, 
Carcassonne (1). 

De même à Chartres, Blois et Montargis, l'usage s'établit 
dès 1704 et est toujours observé ensuite de ne point faire tirer 

(1 ) Le Fait n'a pas échappé à M. Oébelin qui, dans son Hislolr» des milites pro- 
vinciales de Nîmes (p. 15-16) a écrit : > Pendant la guerre de la Succession d'Es- 
pagne, c'est toujours au moyen de volontaires engagés à prix d'argent que 
Ntmes a composé son contingent de milic«B. > — CF. les états publiés en appendice 
à ce volume. Les archives municipales de Montpellier et Carcassonne dénoncent 
mime pratique. 
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au sort, mais de prendre à la place des miliciens des campa- 
gnards réfugiés dans les villes. La prétention des trois cités 
d'être exemptes de la milice parce qu'exemptes de la taille 
a fini par triompher et l'hostilité de la population pour le 
service obligatoire y a été pour beaucoup. Chamillari, 
averti par l'intendant Bouville que des émeutes étaient à 
craindre de la part des « portefaix et gens de rivière » et 
qu'il faudrait les prendre de force, consentit à les laisser 
remplacer par des volontaires, comme « le meilleur party à 
prendre ». Enfin en novembre 1705, il autorise aussi les 
Ëtats d'Artois à x faire cette levée de la manière qui leur 
conviendra », maigre faveur accordée à gens qui se retran- 
chaient derrière leurs privilèges pour obtenir l'exemption de 
la milice (1). 

Mais ce sont là cas d'espèce, solutions improvisées et iso- 
lées. Il est curieux de constater néanmoins qu'une fois le 
gouvernement a songé à faire, par tout le royaume, embau- 
cher des hommes par des particuliers. Rien ne prouve, il est 
vrai, que cette innovation eût entraîné la suppression de la 
milice ; elle eût bien plutôt été une levée supplémentaire, 
destinée à compenser les maigres services rendus par l'arrière- 
ban. En septembre 1704, Chamillart songe donc à dispenser 
de l'arrière-ban les gentilshommes qui y sont sujets « en four- 
nissant par chacun d'eux des soldats en proportion de leur 
bonne volonté ou de leurs facultés, par rapport à la valeur 
des biens qu'ils possèdent ». Ne voulant pas imposer brusque- 
ment cette innovation qui « pourroit faire de la peyne à 
quelques-uns qui ne seroient pas portés d'un mesme esprit 
que ceux qui y donneroient leur consentement », il demande 
aux intendants de tâter l'opinion des intéressés et de s'assurer 
au préalable de leurs dispositions, en tenant la chose secrète. 
Qu'advint-il de cette enquête? probablement rien; en tout 

(1) Lettres de et k BouvîUe, décembre i704-iuin 1705 (D. 0., vol. 130S, 
p.ïSSiVoI. 1902, p. 273,275)1 de La Bourdonnaye, mars 1711, rappelant l'usage 
(vol. 2346, p. 14). — Chamillart au duc d'Elbeur, 3 novembre 170S (D. O., 
vol. 1900, p. 17). 
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cas, le service de l'arrière-ban ne fut pas modifié, non plus 
que la milice (1 ). 

Toutefois les intendants et tous ceux qu'intéresse la que»< 
tîon ne cessent d'insister sur les inconvénients du tirage ao 
sort, qui leur apparaissent mieux à mesure que s'étend le 
mouvement général d'insoumission. 

Dès aviil 1705, Tnidaine propose de ne plus demander 
d'hommes aux paroisses, mais d'exiger d'elles une somme de 
100 livres. Lebret afiirme qu'il n'est point de communauté q^i 
ne paye volontiers cette somme pour être délivrée du souci 
de la levée. Il insiste encore en 1706 en même temps que 
Legendre (2). 

Dans un mémoire u sur les inconvénients de la milice », 
M. Bodiu Despérières, subdélégué à l'intendance de Paris et 
maire perpétuel de Monthléry, expose l'avantage de taxer 
les paroisses à une imposition de 100 livres par homme à 
fournir, somme qui permettrait de faire des compagnies a sans 
.ravager le paye n. Bemières enfin souhaiterait « que, lorsque 
le roi a besoin de milices ou de recrues, il voulut bien fixer 
le prix des hommes et se contenter d'argent à leur place ■, 
mais il ajoute sans illusions : •> Le roy n'ayant pas trouvé à 
propos d'écouter jusques à présent les représentations qui 
ont été faites à cet égard, il paroit hors de saison de faire une 
pareille proposition (3). » 

Et de fait les réponses faites à ces prières sont d'une décou- 
rageante monotonie. Cerises on reconnaît que les communautés 
y trouveraient des avantages, on est d'accord que les officiers 
y consentiraient, « peut-être même qu'ils ne demanderoient 
pas mieux ». Mais précisément on hésite à leur confier cette 

(1) Circulaire du SO septembre 1704 (Cangi, vol. 3S, p. 219). Cangé l'annote 
ainsi ; « Je ne puis m'ompflcher de faire oliserver que cette idée n'esloit pas neuve, 
Voyei l'ordonnanCB de I«uiB XHI du 14 may 1639 rendue pour convertir le 
servies de l'arrière-ban de cavalerie en infanterie. > 

(!) Uttres ifi Trudaine, 4 avril 1705; Lebret, 7 décembre 1705, 10 dé. 
ccmbre 1706 r Legendre, IS décembre 1706 (D. O., vol. 1902, p. IS : voL 1904, 
p. 330 i vol. 1974, p. 463 ; vol. 1986, p. 376). 

(S) BOMUBLB, Mémoirt dtê inundanta aur Vital des ginéralités, t. I, p. 458. 
LettredeBemiére3,S7 janvier 1706 (BoisusLB, Carres pondance, lI,n°960Î. 
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mission : « Ce seroit un moyen sûr pour qu'il n'y eut point de 
soldats, parce que si on cliargeoit les officiers, ils mangeroient 
l'argent qu'on leur donneroit pour cette levée (1 ). » Telle est 
la confiance que le secrétaire d'État de la Guerre a dans ses 
recruteurs ! 

Cependant l'idée fait son chemin, on ne s'arrête plus à cette 
objection — pourtant sérieuse, on le verra — et en 1708, ae 
rangeant à l'avis des intendants, le gouvernement décide de 
laisser aux paroisses la liberté de lui remettre de l'aient ou 
des hommes. 

L'ordonnance du 15 novembre 1708, inaugurant ce régime 
nouveau, est d'une singulière brièveté. Prévenant qu'il importe 
au service du roi que la levée soit faite « sans retardement », 
elle donne l'habituel état de répartition et demande que les 
hommes soient fournis dans un délai d'un mois a en la manière 
accoutumée..., si mieux n'aiment les particuliers qui seront 
obligez de tirer au sort pour la milice donner 100 livres pour 
chacun homme que les paroisses et communautez auront à 
fournir... » Cet argent sera remis aux receveurs des tailles ou 
autres personnes désignées par les intendants et déposé 
ensuite chez les commis principaux du trésorier générsd de 
l'extraordinaire des guerres pour être délivré aux officiers 
envoyés par l'armée, à raison de 100 livres par homme à 
enrôler. L'année suivante, puis en 1710, 1711 et 1712, la 
somme à payer est abaissée à 75 livres. 

En laissant aux paroisses la liberté de donner des hommes 
ou de l'argent, le gouvernement sait bien quel parti elles pren- 
dront. « Je ne doute pas, déclare Bâville, qu'elles ne choi- 
sissent touttes de donner l'argent. » 

Cet état d'esprit répond alors au secret désir du roi, qui, 
devant l'invasion, n'a cure des milices et ne songe plus qu'au 
sort de ses vieilles troupes. « Vous ferez très bien, écrit Voysin, 
de déterminer les communautés à donner de l'argent. Ccsï 
précisément ce qu'on leur demande, car pour les hommes je m'y 

Ji) ApOBtiUea sur lettres do Lebret et Ugendre, 1705.170«(D.O.,voL 1904, 
p. 320 ; vol. 1974, p. 463 ; vol. 19S6, p. 376). 
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rendrois trop difficile et TargeiU est nécessaire pour donner 
moyen aux régiments de campagne de se rétablir et de faire eux- 
mesme leurs recrues (1). n 

Et oa met à l'obtenir cette fois le même entêtement qu'on 
mettait autrefois à n'avoir que des hommes. La liberté d'op- 
tion n'existe pas en réalité : les paroisses ne doivent plus 
donner que de l'argent. Il est entendu que c'est ce qu'elles 
préfèrent, mais le roi a trop attendu et l'époque arrive vite 
où elles n'en ont plus. Dès 1709, le pays est miné, la misère 
est complète et cet argent, ce sont les plus pauvres gens, seuls 
sujets à la milice, qui devraient le fournir ! Ils ne le peuvent 
plus. Bégon souligne la situation en septembre 1709, exposant 
que, dans sa généralité, on a saisi et vendu les meubles de» 
paysans pour recouvrer partie des impôts et qu'il ne faut plus 
songer à leur demander de l'iu-gent, k la gelée de l'byver der- 
nier, l'ouragan du mois de juillet et les brouillards du mois 
passé ayant si fort endommagé tous les biens de la terre que 
les pauvres paysans sont sans aucune ressource dans un temps 
où, par surcroît de malheur, les grains sont à un prix si exces- 
sif qu'ils ne peuvent par leur travail se procurer la subsistance 
et celle de leurs familles » (2). 

Cette situation désespérée fait précisément que les paysans 
accepteraient plus volontiers de tirer au sort et d'être soldats 
et que les révolte, comme une suprême iniquité, d'être pécu- 
niairement plus imposés que les riches. Tous se plaignent, à 
propos du nouvel impôt, que l'on ne taxe pas les métayers des 
terres nobles, mais seulement les possesseurs de terres rotu- 
rières. Il en est ainsi pour tout. « Les pauvres sont accablés 
de taxes et les riches en sont exempts. Un pauvre hoste faira 
dix eceus de capitation tandis que les plus grands tenanciers 
n'en font que deux eceus et mesme que les valets des bostes 
soient pris pour la milice lorsque les fUs des bourgeois se 



(1) Lettre de Biville du 27 septembre 1709 et apostille (D. O., vol. 2184, 
p. 179|. C'est aussi l'avis de Legendra que les communauté préfèrent donner tes 
hommes, en août 1710 (vol. 2256, p. 77). 

(S) 2e sept«iDbre 1709 (D. Q., vol. 2183, p. 3B). 
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donnent des airs, que les valets des hôtes soient taxés à trente 
sois lorsque les fils des bourgeois ne sont point taxés, que l'on 
taxe des enfants aagés de huit ans lorsque les plus grands ne 
sont pas taxés (1). » 

Étrange revirement de la situation : la solution qu'ils eussent 
accueillie avec joie en des temps meilleurs, il leur est impos- 
sible de l'adopter et il est à prévoiF que, faute d'argent, bien 
des paroisses se résigneront à tirer au sort. De même ce qui 
jadis eût comblé les vœux du gouvernement ne le satisfait 
plus aujourd'hui. Il n'en veut rien laisser paraître mais est 
résolu à « laisser en aparence la liberté aux communautés et 
cependant ne point recevoir de soldais » (2). Des instructions 
secrètes sont envoyées en ce sens aux intendants ; partout 
oî! l'on fera mine de tirer au sort, ordre leur est donné de sou- 
lever de telles difiicultés, de se montrer si exigeants que l'on 
se décourage. « Si quelques villages vouloient donner des 
hommes, écrit Voysin à Bernage, je ferois de grandes diffi- 
cultez pour les recevoir, parce qu'il faudroit que ce fust des 
enfans des principaux laboureurs, qu'ils fussent de grande 
taille et que les communautez respondissent d'eux pour toute 
la campagne : cela est fait pour avoir de Vargent pour donner 
comptant aax officiers (3). » 

De telles conditions et des circonstances aussi défavorables 
promettent donc un sérieux embarras, puisqu'il faut à tout 
prix trouver de l'argent où il n'y en à pas. Mais il y a plus, — et 
c'est bien le principal inconvénient du système, — il faut que 
cet argent soit très rapidement réuni, car il doit être employé 
avant la fin de l'hiver, pour que les recrues soient à leur corps, 
comme à l'ordinaire, pour l'entrée en campagne. Le secrétaire 
d'État de la Guerre insiste sur cette nécessité. A l'intendant 
qui objecte que la « misère affreuse... apporte une lenteur 

(1) Plainte des habJtanU de Condom, 3 janvier 1709, Uttre du aieur Desma- 
rais, NanUa, 1" janvier 1709 (D. 0.,yol. 2130. p. 40 et 8). 

(1) Lettre de LegeDdre, 12 octobre 1709 (D. O., vol. 31S4, p. 233). 

(3) VoysinâBeroage, 3 octobre 1709. Cf. apostilles sur lettres de La Bourdon- 
naye, Bégon, Legendre, septembre -octobre 1709 (D. O-, vol. S1S8, p. lOS ; 
vol. 1184, p. 223 j vol. 3187, p. 84 ; vol. 2188, p. 38). 
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forcée » au recouvrement, au receveur des finances qui le prie 
K d'allonger les termes de paiement de la Bomme », il répond 
qu'il faut absolument aboutir au plus vite et que « il seroit 
presque égal » que le versement ne fût pas effectué, s'il l'était 
trop tard (1). 

Il donne d'ailleurs toute liberté aux intendants, proposant 
pour unique but à leurs efforts « qae ce recouvrement ne 
puisse être retardé par aucune raison que ce puisse être : 
Or, de faire payer les paroisses immédiatement, il n'y faut 
point songer. On n'obtiendra rien de la contrainte brutale : 
les garnisons, l'emprisonnement, la désignation d'office de 
garçons pour l'armée ne donnent pas de résultats appré- 
ciables (2). 

Les intendants usent de tels moyens qui leur paraissent 
bons : il serait trop long d'attendre comme le veut l'ordon- 
nance que les fonds aient été versés aux commis princi- 
paux: du trésorier de l'extraordinaire des guerres. 

De nombreux intendants s'en font donc faire l'avance 
immédiate par les receveurs des tailles, en les chaînant ensuite 
du recouvrement pour leur compte personnel. Ils les dédom- 
magent en leur accordant une remise de un ou deux sols 
par livre. Ils éprouvent bien quelques difficultés à faire 
accepter du gouvernement cette perte ; Voysin déclare à 
Bouville qu'il trouve ia remise h un peu forte pour Tavance 
d'un fonds qui doit être remboursé aussy prompiement a. 
Mais c'est un léger inconvénient, sur lequel il faut passer. 
Après quelques hésitations, le gouvernement consent à 
laisser faire l'avance par les receveurs des tailles, sous réserve 
de recevoir les fonds en ai^nt comptant et non en billets 
de monnaie. Ce système est en usage en octobre 1709 
dans les généralités de Soissons, Orléans, Bourges, Roche- 
fort et Tours ; il se répand ensuite et on tolère même que 

(1) Lettre d'Haronys. 10 août 1710, et i^poiue; Voysin k ChauTsIin, 
34 aoOt 1710 (D. O., vol. 3!M, p. 242 ; toL IIM, p. 398.399). Apostille nr lettK 
de Bonville du 7 novembre 1709 (D. Q., vol. 31S6, p. ISS). 

(1) Lettres de PJnon, lArrier 1710; à Roujaait, 23 septembre 1710 (D. O., 
vol. 2265, p, 63, 126). 
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les receveurs fassent leup avance en deux versements (1). 

Leur intérêt étant en jeu, ils savent bien se faire rembourser 
par les paroisses ; au reste, les intendants les y aident. Dans 
la généralité de Bourges, voici comment procède Rouillé : il 
répartit le montant de l'impôt entre toutes les paroisses, 
pour que ce soit « presque imperceptible et n'en charge 
aucunes ». Dans chaque paroisse il impose les habitants « par 
proportion au sol la livre de la taille ». Puis il choisit quatre 
notables parmi les plus imposes et ceux qui ont vendu du blé 
et leur demande de faire l'avance de la somme due par leur 
paroisse ; ils sont ensuite remboursés eux-mème sur les pre- 
miers deniers de la collecte, ou par déduction sur leurs impo- 
sitions personnelles, au choix. S'ils refusent, on menace les 
garçons de les faire tirer au sort : la simple menace du billet 
noir leur fait trouver de l'argent (2). 

D'autres intendants préfèrent un système moins compliqué. 
Ils ne s'adressent pas aux receveiu's des tailles mais direc- 
tement aux particuliers pour leur demander d'avancer les 
fonds. LiBurs offres ne sont pas toujours bien accueillies. 

En 1708, un sieur Rondel traite avec les États de Languedoc 
et leur avance 10 000 livres à 10 pour 100 pour toutes leurs 
communautés (3). Par contre, dans la généralité de Soissons, 
M. d'Ormesson n'essuie que des refus, malgré sa promesse de 
donner « l'intérêt au denier dix qui seroit imposé avec le 
principal » (4). 

Mais tous les intendants ne sont pas d'humeur à solliciter 
le bon vouloir de leurs administrés. Ils ont alors recours à un 
« tempérament... bien onéreux aux paroisses ». A leur exemple, 
Turgot, dans la généralité de Moulins, désire deux notables 
par paroisse pour lui avancer les fonds dans un délai d'une 
quinzEtine. S'ils y parviennent, il les fait rembourser « ponc- 

(1) LettreE de La Bourdonnaye, Chauvelin, Rouilli, Bégon, Bou ville et apoa- 
UUeB, septembre-octobre 1709 et aoat-septembre 1710 (D. G-, vol. 2187, p. 84, 
88,115, 145, 226 i vol. 2186, p. 44 ; vol. !264, p. 119, 242; vol. 2265, p. 200). 

(2) 14 octobre 1709 (D. 0., vol. 2187, p. 145). 

tS) MoNnf, Eseai sur rhUloire administrative du Languedoc, p. 209. 
(4) 24 octobre 1709 (D. G., vol. 2187, p. 226). 
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tuellement... par des collecteurs de quartier en quartier n et 
leur accorde en sus a six deniers pour livre de taxation » ; 
sinon, et passés les quinze jours, ils sont « poursuivis et con- 
traints par toutes voyes de saisies et exécution de meubles et 
de bestiaux ■ (1). 

Par tous ces procédés, les intendants parviennent à faire 
rentrer l'argent, mais ce n'est pas sans peine ni difficultés avec 
les intermédiaires et même les receveurs. 

En mars 1710, par exemple, Pinon, intendant de Bourgogne, 
confond un receveur qui réclame aux États une somme dont 
il a domié reçu (2). La même année, Turgot, en Bourbonnais, 
a maille à partir avec le receveur général des finances de son 
département, La Condamine, « fort méchant payeur et de 
mauvaise volonté »• Une somme de 9 à 10 000 livres s'est 
égarée : l'intendant assure que le receveur a dû l'employer à 
des étapes, bien qu'il lui ait rappelé que « ce fonds étoit sacré » ; 
celui-ci rétorque que l'intendant a dû la détourner pour se 
payer de ses appointements. Voysin, qu'impatientent ces 
querelles, ordonne à Turgot de la retrouver d'abord : force 
lui est donc de reconstituer la somme en s'arrangeant avec 
les receveurs. Il en résulte un retard tel, qu'à la levée suivante, 
la généralité de MouJins est encore débitrice de 5 000 livres et 
que l'intendant, qui semble pourtant bien avoir eu raison, 
reçoit une sévère réprimande : « Vous voyés dans quel embaras 
vous nous avés jette pour les recrues de l'année dernière. Je voua 
■ prie de faire réflexion, si dans les autres départements le service 
avoitétéfaitcommedanslevôtre, cequi enseroit arrivé. Je ne 
eçaurois trop vous recommander de prendre des mesures justes 
et exactes pour la présente année, en sorte que vous ne soyéa 
point obligé de chercher des excuses et de jetter la faute sur 
d'autres, car les excuses ne sont point de l'argent (3). » 

(i) Lettre de Turgot, 5 novembre 1709 (D. 0..voI. Ï187, p. 1Ï6). 

(2) Lettres de Pinon, Doplessia «t Chartraire de Saint-Aignan, mars 1710 
[D. G-, vol. ÎÏ65, p. 128, 1!9 : vol. 2270, p, 28-29, 246), 

(3) Lettres de Voysin, Turgot, I^a Condamine, 1710 (D. O,, vol. 3261, p. 202 ; 
vol. 2265, p. 213,229,229 bia, 231, 236,237, 249, 250-253,297,273; voL 2269. 
p. 127, 158, 192, 195, 208 ; vol. 2270, p. 93, 94, 141, 167). 
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Mais la tâche des intendants ne s'arrête pas à la collecte de 
l'argent ; les fonds réunis danS' leur généralité, ils ne doivent 
pas les y garder. Le gouvernement ne veut pas de dépôts en 
province ; il entend que tout soit versé dans la caisse du tré- 
sorier de l'extraordinaire des guerres. Les intendants doivent 
donc faire a voiturer >> l'argent à Paris, quelque inquiétude 
que leur inspirent ces transferts de numéraire (1). 

Par exception, ils le gardent parfois, sans doute quand ils 
sont très en retard. Mais en règle générale, c'est à Paris que 
se rendent les ofHciers délégués par leurs corps pour toucher 
les sommes qui leur reviennent, à raison d'un par régiment. 
Ils font parvenir leur part à leurs camarades restés à l'armée 
pour que tous puissent travailler aux recrues (2). 

Ces officiers sont obligés d'attendre l'arrivée des fonds. A 
Paris leur subsistance est assurée par des indemnités men- 
suelles prélevées « sans leur en rien témoigner » sur l'argent 
des recrues. Les capitaines reçoivent 90 livres, les lieute- 
nants 45, les sous-lieutenants 36, les sergents 24, les caporaux 
et soldats 15 (3). Mais ils mangent à l'auberge leur maigre 
avoir. Les retards dans la délivrance des fonds les empêchent 
de se mettre à l'ouvrage et ils ne cachent pas leur impatience 
aux payeurs : t II n'y a point de dureté qu'ils ne me disent, écrit 
M. MaJlly, receveur général des finances de Tours, quand je 
fais l'impossible... S'ils continuent à me maltraiter, ce n'est 
pas le moyen que je puisse être tranquille (4). » A Paris, ils 
assiègent le logis du trésorier de l'extraordinaire des guerres 



p. 1891. 

(2) Uttra du lieutenant-colonel de La Boulaye, 21 décembre 1709 (D. O., 
vol. 214S, p. 278). Quand on garde l'argent en province, on dirige les oMcierB 
arrivi^ à Paris sur les chets-lieux de généralité et ce voyage Eupplémentaîre les 
irrite fort (lettres du colonelde Valouie, du major de Silhac, décembre 1709. — 
D. G., vol. 2114, p. 256,317). 

(3) Lettre de Voysio à Phélypeaux, 8 janvier 1709. {Cangi, vol. S7, p. 49). 

(4) 20 décembre 1709 (D. G., vol. 2145, p. 75) et lettres du colonel de Casteja, 
d'un commandant du Royal-Artillerie, de Bignon ; Voysin à Courson, décembre 
1709-noyembre 1710 (D. G., vol. 2144, p. 346; vol. 2145, p. 101 ; vol. 2261, 
p. 2B7i vol. 2366, p. 1). 
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et émettent tous la prétention d'être payés eur-le-champ, 
exigence impossible à satisfaire. 

Leur racolage est soumis à un contrôle apparent : l'intendant 
doit tenir registre des enrôlements et en noter les prix. Et 
surtout, il doit leur donner « im endroit particulier pour mettre 
ensemble les soldats qu'ils lèveront, aân qu'ils les puissent 
garder avec plus de seureté et de comodité ». Les recrues 
doivent être expédiées à l'armée par groupe de cinquïmte et 
les déserteurs être passés a au compte des officiers n à moins 
qu'ils ne puissent prouver « clairement et d'une manière incon- 
testable qu'il n'y aura point eu de leur faute » (1 ). 

Il est fort à craindre que toutes ces prescriptions soient 
restées purement théoriques ; en tout cas, le résultat du travail 
des officiers est peu satisfaisant. L'inconvénient toujours 
redouté apparaît, de leur confier de trop grosses sommes ; ils 
perdent du temps à Paris et n'arrivent que fort tard en pro- 
vince ; ils trouvent si peu de volontaires que certains pro- 
posent, en désespoir de cause, de rendre l'argent qu'on leur 
a donné ; enfin, sentant la paix prochaine, ils ne témoignent 
pas d'un zèle excessif (2). 

Beaucoup d'ai^nt est gaspillé ou perdu. 

En janvier 1710, le chevalier de Beaufort, capitaine au 
régiment de Béam, déserte après avoir reçu la somme qui 
revient à son corps. On essaye de dédommager ses camarades 
en faisant saisir ses biens, mais, déclare Voysin, « ce n'est 
pas un secours prompt et seur ; ainsy il faut que les officiers 
cherchent les moyens de restablir leurs troupes et la faute 
qu'ils ont faite de se confier à cet officier ». La même année, 
l'intendant de Bordeaux, M. de Courson, est victime d'un 
audacieux escroc, qui se présente à lui comme capitaine au 
régiment de Blaisois. Sur le vu d'une lettre de l'ex-lieutenant- 
colonel de ce régiment, il consent à lui délivrer 4 000 livres. 
Oncques ne revit-on, malgré les plus actives recherches, le 

(1) Instructions de Voyain, S janvier 1709 {Oangé, paseim). 

(2) Lettres de Turgot, La Briffe, d'Ormesaon, lévrier i709 et 1710, jan- 
vier 17]1 (D. O., vol. S1B7, p. 154 ; vol. 2264, p. 43 ; vol. 2341, p. 18-29). 
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pseudo-capitaine, a aventurier de profession et qui a fait une 
infinité de friponneries pareilles en ce pays-ci » (1). 

D'autre part, du fait qu'on les paye non en argent liquide 
mais en billets de monnaie, les officiers subissent une grosse 
perte au change, de 50 pour 100 environ. En 1709, dans la 
généralité de Tours, on n'a que 300 000 livres d'argent comp- 
tant pour 600000 livres de billets. En 1708, les ofBciers qui 
reçoivent 200 livres par compagnie trafiquent leurs lettres 
de change « à un tiers pour cent de perte ». Ils ne cessent de 
réclamer qu'on les paye en argent, les billets ne servant qu'à 
enrichir les usuriers (2). 

Le chevalier de Maulévrier se plaint par exemple que les 
recruteurs ne touchent pas assez pour se tirer d'affaire : « De 
)à, je concluds que le désordre sera plus grand et le succès 
moindre que jamais... Et par malheur, il n'y a ni capitaine, 
ni colonel dans l'armée qui ne pense de même (3). » 

Quoi qu'il en soit, pour cette raison ou toute autre, les 
hommes recrutés sont de fort mauvaise qualité. Le pouvoir 
comptait que la misère aiderait à trouver des volontaires (4) ; 
son espérance est déçue. Les recruteurs impatients reviennent 
& leurs mauvaises pratiques a pour lesquelles ils emploient des 
dragons libertins ». Ils engagent nombre d'enfants au-dessous 
de vingt ans (5). 

Si quelques colonels se déclarent satisfaits de leurs recrues, 



(1) Lettres de H. de Saint-Sulpice, commandant te régiment de Béarn, 
février 1710; de Ugendre.S juin 1710, et apostille (D.Q., vol. 3267, p. 224-225 i 
Toi. 1269, p. 36S). Les intendants devaient remettre l'argent aux i offlciers ou 
autres porteurs d'un pouvoir valable des ri^meats ■ (Vojrsîn à Signon, S sep- 
tsmbre 1710. — D. G., vol. 3Î66, p. 51). 

(2) Lettres de Mailly,décembrel709,du capitaine Acarel, du lieutenant-colonel 
de Launay, avec mémoire joint, décembre 1709 (D. Q., voL 21tS, p. iii; 
vol. 2143, p. 230 i voL S1S3, p. 302-303). 

(3) 19 septembre 1710 (D. O., voL 2217, p. 72). 

(41 Voysin k Uaulévrier, 23 septembre 1710. On lui dit qu'à Paris les officien 
ont\u taire 80 000 hommes, et que le recrutement ainsi pratiqué ■ paroit moins 
et Fait moins d'éclat et de dérangement que ne rproit la levée de 25 000 hommes 
de milice . (D. G., voL 2217, p. 92). 

<S) Lettre de H. de Rochebonne, 7 lévrier 1709; lettre de Turgot du 9 mai, 
■Bvoyaat les coatrSles des hommes enrôlés pour le régiment d'Oléron ; plusieurs 
sont des enfants de quinie à dix-neuf ans (D. G., vol. 21B7, p. 102-104). 
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d'autres n'ont point à s'en louer, « qui reçoivent des soldats 
. fort vilains... des gueux qui, petit à petit, gâtent un ré^ment ». 
En 1709, le lieutenant-colonel du régiment de Cbarolois est 
obligé de congédier le tiers des recrues, n n'estans bons ny 
pour la guerre ny pour la paix, à cause de leur taille, aage et 
mauvaise tomeure » (1). 

Il leur est permis alors de se montrer sceptiques sur les 
avantages de ce système de recrutement et de déclarer, avec 
M. de Maulévrier, que « les lettres que nous recevons pendant 
l'hyver nous annoncent des recrues qui doivent rendre les 
troupes plus que complettes, mais que le soleil du printems 
fait évanouir à nos revues ces idées flatteuses et ne noua fait 
voir que de très foibles bataillons ». Aussi, en septembre 1710 
celui-ci réclame-t-il le retour à la milice et l'ordre « de lever 
les recrues en nature tant pour remplacer ce qui manque que 
pour mettre dix hommes d'augmentation par compagnie ». 
Voysin lui objecte qu'il faudrait 100 000 hommes au bas 
mot pour les 230 bataillons français. Or, dit-il, n les plus 
fortes recrues d'hommes qui ont esté demandées n'ont point 
passé 25 000 hommes et s'il faloit porter la demande au 
quadruple, c'est de quoy faire déserter tous les jeunes gens 
du royaume, qui, pour éviter d'estre pris dans leurs vil- 
lages, seroient pendant trois ou quatre mois errans d'une 
province à l'autre et le nombre en seroit si grand qu'il ne 
seroit plus question d'en faire des recherches et des puni- 
tions u. Le roi, ajoute-t-il, est donc persuadé « que cela 
causeroit une agitation extraordinaire dans toutes les pro- 
vinces du royaume », agitation préjudiciable à la culture 
des terres et au recouvrement des tailles. Conclusion : « Je 
ne désespère pas autant que vous faites que les officiers tou- 
chant bien réellement l'argent des recrues n'en fassent pas 
un employ utile. » C'est aux inspecteurs de surveiller leur 
conduite. 

(1) Lettres dei colonels des régiments de NivernoU, Charolois, AuxeiToù, 
Royal-ComtoiB, avril-Juin 1709 (D. O., vol. S133, p. 169 ; vol. 3134, p. 14S, 233 ; 
voL 313S, p. Ï2B). 
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MauJévrier insiste encore maie sans succès (1). 

Une autre voix celle du maréchal de Montesquiou, s'élève 
aussitôt pour dénoncer le danger et réclaAier énergique- 
ment l'envoi de miliciens à l'armée des Flandres. « Je crois, 
dit-il à Voysin, que, tout considéré, vous ne pouvés songer 
à remettre l'infanterie que par donner les recrues en 
espèce (2). » 

Aveu précieux à retenir, car c'est celui d'un homme de 
guerre qui reconnaît la faillite du recrutement par voie d'enrô- 
lements volontaires, qui proclame l'impuissance des troupes 
de métier à se suflire à elles-mêmes et ne voit d'autre remède 
en une circonstance critique que l'appel au pays : on l'écoute, 
et il a d'autant plus de mérite à parler ainsi que les militaires 
ne sont généralement pas de son avis et ne voient dans la 
milice qu'un moyen commode d'avoir des hommes à bon 
compte. Écoutez plutôt l'intendant Turgot, quand la levée 
est ordonnée : <t Les officiers d'infanterie eux-mêmes ont crié 
contre, et par leur faute, dédain et violences envers les soldats 
forcez en ont conservé peu des précédentes recrues. Mais ils 
ayment mieux négliger de faire les recrues et nous charger 
d'un terrible fardeau pour le pays et pour nous et se décharger 
sur d'autres de la seule peine et affaire de leur métier, qui est 
d'estre soigneux de conserver leurs soldats en campagne ou 
de les rétablir l'hyver par des recrues (3). » 

Le maréchal de Montesquiou est donc le promoteur de la 
dernière levée de miliciens, celle du 20 janvier 1711. Comme 
on lui objectait la crainte de séditions populaires, il proposait 
une modification au mode de recrutement accoutumé : esti- 
mant à 35 ou 40 000 hommes le nombre de recrues nécessaires 
à l'armée de Flandres, il n'était pas d'avis de les faire tirer 
au sort, mais, pour donner confiance aux paysans, d'en dési- 
gner un par paroisse et de lui remettre avant son départ un 

(1) Lettre de Uaulévriar,19 septembre 1710, et Voysin à Maulévrier, 9 et 
33 septembre (D. O., vol. 2317. p. 33. 72, 92). 

(2) 13 septembre 1710 (D. 0.. vol. 2217, p. 51). 

(3) 11 février 1711 (D. O., vol. 2340, p. 119 bia). 
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congé signé de Voysîn et le faisani libérable au bout de deux ans. 
Maie son projet n'est pas retenu : on. rétablit le tirage 
au sort. Prudemment le roi ne demande en outre que 
22 800 hommes au paya, expliquant dans l'ordonnance qu'il 
calcule l'effectif de fa^n à fournir de 12 hommes chaque com- 
pagnie de l'armée de Flandres. Le surplus doit être recruté 
directement par les officiers, qui sont avertis que, s'ils n'ont 
poiçt leurs compagnies complètes en avril, ils seront cassés, 
privés de leurs charges et obligés à restituer k les avantages 
qu'ils auront reçu du quartier d'hyver ». 

Cette levée est aussi mal accueillie du pays que les précé- 
dentes. Elle soulève en outre une autre difficulté : quelques 
mois auparavant, on a demandé aux paroisses de l'aident en 
place d'hommes. Elles viennent de ie fournir : i! est un peu 
osé de leur demander presque immédiatement des miliciens. 
Le roi leur promet donc de tenir compte des sommes antérieu- 
rement versées n sur les payemens qu'elles auront à faire de la 
taille ou des impositions de la présente année 1711 », promesse 
vague et qui ne l'engage à rien. Cependant on impose la coti- 
sation, pour la consacrer en partie, nous l'avons vu, avix 
frais d'équipement des miliciens. C'est une charge nouvelle. 
Quelques intendants prennent pitié de leurs administrés et, 
réalisant en quelque sortie la promesse royale, ou prélèvent la 
cotisation sur les sommes antérieurement versées ou, au lieu 
de la demander « aux seules paroisses qui fournissent le soldat 
effectif », la répartissent plus équitablement • sur toutes les 
villes, bourgs et paroisses et au sol la livre de la taille de la 
préseate année ». Ils sont sévèrement blâmés (1). 

La levée de janvier 1711 est la dernière : en août de cette 
année et en 1712, le pays est mis encore à contribution mais 
il ne fournit que de l'argent. 

La libération des miliciens commence en 1713 : le 
17 juillet 1714, tous sont définitivement renvoyés et il ne 
reste plus sous les armes que des soldats de métier. 

(1) Leitrea de et à Roujault et Turgol, tévrier-mara 1711 (D. 0., vol. 2335. 
p. 213, 213 et vol. 2340, p. 119 bia, 131, l'i3, 144). 
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CHAPITRE VI 
l'assemblée et le départ des miliciens 



Tant bien que mal désignée les milicienB, poursuivis et 
parfois arrêtés les réfractaires, il faut enfin les rassembler et 
les faire partir à l'armée. C'est la dernière tâche des intendants, 
non la moins délicate. Mal secondés par des municipalités 
complices ou sans autorité, ils ont encore à lutter avec des 
ofTiciers rusés et intéressés qui font passer leur propre intérêt 
avant celui du roi. 

Théoriquement, leur rôle se home à désigner les centres de 
rîuisemblement de leurs recrues et à les remettre aux mili- 
taires. Les magistrats municipaux de chaque paroisse sont 
responsables des borames jusqu'au rassemblement, ensuite 
les officiers qui les conduisent à l'armée. En fait, les intendants 
sont à chaque instant obligés d'intervenir. 

Du jour du tirage, l'homme qui a amené le billet noir ne 
s'appartient plus : il est soldat et reçoit une paye de quatre 
sols par jour. Mais il demeure chez lui jusqu'à sa convocation. 
Il lui est interdit de quitter son village « pour plus de un ou 
deux jours sans la permission du maire, échevin ou principal 
habitant. du lieu n. S'il désobéit, il est réputé déserteur et 
comme tel, passible des galères. La municipalité, qui répond 
de lui et devra le remplacer s'il échappe, a intérêt à le sur- 
veiller ; parfois elle l'emprisonne par mesure de précaution. 

Elle doit ensuite le conduire au rassemblement des recrues. 
Dans chaque généralité, l'intendant désigne les lieux iVas- 
sembléct centres de rassemblement généralement situés aux 
chefs-Ueux des élections, de façon à grouper rapidement les 
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miliciens de villages voisins, sans les obliger à trop long 
voyage. 

En 1701, pour la première levée, l'assemblée se fait en deux 
lois : une première fois par groupes de quarante-cinq hommes 
— effectit d'une compagnie — en un village où tous puissent 
se rendre « sans estre obligez de découcher ou qu'ils ne 
découchent au plus qu'une nuit pour y aller » ; une deuxième 
fois dans une ville où se réunissent toutes les compagnies d'un 
même bataillon (1). 

Mais dès 1702, les miliciens ne formant plus de corps 
séparés et recrutant directement les troupes réglées, la con- 
centration des recrues ne se fait plus qu'en une fois. Par 
exemple, en 1711, les lieux d'assemblée de la généralité de 
Moulins qui suffisent au rassemblement de tous les mili- 
ciens sont Guéret, Montluçon, Moulins, Ch&teau-Chinon et 
Nevers. 

Les miliciens rejoignent les centres de rassemblement sur 
ordre des intendants (2). Conduits par leurs magistrats muni- 
cipaux, ils ne doivent pas manquer au rendez-vous ou sont 
aussitôt réclamés. Certains intendants n'hésitent pas à les 
menacer eux et leurs répondants de prison ou d'amende en 
cas d'absence. 

Le rôle des échevins n'a rien d'enviable. Du temps a passé 
depuis le jour du tirage, les miliciens ont prie leur mal en 
patience : l'ordre de rejoindre les surprend ; ils ont parfois un 
dernier mouvement de révolte. 

D'aucuns, assistés de leurs amis, reçoivent à coups de fusil 
les magistrats municipaux qui viennent les chercher, en tuant 
ou blessant quelques-uns, faisant même des victimes inno- 

(1) et. par exemple 1' • estai des lieux où se doivent assembler les iî com- 
pagnies de milices de la généralité de Paris en 1701 > (Cangé, vol. 3S, p. 16). 

(2) • De par la roy, André de HaroUys... intendant da justice, police, finances, 
marine et des troupes au comté de Bourgogne Nous ordonnons aux échevtns de 
la communauté de de faire trouver leur soldat de' milice en la ville 
de Veioal, le ji* du mais d'avril pour passer en revue par devant Nous le lende- 
main, à pâine de six mois de prison et de trois cens livres d'amende contre les 
échevins et soldats qui y manqueront. Fait à Besançon, le IS mars 1701. Signé 
01 HiBOUira > (AlUche imprimée, les mots soulignés sont manuscrits. D. O.). 
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centes. Leur emprisonnement préalable ne prévient pas tou- 
jours les séditions : à Damazan en Bordelais, l'année 1708, 
les parents des huit miliciens, « armée de fusils, mousquets, 
pistolets, épées et gros feremens », forcent les portes du cachot 
où les consuls les détiennent et les font tous évader. 

En prévision de ces rébellions, les intendants prêtent par- 
fois aux municipalités le concours de leurs archers (1). 

En cours de route, des incidents analogues peuvent sur- 
venir. C'est dans la généralité de Montauban qu'a lieu en 
février 1711 « l'action la plus violente qui se soit encore 
passée dans la levée des recrues et qui mérite grand exemple ». 

A une lieue de leur ville, les consuls de Moissac conduisant 
par eau à l'assemblée de Montauban leurs dix-sept miliciens, 
sont hélés de la rive par une troupe de deux cents paysans, 
dont une trentaine armés, conduits par le sieur Descourt, 
capitaine au régiment de Condé. Cet ofiioier les somme, sous 
menace de ne leur point faire quartier, de délivrer un des 
garçons qu'il les accuse d'avoir pris de force, à quoi ils con- 
sentent. Entraîné à la dérive « par un temps effroyable m, leur 
bateau est rejoint à deux cents mètres de là par toute la 
troupe qui les couche en joue ; le capitaine tire son épée ; ils 
sont hués par la foule augmentée de valets de gentilshommes 
du voisinage et d'habitants de Moissac : « Tue ! tue ! nous 
voulons tous les soldats de recrue qui sont dans ce bateau, 
autrement point de quartier ! » Craignant pour leur vie, les 
consuls se résignent à relâcher tous les miUciens, que le sieur 
Descourt conduit à son château. 

Cette afTaire émeut l'intendant Legendre : elle n'est qu'un 
épisode de la lutte entreprise dans la région contre les recru- 
teurs ; depuis quelque temps, il arrive que les gens du pays 
délivrent les soldats sur les grands chemins. II réclame donc 
im châtiment exemplaire pour les coupables et notamment 
pour Descourt. Le secrétaire d'État de- la Guerre décide que 

(1) Lettres d'Ab1eigeB,La Bourdonnaye, Le Blanc, Rouillé et réponsee, 1701- 
1705 ID. G., vol. 1524, p. 110 ; ïoL 1792, p. 206-310 ; vol. 1902, p. 197-198 : 
Tol. 1903, p. 3, 141.143). 
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l'officier devra, pour toute punition, rendre les miliciens 
enlevés. Outré de cette singulière indulgence, l'intendant se 
livre à une enquête pour savoir c s'il y avoit eu de la machi- 
nation « et acquiert la preuve d'une préméditation et que 
« le projet d'enlèvement fut fait à Moissac, ville naturellement 
rebelle et mutine, plusieurs habttans voulant sauver des 
garçons qu'ils ailectionnoient ». Quant à l'audace des assail- 
lants, il l'attribue à la certitude de l'impunité et dénonce 
encore « la cabale mutine de Moissac où douze habitants foni 
la loi, refusant de payer les impôts, notamment le dixième 
de la taxe des biens aisés et se révoltant contre tous les ordres 
du roy >, soutenus « par un député qu'ils ont 6 Paris, nommé 
Gratecap ». 

Cependant l'affaire n'a pas d'autres suites et Legendre perd 
l'espoir de retrouver les miliciens : k A l'heure qu'il est, dit-il, 
l'officier se trouvera party ; il aura quelque raison pour ne pas 
représenter les soldats, la campagne viendra et voyià une 
affaire qui a fait un furieux éclat dans cette province, assoupie 
sans aucimo punition. J'en suis fort aise parce que cela est 
selon mon oœur et selon mon fait, mais il est fort à craindre 
que le service du roy n'en souffre. » L'événement lui donne 
raison ; en mai, il n'a retrouvé que six hominee et ne pou- 
vant raisonnablement rendre responsables les consuls de leur 
disparition, il doit u les tenir quittes du surplus », en déplo- 
rant ta faiblesse du secrétaire d'État de la Guerre : « Puisque 
les coupables d'une action aussy violente et qui a peu d'exem- 
ples en sont quittes à si bon marché, il faut s'attendre à en 
voir arriver souvent de pareilles ! » (1) 

Heureux encore les consuls de n'être point impliqués dans 
l'affaire. En combien d'autres cas, où ils ne sont pas plus cou- 
pables, les rend-on responsables de la désertion de leurs mili- 
ciens et sont-ils obligés de les remplacer vaille que vaille? 

Les plus avisés prennent donc leurs précautions : ceci 
explique qu'eu 1702, les consuls de Millau, ayant à conduire 

(1) Lettres Ae Legendra «t information, lévrier-mai 1711 (D. O., voi. 23iï, 
p. 124-127 ; vol. 1347, p. 191, 195). 
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leurs miliciens à Cabors, n'hésitent pae à consacrer 4 livres, 
10 sois et 6 deniers à l'achat de 55 cordes solides (1), mais c'est 
à leurs dépens, car ils ne sont pas même remboursés de leurs 
frais de déplacement et d'escorte. 

Les intendants, qui sentent l'injustice de leur imposer, sans 
les indemniser, des dépenses souvent considérables, ne peu- 
vent pas toujours leur offrir une compensation. Rouillé, qui, 
en 1703, propose de les rembourser sur l'ensemble des habi- 
tants de leurs paroisses taxés « au marc ta livre de leurs cottes 
de taille »,se voit interdire de « les mestre sur ce pied )à ». Plus 
avisé, Doujat, en 1705, n'en demande pas l'autorisation et 
leur fait payer une gratification, nécessaire, dit-il, pour qu'ils 
s'acquittent bien de leur tâche. Elle est d'-ailleurs modeste, 
atteignant au plus 100 livres pour les paroisses éloignées de 
douze à quinze lieues du centre de rassemblement (2). 

Les nu^strats municipaux des lieux d'assemblée reçoivent 
les recrues qu'amènent leurs collègues de la région et leur 
doivent le gtte et la nourriture. 

Leur souci est d'empêcher leur désertion. Ponr faciliter la 
surveillance, ils évitent donc de les disperser dans la ville et 
les mettent en lieu sûr dans un local unique, généralement aux 
prisons ou casernes. Dans les casernes de Montpellier, des 
pièces grillées et verrouillées sont réservées aux roiUciens de. 
passage (3). Les frais de séjour sont parfois très élevés (4). 



(1 ) AVTBB, Diclionnairt du Rouergut (article • Milice >). 

(2) Lettres de Rouillé et Doujat, S mara 1703 et 1 décembre 1705 (D. O., 
vol. 1Î01, p. 102: vol 1903, p. 299). 

(3) Cr. lettres de Bernage et Rouillé, 1704-1705 (D. O., vol. 1759, p. 41 j 
vol. 1^95, p. 33). — A Montpellier, leis chambres hautes de la citadelle «ont 
spécialement aménagées en 1705 pour le logement des miliciens. Un • devis des 
réparations pressées • indique comme travaux de premitre urgence la paa« 
des serrures et de verrous aux portes et voleta des tenStres et la fermeture 
du corridor sur lequel dotinent ces chambres par • une porte de sapin dont les 
planches seront de un pouce d'épaisseur, doublée, ferrée de gonds à repos, pein- 
tures entières, attachées avec boulons et serrure avec visses rivées • (Archive! 
départementales Hérault, C. 818, et archives municipales de Montpellier, E. 
B. M!). 

(4) fitat des dépenses fait«8 à Ouéret en 1703 pour les recrues de la Marche i 
Casernement, logement du subdélégué (loyer et dégradations) : 100 livres. Bois 
et chandelles : 110 livres. Visites du cliirurglea, traitements, médicaments < 
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Le rôle des mi^strats municipaux cesse après la réception 
de leurs hommes par les officiers de troupe chargés de les 
emmener. Chacun des régiments qui reçoit des miliciens est 
instruit de la généralité où il doit les faire prendre ; il envoie 
donc au cheMieu un certain nombre d'officiers qui se pré- 
sentent à l'intendant. Celui-ci les dirige sur le lieu d'assem- 
blée désigné à leur troupe. 

Le nombre de ces officiers est variable, proportionné sans 
doute au nombre de soldats qu'ils doivent prendre. En 1704, 
chaque bataillon de l'armée d'Espagne envoie aux généralités 
deux capitaines, trois lieutenants et trois sous-lieutenants (1). 

Tout te tempe de leur résidence aux lieux d'assemblée, ces 
officiers sont logés chez l'habitant. Ils n'ont droit qu'au loge- 
ment mais touchent, en plus de leur solde, une indemnité de 
séjour du jour de leur arrivée à celui de leur départ. Elle est 
calculée à raison de 4 livres par jour pour les capitaines, 
2 livres 10 sots pour les lieutenants, 10 sols pour les ser- 
gents (2). 

Telle quelle, elle ne satisfait pas les officiers qui la trouvent 
insuffisante à couvrir leurs dépenses, notamment leurs achats 
de menottes. Certains réclament en outre le remboursement 
de leurs frais de bouche. On refuse toujours de leur donner 
davantage par crainte qu'ils ne gaspillent l'argent à tout autre 
service qu'à celui du roi (3). 

Ces officiers ne se piquent pas d'exactitude et arrivent 
souvent fort en retard : les intendants ne cessent de s'en 
plaindre (4), car c'est du temps perdu et pendant lequel ils 

50 livrM. Total : 260 livres (lettre de M. d'Ableiges, 23 mai 1704. — D. Q., 
TOI. 1801, p. 571-572). 

(1) Lettre à Berwick, S leptembre 1704 (D. O., vol. 1789, p. 17). 

(!) Réponse à BAville, 30 décembre 1701 ; circulaire du 13 décembre 1702 
(D. 0., vol. 1525, p. 238 ; Cangi, vol, 35, p. 139). Cf. lettres à Bflville et ï U 
Houisave, décembre 1702 et Février 1704 (D. 0., vol. 1614, p. 263; vol. 1752, 
p. 103).' 

(3) Lettres de et ï Ferrand, 25-28 février 1711 (D. O., vol. 2342, p. 88-89). 

(4) Lettres de Orif^nan, du commissaire Auberoa, de Bftvilte, Bemage, Rouillé, 
Legendre, Pinon, 1701-1705 (D. G., vol. 1524, p. 288; voL 1524, p. 296 1 
To). 1526, p. 30 i voL 1614, p. 163; vol. 1759, p. 30; vol. 1903, p. 140 i 
Tol. 1904, p. 127, 12S, 131 ; vol. 1905, p. 126). 
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restent responsables des recrues. En 1704, M. Le Guerchoys, 
dans la généralité d'Alençon, imagine de les attendre pour 
publier l'ordonnance de levée et faire tirer au sort, de façon 
que les miliciens ne séjournent pas dans la province (1), 
On n'adopte pas ce système qui eût trop prolongé tes opéra- 
tions de recrutement, mais lorsque les ofSciers ont un trop 
long chemin à parcourir — c'est, en 1703, le cas de ceux de 
l'armée d'Italie qui doivent se rendre en Touraîne ou Bre- 
tagne — on les arrête en route — à Lyon — où ils attendent 
leurs recrues conduites par des sergents et caporaux des gardes 
françaises, payés 40 et 25 sols par jour pour ce service (2). 

Ce fait est exceptionnel ; les officiers assistent ordinairement 
à la revue de départ des détachements constitués aux lieux 
d'assemblée. Elle est précédée de revues passées par les 
commissaires des guerres et ayant pour objet de vérifier la 
quantité et la qualité des hommes (3). 

On s'assure d'abord qu'il n'y a point de manquants ; on 
cherche à savoir si les appelés ne se sont pas fait remplacer. 
Puis a lieu un véritable conseil de revision, destiné à vérifier 
que les régiments ne seront pas « remis qu'en nombre mais en 
bonté N. L'examen porte sur la constitution générale et la 
taille des hommes. 

Pour ceux qui ont quelque infirmité apparente, point d'hési- 
tation : « défectueux et sans espérance », ils sont refusés. Tou- 
tefois, le commissaire n'a pas qualité pour « casser aucun 
homme de son authorité ». Il ne peut que signaler les inaptes 
à l'intendant, seul qualifié pour ordonner leur renvoi; ceci 
pour éviter certaines complaisances (4). 

Réglementairement les hommes doivent mesurer 5 pieds 
de hauteur. Cette exigence du roi crée aux paroisses de 



(1) Lettre du 6 Dovembre 1705 (D. 0., vol. 1901, p. 129). 

(2) Chamillart i NoJntel et Tui^t, 21 décembre 1703; lettre de Ouyst, 
4 janTier 1704 (Cangi, vol. 35, p. 178. — D. O., vol. ISOO, p. i). 

(3) Càrculairedu 7 février 1701 [Cangé.iùl 35, p. 10). 

(4) Lettres d'Ableiges, ÎO Janvier 1704 ; des commissairas Cauty, Deavoyers, 
avril 1701 et 1702 ; Chamillart ft Bouchu et Lebret, 28 mars 1701 (D. 0., voL 
1517, p. 40 ; vol. 1524, p. 327 i vol.455t, p. SS ; vol. 1800, p. 33). 
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graves embarras. Toutes ne peuvent fournir des hommes si 
grands. Il est des provinces du royaume où l'on n'en trouve 
point : le Périgord, par exemple, le Bourbonnais et l'An- 
goumois, la Normandie, la Touraine, a où la taille des hommes 
est généralement petite », l'Armagnac, où, déclare Legendre 
en 1701, il n'y a pas 200 hommes de la taille de 5 pieds (1). 
Ces garçons sont pourtant solides et bien bâtis. Faut-Il donc 
pour leur taille seulement les éliminer du contingent, et qui 
prendre alors? Les intendants jugent impossible la stricte 
observation de l'ordonnance. Les officiers, eux, s'obstinent à 
en faire respecter la lettre. 

Au début de la guerre, on a eu le tort de donner à ceux-ci 
une certaine autorité sur les opérations de révision et de les 
laisser libres d'accepter les miliciens ou d'exiger leur rempla- 
cernent. Ils en ont vite abusé. 

D'aucuns trouvent n défectueux n tous les garçons que l'in- 
tendant a jugés bons, constatent maussadement k beaucoup 
de jeunesse » dans leur détachement. Ils réclament d'office 
le remplacement d'hommes dont la tournure ne leur agrée 
pas (2). 

Sur la question de la taille, ils sont d'une intransigeance 
ridicule. Ils se plaignent par exemple que leurs hommes soient 
« mesurez avec leurs sabots, ce qui tes eslève beaucoup » ; 
certain fait, pour les toiser, déchausser tous les siens (3). 
Beaucoup de leurs réclamations sont sans fondement ; ils se 
montrent « difSciles » au delà de toute raison, et, qu'ils aient 
quelque sujet de plainte, que dans certaines répons leurs 
hommes ne mesurent pas exactement la taille réglementaire, 



(1) Lettre de Legendre, 13 avril 17(H : d'Ableiges, 28 novembre 1702; Ber- 
nage, 13 mars 1702 ; Herbigny, 4 mars et 12 novembre 1702; la Bourdonnaye, 
11 mars 1704 (D. O., vol. 1521, p. 267 ; vol, 1605, p. 42, 61 ; vol. 1610, p. 172. 
181: vol. 1792, p. 181). 

(2) Chamillart à Bégon. 3 avril 1702 ; à Phélypeaux, 4 février 1705 ; i d'Her- 
bigDy, 11 et 18 janvier 1704; lettre du commandant La Brun, 14 janvier 1704 
ICangé, vol. 35, p. 72 ; vol. 36, p. 4. — D. G., vol. 1801, p. 50, 54, 56). 

(S) Lettre d'Ableiges, 21 avril 1701, se plaignant d'un capitaine Coquinot 
I qui tait le difficile sur lee soldats > ; lettre d'un capitaine du régiment du Nlver- 
nois, 13 mars 1711 (D. 0.,voL 1524, p. 308 ; voL 2340, p. 149}. 



0. Google 



L'A.SSEHBLEE ET LE DËPABT DES MILICIENS »5 

point d'ezeuses (1). En 1702, le capitaine Cabaussot refuse deux 
miliciens de Valence, trop petits d'un pouce : il ne faut rien de 
moins que l'intervention de €hamillart pour les lui faire 
accepter. Leurs prétentions ne souffrent même pas de discus* 
sion : tel subdélégué de l'intendance de Douai qui cherche A 
en chapitrer un se fait simplement traiter de « fripon,.., 
j-f... et... malhonneste homme » (2). Bref, il semble que «i dès 
qu'on les fournit aux dépens du pays, ils ne doivent avoir que 
des hommes de distinction, mais ils n'entrent point dans les 
difficultez du pays, qui les fournit dans une dixième année de 
guerre, ny dans l'esprit de tempéramment que nous sommes 
obligez d'apporter pour concilier le service du roy avec les 
.efforts que les peuples font avec zèle pour le remplir : cette 
levée seroit encore bien plus rude, si mi ne suivoit que leur 
idée et les renvoya continuels prolongeroient la levée et tes 
charges des paroisses à l'infiny, ce qu'ils comptent pour 
rien » (3). On a beau recommander k l'armée de n'envoyer 
que des officiers consciencieux et éprouvés (4), tous éprouvent 
le besoin d'ei^oter. C'est à tel point qu'un militaire conscien- 
cieux, « galand homme, bon officier et plein de droiture et 
, d'honneur », qui ne se plaint pas à tort et à travers et ne chi- 
cane pas à tout propos les autorités civiles, est considéré 
comme méritant les compliments personnels du roi (5). 

Les intendants ne peuvent cependant tolérer un état d'esprit 
si contraire aux véritables intérêts de l'armée et mettent le 
bolà. Ils n'ont d'autre moyen que de faire eux-mêmes la révi- 
sion des miliciens, sans tenir compte de toutes ces réclama- 
tions. 



(1) Lettre de Chauvelin, 11 mars 1711 {D. O., vol. 2342, p. 102). Pour les 
plaintes non (ondées, voir lettres de Barentin, d'Ormesson, Bernagie. Bouville, 
Ferrand. 1702-1711 (D, G., vol, 1S6S, p. 164 j vol. 1605. p. 118; vol. 1674, 
p. 32, 42, 44, 45; vol. 1902, p. 245-246; vol. 2341, p. 42; vol. 2341, 
p. 90-91)". 

(î) UUre du sieur Hustin, 19 Kvrier 1702 (D. O., vol. 1S39, p. 58). 

(3) Lattre de Turgot, 31 mais 1711 (D. O., vol. 2340, p. 147). 

(4) Lettre de Berwjck. 26 septembre 1704 ; de Chamillart au duc de La FeuU- 
lade, 20 octobre 1705 (D. O-, vol. 1789, p. 56. — Cangi. vol. 36, p. 46). 

(5) Lettre de Tnidaiae et apostille, 21 mars 1711 (D. 0., vol. 2340, p. 91). 
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Us sont les premiers à exiger àee recruea de belle qualité et 
à refuser irapitoyablemeDt tes infirmes ou les malingres. 
Avant leur inspection, ils ne veulent pas de discussion entre 
les officiers et les représentants des paroisses : Tnidaine 
ordonne aux officiers d'accepter tous ceux qu'on leur amènera, 
« fussent-ils boiteux et bossus », se réservant de les réformer 
lui-m$me (1). En outre, ils sont unanimes k réclamer que l'on 
accepte des hommes u jeunes, quarrés et bienfacés », même 
s'ils n*ont pas les cinq pteds réglementaires, à un demi-pouce 
ou quelques lignes prés. Le secrétfiire d'État de la Guerre, 
leur faisant confiance, y consent, leur recommandant seu- 
lement de ne point prendre d'hommes d'une taille « beaucoup 
au-dessous », qui « dépareroient le reste de la troupe » (2). 
Ils usent avec discrétion de la permission. 

Les ofTiciers restent toujours libres d'ailleurs d'en appeler 
au secrétaire d'État en justifiant leurs plaintes et de lui trans- 
mettre l'état nominatif des hommes qu'ils estiment inaptes 
à la guerre. Toute réclamation correcte et fondée est sûre 
d*être bien accueillie et de recevoir la suite qu'elle comporte. 
Un officier qui, dans la généralité de Paris, présente à Chamil- 
lart quatre hommes impropres au service et qu'on veut 
l'obliger à accepter, attire un jour cet amical avertissement 
à Phélypeaux : « S'il m'étoit permis de gronder un des anciens 
intendans du royaume et de mes amys depuis longtemps, je 
le terois de bon cœur et avec trop de raisons (3) ! » 

En revanche, il faut maintes fois rappeler à l'ordre les 
officiers ; interdiction leur esf faite sur un ton qui n'admet 
pas de répliques de se mêler de la levée ; on leur répète qu'ils 
ne sont pas chargés de l'inspection, mais de la conduite des 

(I) 31 janvier 1705 (D. G., vol. 1902, p, 4, 6). 

(î) Lettrei de Turgot, Bemage, d'Herbigny, tévrier-mara 170Ï ; d'Orsay, 
inara 1711 [D. O., vol. 1605, p. 22, 61 ; vol. 1610, p, 172 ; vol. 2346, p. 178). 

(3) Chaialllart i. Phélypeaux, 4 février 1705 iCangé, vol. 36, p. 4.) Les otH 
ciera peuvent transmettre au secrétaire d'Ëtat un état nominatif des hommes 
qu'ils jugent mauvais. Sur une plainte d'un lieutenant du régiment d'Angou- 
mois, en janvier 1703, on lit : > Elscrïre i cet ofUcier comme on a fait à tous les 
autres qu'il peut me marquer sur un estât la quantité des soldats qu'on luy don- 
nera, leur signal et les lieux d'où ils sont ■ (D. G., vol. 1700, p. 21). 



0. Google 



L'ASSEMBLÉE ET LE DÉPART DES MILICIENS Ï9T 

recrues ; on leur enjoint d'accepter les hommes qu'on leur 
remet : « ■ le capitaine n'aura aucune liberté de refuser les 
soldats (1). » 

Une missive de Chamîllart aux officiers envoyés en 1704 
dans la généralité de Montauban précise bien d'ailleurs la 
volonté du gouvernement : 

« Messieurs, le roy est informé des difficultés que vous 
faites de recevoir les recrues que M. Legendre, intendant de 
la généralité de Montauban, vous veut faire remettre. Sa 
Majesté, ne paroissant pas contente des difTérends prétextes 
dont vous vous serves pour rebuter ces hommes, m'ordonne 
de vous dire que son intention est que, sans en examiner 
aucun, voua receviés ceux qui seront donnés par mondit sieur 
Legendre et que vous parties aussytost pour vous rendre où 
il vous est ordonné (2). » 

En 1705, Bouville est blâmé d'avoir autorisé les officiers à 
examiner la taille de ses miliciens et on leur rappelle encore 
qu'ils n'ont à se mêler de rien (3). 

Enfin quelques exemples faits à propos font réfléchir les 
coupables : on en renvoie d'office à leurs corps, « à leurs 
dépends » bien entendu; on en emprisonne d'autres et ceux 
qui se sont laissé aller à insulter les intendants ou leurs repré- 
sentants (4). 

Malgré ces rigueurs, on n'arrive jamais à empêcher les 
chicanes des officiers, qui ne cessent d'ergoter et en 1711 
comme à la première levée continuent à se montrer « d'une 
difficulté infinie n. 

Quelle créance accorder à ces plaintes? Généralement, 



(1) Chamillart A d'Harouya, fAvrier i?01 [D. G., vol. 1504, p. 207). Cette 
réponse se trouve sur toutes le» lettres de râclamatioD et les rapporta des inten- 
dant citée plus haut. 

(2) OiamiUart à Legendre, 6 février 1704 (D. O., vol. 1801, p. Ii4-145). 

(3) Apostille sur lettre de Bouville, 24 janvier 1705 (D. Q., vol. 1902, p. 234). 

(4) Apostille sur lettre de d'Herbigny, 26 Kvrier 170! ; lettres de et à Trudaine, 
mai-juillet 1705 (D. O., vol. 1610, p. 171 ; vol. 1902, p. 33, 34, 39). — Uttre» 
de Chamillart, 23 avril et 3 mai 1701 1 de Vaubourg, 28 avril 1701 ; apostille sur 
lettre du subdétégué Huatin, 19 février 1703 (D. O., vol. 1497, p. 115, 130 i 
vol. 1524, p. 2S5 1 vol. 1549, p. 5it). 
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aucune. L'examen des miliciene tait à l'armée par les coin* 
miesaires les réduit presque toutes à néant. 

Certains intendants reçoivent de chaudes félicitations pour 
leur contingent. En mai 1703, après l'arrivée des recrues de 
milice, le prince de Vaudemont assure que « jamais on n'en a 
veu en lieu du monde de sy belles ny en si bon état, au point 
de pouvoir très difTicilement le distinguer dans les vieux 
corps »(1). 

Une légère ombre au tableau parfois : en 1702, d'Artaignan 
se plaint de l'état lamentable des bommes du détachement du 
2" bataillon du régiment de Lorraine et demande qu'un blâme 
Boit infligé à l'intendant qui les a fournis, seul responsable, 
selon lui, H puisque les officiers ont eu ordre de prendre tout 
ce que les intendans leur ont donné, quoy qu'ils ayent peu 
représenter u (2). Mais l'incorporation de ces gens remonte 
alors à un an et l'intendant peut-il bien être rendu respon- 
sable de leur état? Deux intendants seulement méritent d'être 
violemment pris & partie en 1703 ; ce sont Legendre, de Moa- 
tauban, et Turgot, du Bourbonnais. 

Tous les régiments se plaignent des hommes qui leur 
viennent de la généralité de Montauban. « Je certifie, dit 
M. de Mursay, avoir veu arrivé cent soixante cinq soldats de 
recrue pour le premier bataillon du régiment de Mirabeau et 
des cent soixante cinq soldats il n'y en a que dix de passables, 
le reste n'estant propre pour aucune compagnie d'infanterie 
de France. » Sur les 220 hommes destinés au régiment de la 
Sarre, sans parler des 101 qui ont déserté en route, il y en a 
17 « mauvais », 22 « médiocres », 36 a passables » et 42 « bons » 
seulement. La première pensée de M. de Chartogne est que 
les oflîciers d'escorte ont changé leurs hommes en route, ne 
pouvant supposer que Legendre soit « assez malhabile homme 
pour avoir chargé les officiers de pareils soldats que ceux 
que l'on me mande de toutes parts qui sont arrivés, venant 

(1) 1« mai 1703 (D. O-, vol. 1684, p. 5). 

(2) Lettres de et à d'Artaignan, 1«, S et 9 avril 1702 (D. O., vol. 1552, 

p. 7,52,90), 
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de sa généralité n. L'examen des états signalétiques dressés 
par l'intendant au départ est concluant : « Il est plus clair que 
le jour, certifie le duc de Vendôme lui-même, qu'il n'y a eu 
aucune malversation de la part des officiers. » Il affirme avoir 
lui-même constaté que toutes les recrues provenant de cette 
généralité sont « mauvaises et de mesme espèce n. Celles de 
Mirabeau a sont encore plus mauvaises que celles de ta Sarre ; 
celles du Boyal-ArtiUerie sont encore pires et l'on m'a mandé 
que celles de Rouergue estoient détestables. Voilà, Monsieur, 
ce que j'en sçay et la pure vérité n. Il se plaint également des 
miliciens de Turgot et ne mâche pas ses mots : 

« On a été obligé de donner congé à plusieurs de ces malo- 
trus et quand on leur demande s'il n'y avoit pas de garçons 
mieux tournés qu'eux dans leurs villages, ils répondent qu'il 
y en avoit plus de cinquante dans chacun, plus gremds qu'eux 
de la teste. Trouvé bon, Monsieur, que je vous fasse remarquer 
que M. Legendre vous marque dans sa lettre qu'il a fait de 
son mieux pour le service du roy en ménageant pourtant les 
peuples : cet article seul vous doit faire voir qu'il y a eu bien 
plus d'attention à avoir de beaux laboureurs qu'à envoyer 
de beauK soldats. Toutes les autres recrues sont de la der- 
nière beauté et dans celles du régiment de Grancey surtout, 
ÎI y en auroit plus de cent soixante qui seroient receus dans 
le régiment des gardes. C'est un malheur pour MM. Tui^t 
et Legendre d'estre les seuls parmi tant d'autres intendans 
qui n'ayent pas réussy. Le roy au moins en retirera de cela 
un avantage qui est qu'il y aura deux provinces de son 
royaume qui n'en seront que mieux de s'être défait de toute 
la canaille qu'elles nous ont envoyée. Je vous mande. Mon- 
sieur, la pure vérité puisque vous me l'avés ordonné. » 

On voit la défense de Legendre. Il soutient obstinément 
d'ailleurs que les hommes ont été changés en route par les 
officiers. Cependant, comme l'année suivaiite, les officiera 
envoyés à Montàuban se plaignent encore de leurs miliciens, 
Chamillart l'avertit que si un doute a pu subsister en 1703 
sur ces réclamations, « rien ne justiffieroit davantage qu'elles 
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estoient bien fondées, s'il en faisoit encore de pareilles » (1). 

Ceci ne doit pas entacher l'intégrité du corps des inten- 
dante. II est possible que certains aient eu trop de souci de 
ménager les paysans de leur généralité. Ils n'oublient cepen- 
dant pas leur devoir envers l'armée. 

Au reste, k bien rechercher la raison des plaintes conti- 
nuelles des officiers, on est vite convaincu que le bien du ser- 
vice n'a rien 6 voir avec leur attitude. Ils savent bien mettre 
en avant l'intérêt du roi et protester hautement qu'il leur 
appartient de voir si les recrues sont en état de servir. « Comme 
on le voit aussi bien qu'eux, objecte d'Herbigny, et que ce 
n'est ny le bien du service, ny un esprit de justice qui les lait 
agir, il seroit bien triste que parce que pour vous obéir et 
pour vous plaire je fais leur mestier, ils fussent en droit de 
faire le mien et qu'ils fussent les juges de l'exécution de l'or- 
donnance (2). » 

En soulevant tant de difficultés, ils cherchent d'abord à 
prolonger leur séjour en province, où ils se trouvent mieux 
qu'à l'armée. Lorsqu'ils recrutent eux-mêmes leurs hommes, 
ils ont tout loisir de se délasser et s'amuser. Commandés pour 
escorter les miliciens, ils ont k peine le temps de ^arrêter. 
Ils sollicitent bien à leur arrivée quelque repos pour se remettre 
des fatigues endurées « par le mauvais temps et les mauvais 
chemins », et les intendants conviennent de bonne grâce qu'ils 
y ont droit (3). En 1705, le roi leur accorde même une dizaine 
de jours de repos (4). Mais la prolongation de leur séjour à la 
vill.e n'est pas pour leur déplaire : se trouvant « très bien 
dans leiirs quartiers », ils n'ont nulle envie de les quitter si 
vite, et, en chicanant sans trêve sur l'âge^ la taille, la 
provenance même des soldats, tâchent de « différer leur 



(1) Lettres du duc de VendSme.ft Chartogne, certi&caU des inEp«cteurï,marE- 
mai 1703i lettre de «t à Legendre, lévrier 1704 (D. O., vol. I6S3, p, Ï4S-249, 
S78;val. 16St, p. 11 ; vol, 1798, p. 339 ; vol. 1801, p. 191,197). 

(2) 26 février 1702 (D. G., vol. 1610, p. 171). 

(3) Lettres de Courson, 28 lévrier 1711; d'Herbigny, 18 décembre 1702 
(D. O-, vol. 2337, p. 159 1 vol. 1610, p. 1B8|. 

(1) CharoUlart à Montbron, 30 janvier 170S (D. 0., voL 1943, p. 42). 
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départ en retardant l'accompliBsement des recrues » (!)■ 

En avril 1705, Bouville découvre par exemple pourquoi le 
capitaine Bourdereau, du Royal-Artillerie, tient si fort à 
rester à Gien. Venu en janvier chercher 200 miliciens destinés 
au troisième bataillon de son régiment, il en refuse le quart, 
ces hommes étant selon lui « hors d'estat de pouvoir servir 
l'artillerie », l'intendant prenant n'importe qui, même « ceux 
qui se trouvent cagneux et boiteux ». 

De réclamation en réclamation, il reste jusqu'en avril. Alors 
autre antienne, il se plaint de n'avoir point son effectif au 
complet. CbamiUart impatienté interroge Bouville, qui lui 
apprend la vraie raison de ce retard. Le capitaine a fait une 
démarche auprès de lui pour obtenir un léger délai et il a 
témoigné tant de joie de se le voir accordé « qu'onSn je décou- 
vris, dit l'intendant, qu'il est amoureux à Gien et qu'il n'obmet 
rien pour n'en point partir sitost... Son envie d'esloigner son 
départ parut si fort à tous ceux qui estoient avec moy lorsqu'il 
me parla... qu'on ne pouvoît s'empescher de rire de ce, des 
agréemens de Gien et des dames qui y sont n. 

Moins indulgent que Bouville aux faiblesses de cœur du 
capitaine, Chamillart songe seulement que « voicy le temps où 
les recrues sont nécessaires et rien ne contribuera tant à les 
faire déserter que de différer à les envoyer » et il lui ordonne 
de mettre en demeure de partir l'officier, sous peine de cassa- 
tion, l'assurant du mécontentement du roi s'il avait « la 
complaisance de le laisser plus longtemps dans le pays » (2). 

Mais les réclamations des officiers n'ont point toutes si 
aimable motif. Il en est qui trouvent gros avantages à refuser 
d'accepter des recrues. Ce doivent être les mêmes qui pré- 
tendent engagés à eux les garçons avant le tirage ou qui 
enrôlent des fils de bourgeois de préférence, bref ceux qui 

(1) ' J'ose vous assurer, Honsieur, que les subdélêguez ont beaucoup à soufTrir 
de la part de plusieurs offlclers qui ne cherchent qu'à didéper leur d*part en 
retardant l'accomplissemeat des recrues i>(iettre deLaBourdonnafe.S mars 1705. 
— D. a.,voL1903, p. 33). 

(2) Lettres du capitaiae Bourdereau, de Bouville et de Charaitlarl, janvier- 
mal 170S (D. O., vol. 1831, p. iii vol. 1861, p. 45; vol. 1902, p. 1G1-1G3). 
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connaistent mille et une manières de remplir leur bourse. 

Ceux-là ont accepté, la forte somme pour déclarer quelque 
milicien inapte au service, refuser de l'accepter et essayer 
de Je faire renvoyer chez lui. Le fait est fréquent et le gouver- 
nement ne l'ignore point. Chamiiiart se plaint à deux reprises 
aux généraux des agissements de mauvais oflUcierB envoyés 
dans les provinces qui retardent les levées a par des difficultez 
interresBées entièrement contraires au bien du service n (1). 

Les intendants dénoncent des faits scandaleux. En 1701, 
un capitaine du régiment de Brie est convaincu d'avoir reçu 
250 livres du père d'un de ses miliciens pour le faire renvoyer. 
Un autre officier agit de même en Périgord en 1705. Cette 
même année, Trudaine réclame le rappel du capitaine de la 
Mousse qui le traite « avec la dernière insolence h, réclame de 
l'argent aux consuls de tous les villages et refuse de recon- 
naître bons les gars qui lui en ont donné (2). 

Dans la généralité de Poitou en 1711, des officiers du régi- 
ment de Charollois refusent 20 hommes sur 50 à Fontenay, 
16 sur 18 à Niort. Roujault étabFit qu'ils ont reçu de l'aient 
« par le ministère des sergents ». Un de c«b officiers disait 
ouvertement à qui voulait l'entendre « qu'il avait perdu un 
cheval et qu'il était bien juste que les paroisses lui ren- 
dissent » (3) ! Car beaucoup ne cachent même pas leur jeu : 
refusant tous ses miliciens, les officiers qui sont dans le dépar- 
tement de M. d'Herbigny en 1702 ont le front de l'informer 
que leurs collègues de Chartres agiront comme eux. L'inten- 
dant ne peut qu'avertir Chamiiiart de ne pas tolérer a les 
effets d'un tel complot h (4). 

En Bordelais, le capitaine Chavenel fait mieux encore : il 
juge qu'il ne tirerait pas assez des miliciens et spécule sur 
l'embarras des municipalités, obligées de remplacer les soldats 
non acceptés. Il refuse donc tous les hommes qu'on lui 

(1 ) Utlres aux ducs de L« FeuiUade et de Berwick {Cangi. toL 86, p. *6et 103). 
(ï) Lettres de Vauboor^, Trudaine, La Bourdonnaye, etc. (D, Q., Toi. 1B2*, 
p. 285; vol. 190ï.p. 33, 84, 39; vol. 1903, p. 33,48-511- 

(3) 16 ma» 1711 (D. O., vol. 1337, p. 211). 

(4) 26 février 1702 (D. O., vol. 1610, p. 171). 
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donne et demande de l'argent aux « collecteurs i pour les 
accepter. Son exemple n'est pas isolé (1). 

En péBumé, les plaintes des olBciers sont a priori suspectes 
et elles se multiplient généralement en raison de la fermeté des 
intendants. « Si je n'avois pas eu, Monsieur, déclare Barentin 
à Cbamillart, tant d'exactitude, vous n'auriés receu aucunes 
plaintes et les ofTiciers qui prendront la liberté de vous escrire 
n'auroient pas été plus difilciles si j'avois voulu leur lâcher 
la bride (2). » 

Pour ceux qui cbercbent par leurs mauvaises raisons à 
retarder seulement leur départ, on se contente de les expédier 
au plus tôt, comme l'inûammable artilleur de (nen, et s'ils- 
refusent, de ta prison. 

Ceux qui se laissent corrompre devraient en bonne justice 
être cassés. On y songe au début de la guerre et il est probable 
que l'on Bt quelques exemples (3). Plus souvent, par une sin- 
gulière indulgence, on ne leur inflige que de la prison. 

L'on voit que l'assemblée des recrues ne se lait pas sans 
peine et l'on conçoit aisément que les intendants aient bâte 
de voir partir les miliciens. 



Cependant on se préoccupe encore et non sans raison des 
possibilités de désertion en cours de route. Les étapes sont 
longues jusqu'à l'armée, la surveillance naturellement plus 
lâcbe, les occasions tentantes : nombreux sont les miliciens 
qui parviennent à s'enfuir en chemin. 

Des mesures sont prises pour les en empêcher. Elles n*ont 
malheureusement peis tout l'effet désirable. 

(1) Lettre de La BonrdtHinaîe, 6 lévrier 170& (D. O. voL 1986, p. 5-6). Ct, 
une plainte du même intendant, alors à Orléans, sur des faits du même geoM 
qu'il reproche à des officiers du régiment de VeadOne le 27 mars 1711 (vol. 2346, 
p. IS). 

(2) 28 lévrier 1702 (D. O., vol. 1565, p. 16«}. 

(3) ■ Je vous pne de vous intonner bien eiaclemeat, écrit Chamillart i Pome- 
reu en avril 1701, si cet oDcier a pris de l'argent pour (Ranger de boas soldai* 
poor des médiocres et je vous assure que je prendraj' l'ordre du Roy pout te 
faire casser. (D, O., vol. 1SÏ4, p. Ï57). 
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On se garde d'abord de former des convois trop importants. 
Il est exceptionnel que tous les miliciens d'une généralité 
destinés à un même corps soient mis en route à la fois. On 
préfère les acheminer par groupes de 50 honmies sous la 
conduite d'un officier et quelques soldats. La précaution est 
bonne et fait gagner du temps. Mais elle n'est point du goût 
des officiers dont le repos se trouve abrégé : Chamillart est 
obligé de menacer d'arrestation ceux qui refusent de partir 
dés qu'ils ont 50 hommes en état de marcher (1). 

L'itinéraire Boigneusement étudié est jalonné k l'avance, 
les étapes indiquées. 

Toutes les fois qu'il est possible, on conduit les détache- 
ments par eau : les chances d'évasion sont ainsi diminuées. 
En 1701, les recrues levées sur la frontière pyrénéenne et dont 
on craint la désertion en cours de route sont embarquées sur 
des tartanes de Canet à Antibes (2). Les miliciens de l'Est 
à destination de l'armée d'Italie empruntent toujours la 
Saône, puis le Rhône jusqu'à Tarascon « afRn de les soulager 
pendant leurs marches et en empescher la désertion ». 
De Tarascon, ils gagnent 6 pied Toulon, port d'embarque- 
ment. 

On ne déroge à cette règle qu'en cas de force majeure, 
gelée ou inondation. En janvier 1702, le froid est terrible, « la 
Saône charrie et le Rhône est si bas qu'il pourroit se prendre » ; 
on presse donc la levée des recrues dans la région pour pou- 
voir utiliser les fleuves pendant qu'ils sont encore navi- 
gables (3). 

Mais enfm, la majeure partie du contingent est bien obligée 
de faire route par terre presque tout le temps. Toutes les pré- 

(1) Lettres de et à Bernage. janvier et décembre 1703: de Bignon, 13 dé- 
cembre 1705 1 de Chamillart à Sourdis, 21 février 1704 (D. 0-, vol. 1674, p. 17, 
!t, 305 ; vol. 1792, p. 164 ; vol. 1840, p. 318). 

(2) Lettrée de d'Albaret et Quinson, 22 mai et 1S juin 1701 (D. O., vol. 1523, 
p. 97, 106). 

(8) Chamillart à Ferrand et Guyet, 30 décembre 1702 ; au marquis de Roche- 
bonne, SI janvier 1703j A Pinon, 31 janvier 1707: lettrée doLaBadie.Ouyet, 
Bornage, 1702-1703 (Cang^, vol. 35, p. I41.14Ï, 148; Vol. 36, p. 116. — D. O. 
vol. 1549, p. 6, 7; vol. 1611, p. 1; vol. 1674, p. 27,30). 
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cautions sont prises alors pour resserrer la surveillance des 
convois. 

On se méfie d'abord des traînards et des malades, qui, si on 
les abandonne, ne rejoindront sans doute pas. En 1701, 
M voulant donner moyen aux officiers de les conduire tous où 
ils doivent se rendre », le roi ordonne aux magistrats munici- 
paux des villes du parcours oùs'arrêtent les détachements, «de 
fournir deux chariots ou charettes bien attelées, qui iront 
seulement jusques au lieu suivant pour y porter les soldats 
qui pourront tomber malades ou qui seront incommodés ». 
Ils procurent aussi xm cheval de selle à chaque officier (1), 

Ces relais fonctionnent pendant toute la guerre, au moins 
partiellement. Les villes qui ont à les organiser sont rem- 
boursées de leurs frais tantôt par le roi, tantôt par les officiers. 

En 1701, elles reçoivent de l'extraordinaire des guerres une 
indemnité journalière de 15 sols par cheval, voyage de retour 
payé. En 1704, dans la généralité de Paris, le gouvernement 
ne prend plus à sa charge que les dépenses de fourrage et il 
fournit en outre l'étape aux charretiers ; mais l'indemnité 
journalière est due par les officiers : ceux qui se refusent à la 
payer ne peuvent utiliser les voitures. En 1705 enfin, les frais 
de route et la location des véhicules sont couverts par une 
somme que l'on remet au départ à chaque officier, chef de 
détachement ; elle est calculée à raison de 15 livres par 
homme. L'argent non utilisé doit être rendu : Chamillart 
refuse de le laisser aux officiers, craignant qu'ils ne l'emploient 
à tout autre chose qu'aux besoins du service. Il n'ignore pas 
que déjà certains réalisent d'intéressantes économies en 
privant leur troupe de voitures pendant le voyage (2). 

(1) Ordre du roi et circulaire aux intendants du 21 décembre 1701 {Cangi, 
vol. 35, p. 65 bit). — Cf. lettres de La Houasaye, 16 janvier 1702 ; Sanson, Î4 fé- 
vrier 170Ï ( de Chamillart, 14 janvier 1702 [D. O., vol. 1551. p. 144 ; vol. 1579, 
p. 3; vol. 1562, p. 10). 

(2) Apostille aur lettre de Sanson, 2i février 1702 ; ordre du roi du $ Jan- 
vier 1704; Chamillart à Le Blanc, 4 avril 1705 (D. G., vol. ISSl, p. 14ti 
VOL 1902, p. iii. — Cangi, vol. 35, p. ISl). — Cl. au sujet du traOc dei offlcien 
d'escorte, lettres de Sanson, 5 révrïerl702,et du duc de La Feuillade, 7 mai 170ft 
(D. O., voi. 1551, p. 138 i vol. 1966, p. 181). 
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Aux gîtes d'étapes, d'autres précautions sout prises. Les 
villes où stationnent les détachements doivent les loger en 
lieu eûr, dans des locaux fermés et gardés. Le service de garde 
est assuré par les archers ou la garde bourgeoise de l'endroit. 
Surcroît de précaution indispensable : en mars 1705, les 
consuls de Saint-Ëtienne ayant fait enfermer au troisième 
étage d'une maison une dizaine de miliciens de passage des- 
tinés au régiment de Beaujolais, jugent inutile de mettre des 
sentinelles; en pleine nuit, ces hommes passent par le toit, 
gagnent le logis voisin et à six maisons de là, sautent dans 
la rue, « où l'on a trouvé beaucoup de sang répandu, s'estans 
sans doute presque tous fracassés » (1). 

Rien n'est à négliger d'ailleurs pour la garde de ces gens 
dont l'audace désespérée trompe toute surveillance. En 
avril 1712, un détachement de miliciens de passage à Poitiers 
est enfermé en lieu sûr, entouré de 26 sentinelles de la 
milice bourgeoise ; deux sergents de l'escorte couchent en 
outre avec eux. Les hommes ont tôt fait de remarquer au 
fond de leur cachot une porte condamnée, dont les veirouB 
ne tiennent que par des clous : les arracher est un jeu. Quelques- 
uns pénétrent alors dans un bûcher contigu.dont ils enfoncent 
la « couverture n; il ne leur reste plus qu'à attendre la nuit 
pour sauter dans la prairie voisine. Dès sa tombée, un à un, 
ils disparaissent, sous l'œil des sergents. Presque toute la 
troupe se fût ainsi évadée, si les derniers, énervés par l'at- 
tente, ne s'étaient trop hâtés, éveillant, bien tard, l'attention 
de leurs gardiens. Les échevins prévenus lancent à la pour- 
suite des fugitifs la compagnie montée de milice bourgeoise... 
trop tard sans doute (2). 

Dans le cas présent, toutes les précautions ont été prises et 
la municipaUté ne peut vraiment être mise en cause. Mais bien 
souvent, elle est responsable en partie de ces désertions. Il est 
des lieux où on s'obstine en effet à loger les milicjens de passage 

(1) lettres dwécheTtiu de Saint-Etienne et des olSciend'ascorU, 4 man 1705 
(D. O., vol. 1B96, p. 32, 33). 

(3) Lettre de Roujault, 8 avril 1712 (D. O., vol. 2416, p. 113). 
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isolémeat, aux quatre coins de la ville, squb prétexte de « ne 
point accabler un seul hoBte d'un tel nombre de soldats » {1). 
Comment les surveiller alors? On remarque que les désertions 
sont beaucoup plus nombreuses des miliciens logés dahs ces 
conditions ; qu'elles sont exceptionnelles au contraire, lors- 
qu'on a la précaution de les enfermer ensemble, ou tout an 
moins de les réunir dans quelques granges ou cabarets proches 
les uns des autres (2). Exemple : un capitaine conduisant 
100 hommes en 1705 les trouve « de la meilleure volonté du 
monde » jusqu'à Chartres, parce qu'on les a toujours logés 
ensemble ; de Chartres à la Chanté, les syndics des paroisses 
s'obstinent à les disperser : il lui en déserte 60 ! Ceci peu 
après une circulaire de Chamillart enjoignant aux municipa- 
lités des lieux d'étape de loger les miliciens à proximité les 
uns des autres pour faciliter la surveillance des escortes et 
restreindre les chances de désertion (3). 

Voysin est obligé, le 8 novembre 1711, de rappeler cette 
prescription. Il prie les intendants de donner l'ordre écrit aux 
« maires, échevins et consuls des villes et heux d'étappes... 
de loger les soldats de recrues dans des maisons voisines 
les unes des autres et de proche en proche, si mieux n'aiment 
les placer dans une seule maison ou un même couvert, en 
leur y fournissant de la paille pour se coucher et du bois 
pour cuire leur manger ». Les subdélégués doivent veiller à 
l'exécution de cet ordre, dont le rappel prouve bien l'inob- 
servation (4). 

En cours de route enfin, le service d'escorte laisse parfois à 
désirer. Il est bien imprudent de confier à la garde d'un offi- 
cier et de quelques sous-officiers une cinquantaine de gaillards 
vigoureux et parfaitement résolus à s'évader, même enchaînés 
ou les menottes aux mains. Si l'escorte est insuffisante, on 
peut s'attendre à du désordre. 

(1) Lettre de Harouye, 19 juillet 170Î (D. 0., roi. 1608, p. Ï06). 

(2) Lettreded'Angervilliers, 2 février 1705 (D. O.,vol. IMl.p. 11). 

<ai I^ettre de Durepére, 20 mars 1705 ; circulaire aux intendant! du 11 té- 
Trier 1705 (D. G., vol. 1861, p. 206. — Congé, vol. 36, p. 13). 
(4) Circulaire du S novembra 1711 {Cangi, yoI. 38, p. 107). 
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En 1702, pendant l'étape d'Arras à Bapaume du détache- 
ment du 2* bataillon du régiment de Condé, le capitaine de 
Fruminy fait, pour raison disciplinaire, attacher deux hommes. 
Ceux-ci protestent bruyamment et reçoivent quelques coups 
de canne. Aussitôt leurs camarades les délient et menacent 
leurs gardiens. Il faut transiger avec eux, mais en arrÎTant 
à Bapaume, quatre des meneurs sont jetés en prison et le 
capitaine réclame l'exécution de l'un d'eux, convaincu d'un 
complot d'évasion collective. En 1705, tous les hommes d'un 
détachement auvergnat se révoltent et assaillent l'escorte. 
Chaude alerte : ils « pensèrent assommer l'oflicier, les sergents 
et les archers à coups de pierre r>. A la faveur du désordre, 
cinq parviennent à s'enfuir. Pour contenir les autres, il faut 
en tuer un sur place (1). 

Toutes les fois qu'on le peut donc, on renforce l'escorte. 
On emploie d'anciens ofRciers retraités en province, des ofR- 
ciers qui regagnent l'armée ; on utilise surtout la maré- 
chaussée (2). 

Dés 1702, au moment des premiers départs à l'armée 
d'Italie, les prévôts des maréchaux et leurs archers sont 
employés, non pas à l'escorte même des détachements, mais 
u pour estre sur les ailes de la route qu'ils tiendront et en 
queue ». Ils les suivent ainsi de généralité en généralité et 
chaque intendant organise leur service comme il l'entend. 
En Provence, Lebret fractionne sa compagnie en trois bri- 
gades : l'une à Tarascon, l'autre à Saint- Remy, la dernière 
' u BU lieu d'étappe le plus prochain de cette ville ». En outre, 
les passages et routes conduisant en Suisse sont soigneuse- 
ment gardés (3). 

En 1711, ce service de patrouilles est à nouveau recom- 

(1) Lettres du cspitaioe de Frumiaj, 17 janvier 1702 j de Le Blanc, 
13inam705(D. Q., vol. 1549, p. 20; vol, 1902, p. 141). 

(2) Lettres de Plnoo, 80 janvier 1704 ; Foucault, 5 lévrier 1705 ; à d'Ableiges 
et Le Blanc, janvier-lévrier 1705 (D. Q., vol. 1801, p. 124 ; vol. 1901, p. 15 ; 
voL 1902, p. es, 133, 235). 

(3) Lettres de Cliamitlart, 15 janvier 1702 i Sanson, Maisonsel, Harouys, 
Lebret, Janvier- février (D. O., vol. 1561, p. 137; vol. 1562, p. 11 1 vol. 1581, 
p. 31, 31 1 vol. 1595, p. 214,226). 
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mandé : la maréchauBsée doit battre la campagne et garder 
les routes Bur le passage des miliciens (1). 

Mais le plus souvent, les archers sont employés à TeScorte 
même des détachements. Quelques intendants prennent sur 
euz au début de la guerre d'en adjoindre, ou bien des com- 
missaires, aux officiera d'escorte. Un ordre du roi du 11 jan- 
vier 1703 le prescrit pour les recrues de la généralité de Poi- 
tiers : les prévôts des maréchaux et officiers de robe courte de 
la province sont tenus de fournir, à toute réquisition de l'inten- 
,dant Pinon, les archers nécessaires (2). 

Dés lors, cela devient partout l'habitude ; la maréchaussée 
prête main-forte aux officiers toutes les fois que l'on craint des 
tentatives de désertion. Une circulaire du 1<" février 1708 
ordonne de faire fournir des escortes d'archers « de ville en 
ville » pour la surveillance des recrues de milices de l'armée 
d'Espagne (3). 

Cependant la maréchaussée, détournée de ses fonctions 
habituelles, a droit à une compensation. On la lui donne en 
argent. Elle reçoit l'étape pendant ses déplacements : ses 
lieutenants sont traités comme les lieutenants de cavalerie, 
ses exempts comme les maréchaux des logis et ses archers 
comme des maîtres, tant à l'aller qu'au retour. Tous reçoivent 
en outre une paye extraordinaire. Dans la générsdité de Paris, 
d'accord avec Chamillart, Phélypeaux la fixe à 6 livres par 
jour pour les prévôts, 4 livres pour les lieutenants, 3 pour les 
exempts, 2 livres 10 sols pour les archere. D'après Roujault, 
les archers d'escorte touchent 30 sols par jour quand ils 
reçoivent l'étape, 3 livres quand ils ne l'ont pas (4). 

(1) Circulaire du 9 février 1711. Cl. acoiué de réception de Bflville, 22 lévrier 
(D. a., vol. 2346, p. 169) : lettre d'Ormesson, 7 mai 1711 (vol. 2345, p, 173). 

(2) Lettres de BignoD, Lebret, Nointel, jaovîer-tévrier 1702 (D. a.,T0LlS51 
p. 79! vol. 1595, p. aia, 227 bit; vol. 1605, p. 35); ordre du 11 Janvier 1703 
(Cangi,vol. 35,p. 146). 

(3) a. Chamillart i Rocheboone, 3 mars 1706 et la circulaire (Cangé, vol. 36, 
p. 62; vol. 37, p. 13). 

(4) Circulaire citée du 11 janvier 1703. Chamillart â Phélypeaux, 2 avril 1704 
ICanfi, vol. 35, p. 190). Lettre de Roujault du 12 juillet 1711 (D. G., vol. 2337; 
p. Î18). 
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Tout c^a coûte de grosses sommea : pour 17 archers commis 
k l'escorte des recrues d'AIençon en 1705, la dépense totale 
est de 1 620 livres. Mais, comme l'observe M. d'Angervilliers, 
le roi a tout avantage k supporter cette dépense « qui ne peut 
e«tre qu'utilie pour son service » et il s'y résigne volontiers. 
Cependant sous le ministère de Voysin, Roujault, ayant 
observé que le budget de l'extraordinaire des guerres ne pré- 
voit pas de fonds pour cet usage, s'entend avec le contrôleur 
général pour les prélever sur la taille de «a province (1). 

De tels avantages pennettent de demander beaucoup à la 
maréchaussée. On la rend responsable de ses fautes de ser- 
vice. En 1711, on refuse absolument d'accorder des dommages 
et intérêts k deux archers de Touraine, blessés et volés par 
les hommes qu'ils conduisaient (2). 

Itinéraires choisis, véhicules pour les traînards, emprison- 
nement des miliciens à l'étape, surveillance étroite et ren- 
forcée pendant ta marche, toutes ces précautions n'empêchent 
pas la désertion, qui décime les détachements en chemin. Il 
faut admettre que les recrues décidées à s'enfuir ont des com- 
plices : en fait elles trouvent bien des complaisances, non 
seulement parmi les officiers qu'elles rencontrent, mais aussi 
parmi- ceux qui les escortent. 

Le débauchage en cours de route des miliciens est en effet 
chose courante. Les officiers en recrue qui ne trouvent point 
de volontaires ou ne veulent pas se donner la peine d'en cher- 
cher, voyant passer ces théories de jeunes gens que leurs col- 
lègues emmènent, cèdent volontiers à la tentation d'en sur- 
prendre quelques-uns. Suivant les colonnes en marche, ils 
abordent les hommes à l'étape pour leur faire des ollres ten- 
tantes ; certaine les attirent ians les cabarets et les décident 
aprôB boire. Les ofliciers des troupes montées sont coutumicrs 
de ces pratiques et réussissent souvent, car les miliciens ne 



(1) Lettres d'Angervilliers, 21 janvier 1704, 10 janvier 1704, 28 mars 170S 
(D. O., vol. 1801, p. 94[ YoV 1901, p. 3, 4,52,53). 

(i) Lettre de Chauvelin du 16 septembre 1711; mémoire des archera et 
rtponse (D. Q., vol. 2347, p. 169-168). 
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résistent guère « aux offres qu'on leur fait de monter à cheval ». 
Tel capitaine de Toulouse-Cavalerie recrute tous les ans sa com- 
pagnie avec les miliciens de passage dans la région de Noyon ; 
sur 43 déserteurs, un officier d'escorte en a 34 de son fait (1). 

Les plus prudents n'agissent point eux-mêmes. Ils emplwent 
des H embaucheurs quy se trouvent dans les endroits où l'on 
passe ». Ce sont des soldats, on des individus travestis en sol- 
dats, voire en officiers. Il est fort diificLle dans ces conditions 
de découvrir l'identité de ces gens, lorsqu'on les arrête. De 
l'un d'eux, M. de Maisonsel écrit : « De deux choses l'une, ou 
cet homme est un fripon de déserteur» ou il est envoyé par 
les officiers du régiment du roy pour débaucher les recrues 
de milice. L'un et l'autre sont égallement criminels (2). » 

Ces individus travaillent de préférence dans les grandes 
villes, où les détachements font quelque séjour. Le relâche- 
ment de la surveillance rend plus sûr leur « mauvais com- 
merce ». Ils s'adjoignent alors des artisans, paysans, cabare- 
tiers, des femmes même (3). 

Ce perpétuel harcèlement exaspère les officierB d'escorte 
qui cherchent à surprendre les coupables sur le fait avec la 
complicité de quelque garçon fidèle (4). Certains, hantés par 
la crainte de perdre leurs soldats, voient partout des subor- 
neurs et se méprennent étrangement. Tel n'admet pas que 
deux de ses hommes, bien reçus dans une famille où il y a un 
militaire, lui offrent à dîner pour le remercier. Tel autre, de 
passage à Saint-Dizier le mardi-gras, accuse un camarade de 
rencontre d'avoir voulu lui enlever des hommes et d'avoir 
manqué causer une émeute des habitants qui l'auraient 



(1) Lettres du capitaine de Laval. d'AngerviUiers et OnncssoD, terrier- 

mai 1705, de Le Ouerchois, 25 juin 1707 (D. G., vol. 1896, p. 45-46 ; vol. 1901, 
p. 22, 33, 251 : vol. 2039, p. 276). 

(2) Lettres d'un capitaine du régiment de Solre,!3 mars 1705; de Uaisonsel, 
Î3 février 1704. Ghamiilart à Phéiypeaux, 1" février 1704 (D. 0.. vol. 1759, 
p. 354; vol. 1601, p. 132 j vol. 1896, p. 232). 

(3) Lettres de Ouyet, Rochebonne ; Chamillart à d'Angervilliers, Buisson, 
d'Orsay, 1704-1711 (D. 0., vol. 1800, p. 7B ; vol. 1895, p. 16»; vol. -1971 , 
p. 140 i vol. 2338, p. 8 ; voL 2346, p. 196). 

(4) Lettre de Bemage du S mai 1704 (D. 0., vol. 1759, p. 143). 
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« eschigné » ! Le tout se réduit k une dispute d'ivrognes, où 
« il y a eu bieb des coups de donnés de part et d'autre : tout 
le monde s'en porte bien » (1). 

Les peines sont sévères qui sont encourues par les débau- 
cbeurs de miliciens : cassation, privation de charge, emprison- 
nement d'une année. Les délateurs ont droit k leur congé 
absolu et à une prime de 100 francs, s'ils sont fantassins, de 
300 livres s'ils appartiennent aux troupes montées. Il va sans 
dire qu'ils doivent rendre les hommes débauchés et l'ordon- 
nance a sur ce point un effet rétroactif (2). Quelques officiers 
cherchent bien k faire la sourde oreille, conservant ces gens 
a sous prétexte de leur donner la subsistance dans leurs com- 
pagnies en attendant qu'ils puissent aller rejoindre le? recrues 
de milice dans les villes où elles ont été envoyées ». On coupe 
court à ce manège par circulaire du 15 mars 1704 : Chamillart 
ordonne aux commissaires de renvoyer aussitôt à leurs corps 
les miliciens qui se trouveraient dans les troupes réglées, les 
rendant responsables de toute infraction à cet ordre (3). 

Comme toujours les ordonnances ne sont pas appliquées en 
leur rigueur et les peines infligées sont plutôt bénignes ; ce 
sont huit jours d'arrêt à un colonel, quinze jours de prison à 
des capitaines. Une autre fois on menace seulement de prison 
un officier qui a débauché quatre miliciens et on lui donne un 
délai de huit jours pour les rendre. Les soldats débaucbeurs 
sont punis de même (4). On est plus sévère avec les « embau- 
cheurs » qui n'appartiennent pas & l'armée. Six hommes d'un 
détachemenl- de passage ayant déserté à Lyon en 1705, M. de 
Rochebonne fait, sur un simple soupçon, incarcérer « un hoste 
du faubourg ». « Je l'y garderai mesme assez longtemps pour 
faire un exemple quand mesme il seroit innocent, dit-il, pour 

(1) Lettres de HaroDys et des officiers en cause, tévrief-avril 1704 (D, G., 
vol. 1741, p. 146, 247, 253-256). 
(î) OrdannanceE des 22 janvier 1704 et 10 décembre 1705. 

(3) Circulaire aux commissaires des guerres (Cong*. voi. 35, p. 188), 

(4) Chamillart à d'Harouys, Xlmenés, de La Vaisse, Rochebonne, d'Angervil- 
liera, 1704-1705 (D. G-, vol. 1741, p. 229 j vol. 1743, p. 82; vol. 1760, p. 78; 
vol. 1896, p, 4; vol. 1901, p. 22). 
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contenir ceux qui pourroient avoir envie de contribuer à l'éva- 
sion des soldats de milice. » Les femmes, inculpées de. provo- 
cation de miliciens à la désertion, ne sont pas épargnées : les 
prisons de Limoges se ferment en 1711 sur Marguerite Petit- 
gaud, qui a fait disparaître quelques miliciens ; on la relâche 
après le départ des recrues, « l'avertissant que si parAlle chose 
lui arrivoit, elle seroit enfermée au pain et à l'eau pour le* 
reste de ses jours » (1). 

On témoigne vraiment trop d'indulgence aux officiera 
débaucheurs (2) et l'attitude des autorités à leur égard n'est 
pas faite pour les décourager. Même en sévissant, on n'arrive 
pas à les retenir. « Vous voyez, Monseigneur, écrit Maisonsel 
à Chamillart en février 1704, ce que la disette de soldats fait 
faire et la difficulté qu'il y a pour en avoir, puisque, contre 
tous vos ordres, il se trouve des gens assez hardis pour vou- 
loir encore en débaucher. » Il propose comme remède de 
donner des miliciens aux armées de Flandre et Allemagne. 
■( C'est un moyen sûr pour ruiner le royaume en fort peu de 
temps », lui répond le ministre ; car les officiers qui en re- 
çoivent, dit-il, sachant bien, s'ils les perdent, « qu'il ne leur en 
coûtera nen pour en avoir d'autres », ne font rien pour les 
conserver, à tel point que le duc de Vendôme « propose luy 
même de n'en plus donner en Italie » (3). 

Même négligence se constate trop souvent chez les officiers 



(1) Lettres de et à Maisonsel, Ouyet, Rochebonne, d'Angerviltien, d'Oraay 
1704-1711 (D. a., vol. 17S9, p. 354; voi. 1800, p. 78; vol, 1895, p. 163; 
vo], 1971, p. 140; vol. 2346, p. 196). 

(2) Plaidoyer de l'intendant Bernaga pour un colonel, pris en flagrant délit 
de débauchage, S mai 1701 : ■ Quoyque ce fait soit grave et des plus contraires 
au service du roy, on peut Mnaidérer que ce colonel est un jeune oflicier, gasté 
par le grand nombre de mauvais exemples qu'on voit en pareil cas et qui, se 
laissant emporter par l'envie de rendre sa compagnie completle, n'a pas cru 
qu'un moyen pratiqué par tant d'autres tirast i si grande conséquence. Cela 
joint avec aa prompte obéissance il remettre les soldats qu'on luy a demandé 
peut luy procurer quelqu'e indulgence pour cette première faute et que Sa Majesté 
n'exerce pas envers luy toute la sévérité de son ordonnance à cet égard. Une 
plus légère punition, comme de quelque temps d'arrest, ne laisseroit pas de le 
corriger et d'apprendre aux autres & ne pas tomber en semblables fautes • (D. G., 
vol. 1759, p. 143). 

(3) D. G., vol. 1759, p. 337, B38. 
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d'ejscorte. Leur attitude envers les hommes, les mauvais trai- 
tements qu'ils leur infligent parfois ne contribuent pas à leur 
faire aimer le service. 

En mars 1705, d'Harouys signale à la sévérité de Chamil- 
lart un lieutenant qui conduit un détachement de cent-mili- 
ciens et ite fait que les maltraiter indignement. II reçoit si mal 
•les observations qu'on doit l'arrêter pour ne pas lui per- 
mettre de (1 laisser de sanglantes marques de son passage ». 
Les miliciens ne veulent plus entendre parler de marcher avec 
lui. 

Originaire de Provence, ancien abbé défroqué, chuchote- 
t-oD, il se signale partout par sa brutalité. A Épemay, après 
avoir rossé ses miliciens à coups de canne, il gifle le vedet du 
Bubdélégué. Ce dernier le rappelant au calme, il lui demande 
« d'un aire insultant où estoient nos livrées pour luy faire 
connaître que ces gens sont à nous » et lui donne une bourrade, 
lui reprochant « son gros ventre » de vigneron, incapable de 
u faire raison n à un homme de sa qualité. Le subdélégué l'in- 
vite alors à se taire ; mais l'oflicier, le saisissant par un bouton 
de son habit, commence à l'insulter : « Mordieu, je renye 
Dieu t b... de j... f... [ je ne sortiray pas et je veux te f... mou 
espée au travers du corps! » Les archers l'appréhendent et 
l'entraînent, vociférant menaces et blasphèmes : « Ah ! b... de 
scélérat ! Tu souffre que des b„. d'archers mettent la main 
sur un homme de qualité comme moyl Je renye Dieu, b... ! 
Tu ne périras jamais que de ma main; deussay-je quitter le 
régiment et mon employ, je- viendrai ché toy t'assassiner, 
lorsque tu y penseras le moins, » 

Dans ses propos à l'intendant, il est à peine plus modéré. 
Il lui déclare, dit celui-ci, « qu'il vouloit bien que je sçusse 
qu'il n'y avoit aucune comparaison à faire de ses services 
aux miens ny de sa naissance à la mienne, que vous m'ap- 
prendriés qui' U estoit et à faire mon devoir pour un homme 
comme luy et beaucoup d'autres choses fort vives et 

s 1705 et procès-verbaux (D. O., vol. 1905, 
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avec les tons et l'air du monde le plus extraordinaire ». 

Tout ceci pour lui avoir reproché sa brutalité envers ses 
hommes ! On est réduit à l'envoyer en prison méditer sur son 
illustre naissance et à prier' son colonel de faire assumer la 
conduite du détachement par un ofTicier plus accommodant. . 

Tels soudards sont, à n'en pas douter, de merveilleux agents 
de désertion. Mais ils sont rares : bien plus nombreux sont les 
oQtciers qui sont au contraire trop bons avec leurs recrues. 

Ce sont ceux qui ne reculent devant rien pour se procurer 
de l'argent, les mêmes évidemment qui, moyennant fmances, 
cherchent lors de rassemblée à faire libérer des miliciens. 
Cette fois, ils imaginent de leur vendre des congés. Personne 
ne l'ignore : « Ce que je trouve bien indigne, s'afllige Châmil- 
lart, c'est qu'il y a beaucoup d'officiers qui vendent leurs 
soldats ou qui les renvoyent chés eux pour de l'argent sous 
prétexte de désertion (1). » 

Ces marchés se concluent en cours de route. Les exigences 
des officiers varient avec les ressources de leurs hommes ; il 
en est qui demandent un louis, d'autres 30, 60, 80 ou 150 livres ! 
Quand ils sont découverts, ils ne se soucient guère d'avouer 
les sommes qu'ils ont reçues ; on les emprisonne pour le 
savoir. Beaucoup proposent le marché à leurs soldats : il est 
rare qu'ils essuient des refus. Cependant en 1701 un milicien 
refuse d'acheter sa liberté et, comme son capitaine veut cepen- 
dant lui prendre sa bourse, il le tue « d'un coup de baston sur 
la teste » (2). 

Les congés doivent être motivés, mais les officiers ne s'em- 
barrassent pas pour si peu. Ils gratifient par écrit leurs hommes 
des maladies les plus variées, depuis le mal caduc jusqu'aux 
. plus bénignes et aux plus imaginaires (3). 

(i) Lettre à M. da RoUivaud, 16 mafs 1705 (D. O,. vol. 1896, p. 168). 

(2) Lettres de Lebrat, Chamillart, Rochebonne; interrogatoire d'un raili. 
cien; dénonciation d'uo capucin. 1701-1706 (D. O,, vol, 1S17, p. 2Ï3:ïo1. 1760, 
p. 25 ; vol. 1878, p. 130 j vol, 1896, p. 174 ; vol. 1905, p. 19 ; vol. 1935, p. 136- 
137). — Lettres de Maiionsel et ChamiUart, 1704-1706 (vol. 1759, p. 346, 404 r 
vol. 1943, p. Ï7), de Vaubourg, 30 mai 1701 (vol. 15Î6, p. 85). 

(3) Lettres de Bouchu, Chamillart à Maisonsel, Bignon, 1701-1705 (D. O., 
TOL 1517, p. 55 i TOI. 1759, p. 3Î0, 3ï5 ; vol, 1840, p. Î2Î). 
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De plus adroite feignent d'avoir découvert un remplaçant 
et de le renvoyer pour observer l'ordonnance (1). 

Bref, bien souvent, on peut craindre que i leur ayant remis 
de très bonnes compagnies, elles pourroient devenir mauvaises 
en route i (2), et quand on annonce à un intendant des cas de 
désertion, son premier mouvement est de défiance. « Je ne 
conçois pas, écrit Legendre en 1703, comment il a déserté un 
si grand nombre de soldats qui paressoient de bonne volonté. 
Il y a quelque chose à cela que je n'entends pas, je tacheray 
à l'éclaircir pour vous en rendre compte (3). » 

Et ceci explique les mesures préventives et répressives 
prises contre les officiers d'escorte. Dès 1701, « pour prévenir 
le commerce que pouroient faire les officiers qui seront chargés 
de conduire les recrues », les intendants ont ordre de leur 
remettre au départ h un controllo qui contienne le nom, l'âge, 
le poil, la taille et la paye de chaque soldat, en sorte qu'on 
puisse les connoistre parfaitement par ce signal ». Ce con- 
trôle est établi en double exemplaire, l'un destiné « au bataillon 
OÙ ces soldats devront servir pour vérifier à leur arrivée si 
tesdits officiers tes y auront conduits fidèlement et que, s'il 
en manque quelqu'un, ils puissent en dire la raison » (4). Des 
instructions complémentaires sont données aux intendants 
en 1705 pour l'établissement de ces états. 

Par ailleurs, il n'est pas douteux que la mission de la maré- 
chaussée soit à double fin : surveillance des recrues, mais aussi 
de leurs officiers. On recommande aux intendants de choisir, 
pour accompagner les oflîciers, des prévôts de confiance 
II pour estre témoins de leur conduite » (5). 

Les militaires se passeraient sans doute fort bien de ces 

(1) Lettre de Phélypeaux et copie du congé donné, mai 1704 (D. 0., vol. ISOt. 
p, 515). 
(!) Lettre du commissaire Boyer, S5 avril 1701 (D. Q., vol. 1524, p. 323). 

(3) Lettre de Legendre, 17 avril 1703 (D. G., vol. 1605, p. 90). 

(4) Lettres de Chamillart aux intendants, 1701-1702 (D. G., vol. 1497, p. 146 ; 
vol. 1503, p. 84.1 vol. 1564, p. 11 i vol. 1583, p. 12 ; vol. 1579, p. ï ; vol. 1612, 
p. 145). 

(5) ChamUlart à Legendre, S mare 1704 (D. G-, vol. 1801, p. 256). 
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compagnons. En 1705, deux officiers d'escorte pour la géaé- 
rîdité d'Alençon trouvent moyen de renvoyer les archers, au 
mécontentement de l'intendant, a Je connois le caractère de 
l'un et de l'autre de ces officiers et c'est ce qui me fait douter 
que cette récrue arrive à bon port. Ce n'est plus' mon affaire, 
mais je ne laisse pas d'avoir du chagrin de voir que les soins 
que j'ay pris pour la rendre belle et la conserver deviennent 
inutiles {I). » 

Car la crainte du châtiment n'arrive pas à les contenir. 
Quelques exemples sont faits cependant : on en casse, on en 
emprisonne. En mars 1704, le lieutenant du Passage ayant été 
arrêté pour avoir vendu 80 livres son congé à un milicien, 
Cfaamillart mande à M. de Norton : « Sa Majesté qui en veut 
faire un exemple m'ordonne de vous faire sçavoir que son 
intention est que vous fassiez prendre les armes à toute la 
garnison de Belfort, le cassiez à la teste des troupes, lui fassiez 
rendre cet argent dont vous m'envoyez une lettre de change 
du commis de l'extraordinaire des guerres payable à M. d'An- 
gervilliers et le renvoyez ensuite en prison pour trois 
mois (2). » 

Exemple salutaire, mais isolé et par cela même sans portée. 
La conduite de ces officiers eût mérité une répression plus 
énergique. Cette même année, M. de Maisonsel, s'emportant 
contre eux, la réclame : « Je suis sy en colère contre ces fri- 
pons {je vous demande pardon si je tranche le mot), que, si 
je croyois que l'année qui vient on fust obligé de faire encore 
pareille levée, je vous supplierois de trouver bon qu'on 
les avertit que le premier qui donnera congé à un soldat de 
milice sous quelque prétexte que ce soit sera remis en prison 
et deshonoré. » Et il termine sur ce cri d'indignation : Cest 
une honte qu'il y ait aussy peu de sentiments d'honneur (3) ! 

(1) Lettre d'Angervmiere, 9 mars 1705 (D. G.,toI. 1901, p. 41). 

(2) 6 mars 1704 (D. O., toI. 1760. p. 25). 

(3) Lettre de Maisonsel, 6 avril 1704 (D. G., vol. 1759, p. 406). 
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Encouragea déjà à déserter par l'attitude de leurs gardes, 
les miliciens sont encore Boutenus par le sentiment de com- 
passion générale qu'inspire leur sort aux gens du peuple. 
Lorsqu'ils désertent, il en est peu qui hésitent â regagner leur 
village, où plus que partout ailleurs ils se croient à l'abri, 
protégés qu'ils seront par la complicité de leurs voisins et 
amis. 

Ordre est bien donné de les y arrêter sans pitié ; les inten- 
dants le rappellent et que les magistrats municipaux sont 
tenus de le faire, sous peine de destitution et de 300 livres 
d'amende (I). Presque toujours, on répugne à les livrer, 
témoin cette allégation, peut-être excessive quant aux senti- 
ments personnels des intendants, de M. Le Guerchois : « Il 
faudroit que Mrs les intendans aimassent autant qu'ils le 
doivent le service du roi pour bien exécuter cet ordre, car 
je sçai que, dans les provinces, on est bien aise de voir revenir 
ces miliciens bien loin de les punir et que la plupart des gens 
contribuent k les cacher (2). » 

Au moins ils leur témoignent une sympathie sincère : les 
archers qui viennent les arrêter sont copieusement injuriés 
par la foule, quand .elle ne s'oppose pas par la force à l'ac- 
complissement de leur mission. En 1704, à Ribemont en Sois- 
Bonnais, le prévôt qui vient pour saisir un déserteur est insulté 
et les gens du village aident le garçon à s'enfuir. A leur tête, 
on remarquait le maire et les notables, accompagnés de leurs 
femmes. Dès 1701, on constate la mauvaise volonté que 

,„ Ordonnance imprimée d'Harouys. 29 JaDvief 170Ï. Circulaire de Chami)- 
,grt l»"r ' f^P^'her la continuation de ce désordre .; accusés de réception 
de Sa'"^" f ',„?"*• B-Oût-sflptembre 1702 (D. O., vol. 1605. p. S!0.21 ; vol. 156Ï. 

152 i '"^ '"*• P- 15* 1 vol. 16U, p. 204). _ et. mesures prises par Bemage 
j:„ février-mar! 1702 et le piètre résultat qu'il obtient. Il eiprims l'avis de punir 
gévèrerao"' les déserteurs et les syndics aussi, . celle sévérité esUnt absolument 
nécessa'" pour empêcher ces désertions à Tavenir . (vol. 1605, p. 59-60). 

(3) 25 juin 1707 (D, G., vol. 2039, p. 276). 
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mettent les représentantB des paroisses à rechercher les déser- 
teurs (1 ). 

Tenant compte de cet état d'esprit, le gouvernement en est 
réduit à offrir une prime de 30 livres à qui dénoncera ou contri- 
buera à faire prendre un milicien déserteur. Il recommande 
qu'elle soit publiquement remise au dénonciateur « afin d'en 
exciter lea habitans à se procurer pareille grâce ». On refuse 
d'abord de l'accorder aux archers qui opèrent les arresta- 
tions, Chamillart estimant avec quelque raison que ce faisant 
ils n'accomplissent que « leur devoir et il ne leur est rien 
du B (2). Certains intendants insistent cependant pour qu'on 
leur attribue une gratification sur l'extraordinaire des guerres. 
a S'il y a une récompense attachée, il est certain qu'il ne 
paroistra pas un déserteur qui ne soit arresté ; si, au con- 
traire, les consuls et archers sont obligés de le faire gratuite- 
ment, il est à craindre que cela ne ralentisse leur zèle. » On se 
rend à leurs raisons et on finit par accorder aux prévôts des 
maréchaux une gratification de 50 livres par arrestation; 
lorsque les paroisses ne dénoncent point leurs déserteurs, ce 
sont elles qui la payent « pour n'avoir pas averty » (3). On 
refuse toutefois de faire le même traitement aux gabelous qui 
n'ont droit qu'aux 30 livres promises aux dénonciateurs. Cer- 
tains officiers enfin ont ie front de réclamer cette prime pour 
arrestation de leurs propres déserteurs. Chamillart fait justice 
de cette prétention, déclarant que, « quand les officiers pren- 
. nent des déserteurs de leur troupe, il ne leur est rien dû w (4). 
Mais bien des miliciens échappent aux poursuites ou qui ne 
Bont point rentrés chez eux, ou qui restent cachés, ou enoore 
qui, malgré les ordonnances, ne sont point originaires des 
paroisses qui les ont présentés, volontaires engagés à prix 

(1) Lettre de d'Ormesaon et jugement rendu par lui, mai 1705 : de Bernage, 
13 mars 1704 (D. a.,TOl. 1901, p. 252-253 ; vol. 1741, p. 49). 

(2) Chamillsirt à d'Ormesson, avril 1704 et Ranchin, février 1706 (D. Q., 
vol. 1801, p. 405; vol. 1966, p. 68). 

(3) Lettres de et à Legendra, FerraDd..., juin-Boat 1704 (D. O., vol. 1793, p. 401 , 
W4:vol. lBOi,p. 610;vol. 1802.P. 177). 

(4) Lettrei d'Ableigea, 23 août 170Si de du Vivier, 2 novembre 1701 
{D. G., vol. 1902, p. 113 ; vol. 1526, p. 113). 
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d'ai^nt. Ces dernière, il faut le« remplace : c'est le châtiment 
des villages qui ont enfreint le« ordres formels du roi (1). Le 
châtiment est juste mais donne à réfléchir : est-ce bien l'époque, 
au printemps ou au début de l'été, d'ordonner ainsi une levée 
supplémentaire, qui, comme les autres, fera désoter la cam- 
pagne? Les intendants ne le pensent pas. Beaucoup expriment 
cette crainte d'une fuite générale, qui achèvera de dépeupler 
quelques provinces et en tout cas risquera fort de • troubler 
la moisson ■ (2). • Nous sommes dans une saison si précieuse 
pour les gens de la campagne, écrit Ferrand en juillet 1701, 
que c'est tout ruiner que d'y songer présentement ; les mois- 
sons sont assez de conséquence pour ne pas les troubler (3). » 
Bref, ils redoutent <• que cela ne fasse beaucoup de désordre » 
et tout en comprenant fort bien les besoins de l'armée, n'osent 
rien promettre du succès de leurs elTorts « à cause que c'est 
le temps de la moisson et que l'on aura plus de peine à les tirer 
des paroisses que dans tout autre saison » (4). 

Ils se heurtent à une mauvaise volonté générale : en juil- 
let 1701, Pomereu réclame cinq nouveaux miUciens, en rem- 
placement numérique de ses déserteurs, au maire de Cfaau- 
mont. Celui-ci,' « maire perpétuel et chevalier d'honneur de 
cette ville, point subdélégué », attend-au lendemain pour lui 
répondre : « C/>mnie dans les alTaires qui m'arrivent dans la 
ville, explique-t'it, mes réflexions ne se font jamais si bien 
qu'après mon sommeil, j'ai fait ce matin celles que je devois 
sur la lettre de M. Tinténdant. » Leur résultat est qu'il refuse 
de remplacer les déserteurs et s'entête tout un mois dans sa 
résolution, malgré l'avis contraire de ses échevins,. tant que 
Pomereu, excédé, souhaite « pour le service du roi qu'il n'y eut 
point à la tête d'un corps de ville comme Chaumont un 

(1) LettNB de et à Foucault, Legendre, Courson, Bignon, Bouville, MiroméDil, 
capiUine de Suoy, 1701-170Î (D. 0-, toI. 1526, p. 134, 149 ; vol. 1880, p. 312 ; 
vol. 1840, p. 251 j vol. 1901, p. 82 j vol. 1902, p. 278-275 i vol. 2338, p. 117 i 
vol, 2420, p. 5). 

(2) Lettre d'Ableiges, 15 mai 1705 (D. 0., voï, 1902, p. 101-102). 
(8) Lettre de Ferrand, 25 Juillet 1701 (D. G., vol. 1526, p. 221). 

(4) Lettre de Courson, 7 avril 1705 ; ChaïuUlart à Vendame, 31 mara 1704 
(D. 0.,vol. 1901, p. 62! vol. 1776, p. 266). 
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homme aussy factieux et autant brouillon que l'est ce maire » 
Chamillart met fin à la comédie en faisant lever les cinq 
hommes aux dépens de celui-ci (1). 

La difficulté est donc sérieuse : en juillet 1701, Chamillart 
a tenté de la prévenir en autorisant les communautés de la 
généralité de Dijon et de tous les pays d'États à remettre aux 
officiers 30 livres par homme à remplacer, en leur laissant le 
soin de les trouver. On agit de même à Angoulême l'année sm- 
vante mais cette tolérance n'est ni générale ni définitive (2). 
En juin 1705, Lebret ne peut obtenir qu'en place des déser- 
teurs les paroisses de sa généralité versent une somme de 
50 livres par homme. « Cet expédient n'est pas de mon goût », 
lui répond Chamillart, oubhant ou ne voulant pas se sou- 
venir qu'en 1701, à la même demande du même intendant, il 
avait répondu : « Cela est fort de mon goust (3). » 



Les miliciens déserteurs encourent cependant des châti- 
ments sévères. Assimilés aux déserteurs des troupes réglées, 
jusqu'en 1705, ils risquent les galères avec ablation du nez 
et des oreilles. L'ordonnance du 1*^ février 1705, contresignée 
de Chamillart, — « la seule ordonnance rendue sous ce ministre 
qui présente de l'utilité » (4) — remplace la peine des galères 
par celle du fouet, de la marque à la fleur de Us et du carcan. 
Bien des gens s'en étonnent et y voient un adoucissement du 
châtiment ; Turgot est de ceux-là. a A la ToumeUe criminelle 
du Parlement de Paris où j'ay servy, lui répond Chamillart, 
j'ay apris comme vous que la peine des gallères étoit au dessus 
du fouet et de la fleur de lys, mais, sans décliner par les règles, 

(1> Lettre de Pomereu, du maire et des échevins de Chaumont, juillet- 
août 1701 (D. 0., vol. 1526, p. i;2-173, 240-245). 

(2) Lettre* à Lebrat, Ferraod, Bernage, 1701-1701 (D. O., voL 1517, p. 214 ; 
ToL 1526, p. 221 ; vol. 1605, p. 66-68). 

{3) Uttrea des 29 aoOt 1701 et 18 juillet 1705 {D. Q., vol. 1517, p. ÎU, et 
vol. 1904, p. 243-343). 

(4) Merlet N'aimant pas Chamillart il ajoute Bans indulgence : • Ella tut sans 
doute due à quelque commis qui voyoit bien. > 

ai 
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il in*a paru, auBsy bien qu'à plusieurs de Mr? les intendans, 
que les parens des soldats qui avoieut tirés ou sur lesquels le 
sort est tombé pour la milice seroient plus touchez de tes voir 
fustigez et marquez de la main du boureau dans le lieu de 
leurs habitations que d'entendre dire qu'ils doivent aller aux 
gallèree, où la plupart ne vont point; et quand ils y seroient 
conduits, cela ne produiroit pas le même elTet, un châtiment 
éloigné ne faisant presque aucune impression (1). « Il a 
compris alors qu'il n'arrivera pas à empêcher la déB«iion et 
à reprendre tous les coupables ; il ne se préoccupe plus que 
de faire de retentissants exemples. 

Il reconnaît lui-même que l'ordonnance n'est point appli- 
quée en sa rigueur jusqu'à cette date. Pour quelques exécu- 
tions solennellement faites, combien de fois se contente-t-on 
de renvoyer purement et simplement à leur corps les déser- 
teurs repris? Les exécutions sont théâtrales et de nature 
certes à impressionner les soldats. Sa Majesté étant bien 
« [tersuadée qu'il n'y a que la crainte du châtiment qui les 
puisse contenir » (2). Voici le programme de l'une d'elles faite 
à Ypres en octobre 1704 : « Ledit conseil de guerre par advis 
uniforme ayant trouvé ledit Jean Derys suffisamment atteint 
ou convaincu dudit crime de désertion l'a condamné et con- 
damne à eatre ce jourd'huy mis sur les trois heures après midy, 
à l'heure de la garde montante, sur la grande place de cette 
ville, à la teste des troupes de cette garnison pour y estre 
dégradé des armes et mis entre les mains de l'exécuteur 
de la. haulte justice pour y avoir les extrémitez du néez et 
des oreilles coupées, les cheveux rasés et marqué d'une 
fleur de lys sur chacque joue et ensuite remis dans les 
prisons pour estre condhuit aux galères perpétuelles et y 
servir Sa Majesté comme forçat, suivant et conformément 
aux ordonnances du roy (3). » 



(1) Lettres des M et !8 lévrier 170S (D. a.,voL 1903, p; 189,194). 
(ï) Secrétaire d'État, 6 mai 1706 [D. 0., ïol. 1982, p. 93). 
(3) Lettre de Barentin, 18 octobre 1704. Ce jugement lut reodu puMic pour 
lervir d'exemple (D. Q., vol. 1741, p. 150-151). 
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Maie ce n'est évidemment pâs une solution que d'en- 
voyer tooB lea miliciens déserteurs aux galères : ils Bont 
trop. 

Au début de la guerre, on est porté à Tindulgence : pour 
toute punition, beaucoup de déserteurs sout simplement 
renvoyés à l'armée. C'est généraZement le sort de ceux à qui 
les ofliciers ont vendu un congé et que l'on excuse : on leur 
fait même rendre parfois l'argent qu'ils ont déboursé pour 
l'obtenir. D'autres considérations interviennent : lorsqu'un 
déserteur témoigne de son repentir et est susceptible de faire 
a un des beaux hommes qui soient dans les trouppes », on 
consent à le renvoyer à son régiment, mais lié et garrotté en 
queue d'un détachement de recrues. Enfln, si la désertion 
n'est pas absolument prouvée, les bommes bénéficient du 
doute et n'encourent pas d'autre punition (1). ^ 

Mais il y a bientôt tant de déserteurs qu'il faut sévir ; oa 
ne peut cependant pas les punir tous. Pour simplifier la pro- 
cédure, on les traduit alors en conseil de guerre et on les fait 
juger par des ofEciers. Roujault représente en effet en 
mars 1703 que « s'il falloit que Mrs les intendans donnassent 
des jugements judiciaires sur ces affaires, il faudrait procéder 
par information, recollement et confrontation et ensuite 
juger dans un présidial au nombre de sept jugea qu'ils ont 
encourus les peines de l'ordonnance, ce qui semble ne point 
convenir dans une affaire de cette nature qui est toute mili- 
taire ». 

Après leur comparution en conseil de guerre, s'ils sont trop 
nombreux, on les fait tirer au billet : seul subit le peine celui 
qui tire le billet noir. Si l'un de ces bommea est manifestement 
plus coupable que ses camarades, récidiviste par extouple, pcnnt 
même n'en est besoin : c'est lui qui est frappé. Les autres sont 
condamnés à servir le roi en ses armées pendant un nombre 



(1) Lettre* de ou à 8aiuan, Bernage, Feituid, Verdun, Pbélypeenz, Pinon, 
1702-170S (D. G., voL 1551, p. 143j ftA. 1605. p. Mj VoL IBOO, p. Î39i 
Tol. 1B02, p. 32S ; ToL 1S97, p. ItS-lSO; vot. 1901, p. 3t0i VOl. 1905, p. 31, 
114). 
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d'années variable; en 1711, ce temps est fixé à six ans (1). 

Enfin on tait un très large usage des amnisties. La pre- 
mière est du 25 mai 1701 et a considérant qu'ils ont failli moins 
par mauvaise volonté que par ignorance, dans la seule pensée 
qu'ils ont eu d'obliger par leur absence les paroisses à nommer 
d'autres garçons en leur place pour servir dans lesdites 
milices », s'applique aussi bien aux réfractaires qu'aux déser- 
teurs qui rejoignent avant le 1" juillet. Ceci prouve, remarque 
Merlet, a 1° que la désertion était la suite de l'ellroy qu'avait 
causé la jonction projettée des nouveaux bataillons de milice 
aux régiments de troupes renées ; 2f> qu'elle étoit très considé- 
rable ». Passe pour la deuxième observation mais non pour 
la première ; à cette époque il n'était pas encore question de 
cette fusion. 

L'annonce de cette amnistie inspire une singulière inquié- 
tude à l'intendant Boucbu : « Ce seroit, dit-il, un grand embar- 
ras si cette ordonnance estoit exécutée de ceux à qui elle seroit 
connue, car je n'exagereray point en vous disant qu'il y a 
peut-estre plus de 1 000 déserteurs de cette espèce en Dau- 
phiné et je sçay que dans les autres provinces il y en a encore 
davantage. Comment, sur quel fond et en quel ordre ce 
nombre d'bommes feroit-il le chemin du Dauphiaé jusques à 
la garnison où sont allé les compagnies? et, suposé qu'ils s'y 
rendissent, le même embarras seroit au retour pour ceux qui, 
ayans esté nommez ou pris en l'absence des autres, devroient 
revenir chez eux (2). » 

Cette préoccupation est louable ; il est à préstuner malheu- 
reusement que l'événement ne l'ait pas justifiée et qu'il n'y 
ait pal eu sur les routes encombrement de miliciens rentrants. 
En tout cas, deux ans après, presque jour pour jour, le 
28 mai 1703, une nouvelle amnistie est promulguée. Déjà en 
mars, Turgot a promis l'impunité aux miliciens de sa géné- 

(1) Lettres de ou à Beraag«,Ro<>ii")U, Rouillé, Harouys, Onnesson, Legendre, 
Ravignan, 1702-1711 (D. O., vol. 1605. p. 64 ; vol. 1701, p. 101,103) vol. 1741, 
p. 349 ; vol. IBOZ, p. 59 ; vol. 1B84, p. 305 ; vol. 2338, p. 198). 

(2) 6 juin 1701 (D. O., vol. 1S17, p. 55). 
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ralité qui, pendant le raoie d'avril, rejoindraient volontaire- 
ment leurs corps, et ChamiUart a ratifié sa décision (1). 
L'amnistie qu'il décide peu après est valable pour tous les 
miliciens déserteurs des appels de 1701, 1702 et 1703 qui 
dans un délai de quinze jours contracteront un engagement 
de quatre ans aux 1^ et 2" bataillons des régiments Royal et 
de la Couronne, aux 1"* bataillons de ceux de Sillery et de 
Tessé destinés à l'armée du Rhin, avec promesse de libéra- 
tion si la paix est signée avant l'expiration des quatre îms. 
M. d'Ormesson se montre, lui, sceptique quant au résultat 
de cette amnistie, disant que les déserteurs de la milice étaient 
de mauvais sujets qui n'avaient pas regagné leurs provinces (2). 
Une dernière aministie est promulguée le 1*' février 1705. 



Menaces, arrestations, condamnations, amnisties, rien n'a 
prévalu contre la désertion des miliciens, « soldats forcez ». 
En 1701, elle était formidable, s'il faut en croire Boucliu et il 
ne parait pas qu'il exagère. En 1711, lors de la dernière levée, 
elle n'a pas diminué. 

On aura une idée de ses ravages en feuilletant les contrôles 
des détachements de milice pour l'armée d'Italie, établis à 
leur passage à Lyon en 1705 ; du 17 mars au 9 mai, sur un 
effectif total de 13 929 hommes partis des diverses géné- 
ralités, ils accusent un chiffre de 3 071 déserteurs, plus 
177 hommes restés en route pour maladie (3). Et Lyon est, 
pour beaucoup de ces détachements, à moitié chemin à peine. 
C'est le quart de leur effectif qui a déserté. 

Impuissant à arrêter ce mouvement de désertion, le gou- 
vernement s'en alarme fort. « Il me reste à désirer pour le bien 
du service du roy, mande ChamiUart à Phélypeaux, que vous 



(I) 25 mars 1703 (D. O.,vol. 1101, p. 94). 
(S) 6 juin 1703 (D. G., vol. 1701, p. 114). 

(3) Lettres et ÉUts périodiques (D. O., vol. 1878, p. 59, 71, 105i vol, 1896, 
p. 337, 238, S36, 527, 554 ; vol. 1897, p. 102). 
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CONCLUSION 



Pendant la guerre de la Succession li'Eflpagne, l'armée se 
recrute par engagements volontaires et par appels. 

Le mode normal de recrutement, c'est l'engagement volon- 
taire. Les enrôlements sont faits par les oilîciers des troupes 
réglées pendant le quartier d'hiver annuel. Ces officiers, tenus, 
sous peine de sanctions disciplinaires et pécuniaires, de ramener 
un minimum de recrues, en tout cas d'avoir leurs compagnies 
complètes pour l'entrée en campagne, ont donc intérêt à bien 
s'acquitter de leur mission. 

Malheureusement, le nombre des volontaires, suffisant 
autrefois à alimenter des troupes à effectif réduit, ne ré- 
pond plus aux besoins des grandes armées, devenues néces- 
saires à la fin du dix-septième et au début du dix-huitième 
siècle. Aussi les racoleurs ont-ils souvent recours à la ruse et 
à la violence pour se procurer des soldats. 

Le gouvernement condamne ces pratiques et menace de 
peines sévères lea coupables mais il ne les frappe guère, car 
l'entretien difficile de ses troupes le préoccupe surtout et il 
n'ignore pas « que de tout temps, l'adresse, la surprise et la 
violence ont enrollé plus de soldats que les conventions et les 
marchés de gré à gré ». Le pays cependant supporte mal ces 
façons ; elles lui font haïr l'armée et lui inspirent des senti- 
ments de peur, d'indignation et de révolte. 

Insuffisant au point de vue militaire, le mode normal de 
recrutement, par les abus qu'il entr^ne, dessert donc encore 
l'armée au point de vue moral. 
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Louvois, le premier, a envisagé la nécessité d'établir le ser- 
vice obligatoire. En 1688, il crée la milice. 

Dans son esprit, les miliciens levés sur le pays doivent 
servir à rendre disponibles pour le combat les troupes réglées, 
occupées à l'arrière des armées ou à l'intérieur du royaume. 
Pendant la guerre de la Ligue d'Augsbourg, ils vont parfois au 
feu cependant. Mais, formés en unités spéciales, groupant 
gens d'une même région encadrés par des officiers du pays, 
ils constituent en somme une armée de deuxième ligne, absolu- 
ment distincte des troupes réglées. Lieur sort est donc relative- 
ment doux, pourtant ils acceptent mal le principe du service 
obligatoire et l'on ajoute à leur mécontentement en les gar- 
dant au service au delà de la durée légale. En rétablissant 
en 1701 le service obligatoire, Chamillart n'innove pas. La 
nouveauté sera l'amalgame de 1702, l'affectation régulière 
des miliciens aux troupes réglées. Encore qu'on n'en donne 
pas à toutes les armées, que le contingent annuel d'appelés 
soit infime et que la plupart des troupes continuent à se 
recruter par engagements volontaires, le pays accueille très 
mal cette innovation. Course à l'exemption, fraudes de tout 
genre, insoumission avant, désertion après le tirage, acbats 
de remplaçants, sa mauvaise volonté n'est pas dissimulée. 

Tout contribue à rendre la milice impopulaire. 

Sa nouvelle affectation d'abord. Déjà hostile au principe 
du service obligatoire, du jour où il entraîne son incorporation 
aux troupes réglées, le paysan se révolte. 

Au lieu de le protéger contre les racoleurs redoutés, voici que 
lui,rhomme du terroir, qui a tant souffert du passage des troupes 
qui dévastent les campagnes et foiUent les moissons, on l'oblige 
à tout quitter pour les rejoindre et suivre ces aventuriers bien 
loin du royaume, en Espagne ou en Italie. Il regrette alors le 
temps de la précédente guerre où, forcé de partir, il s'en allait 
au moins avec ses amis et voisins, où ses chefs lui étaient fa- 
miliers, où il avait enfin l'espoir de revenir en hiver au pays. 

Nous ne parlons que du paysan, car c'est lui surtout qui est 
pris par la milice ; nous touchons ici au plus grave défaut du 
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service obligatoire du temps et qui a le plus contribué i le 
rendre impopulaire : l'inégalité de répartition des charges 
militaires. Nobles et bourgeois ignorent la milice ; elle ne pèse 
que sur le peuple et principalement sur celui des campagnes.-- 
Le contingent annuel n'est jamais très élevé, mais il est tou- 
jours fourni par la même classe ; le paysan sait que si une 
année il échappe au service, l'autre il sera pris. Les levées 
vident fermes et métairies, au détriment de la culture et des 
récoltes. Cette pensée révolte encore le paysan, qui a cons- 
cience de faire besogne utile et ne comprend pas qu'on l'ar- 
rache au travail de la terre : que ne prend-on à sa place les 
oisifs et les fainéants qui ne produisent rien? Encore s'il était 
BÛT, son temps fait, de revenir chez lui ! Mais il sait bien, dès 
le début de la guerre, qu'on le retiendra indéfiniment à l'ar- 
mée, qu'il doit perdre l'espoir, tant qu'on se battra, de revoir 
son clocher. Toujours les mêmes qui partent pour ne jamais 
revenir : voilà le principîd grief du peuple contre la milice. 
Le roi s'est-il rendu compte personnellement de l'impopu- 
larité de la milice? II ne le semble pas. Une fort belle page de 
Saint-Simon nous apprend la basse flatterie des courtisans 
empressés à lui mentir : a On berçoit le roi de l'ardeur des 
peuples à y entrer; on lui en montroit quelqu' échantillon de 
deux, de quatre, de cinq à Marly, en ediant à la messe, gens 
bien trayés, et on lui faisoit des contes de leur joie et de leur 
empressement. J'ai entendu cela plusieurs fois et le roi les 
rendre après en s'applaudissant, tandis que moi, par mes 
terres et par tout ce qui s'en disoit, je savois le désespoir que 
causoîl cette milice jusque-là que quantité se mutiloient eux- 
mêmes pour s'en exempter. Ils crioient et pleuroient qu'on les 
menoit périr et il est vrai qu'on les envoyoit presque toutes 
en Italie, dont il n'en étoit jamais revenu un seul. Personne 
ne i'ignoroit à la cour : on baissoit les yeux en écoutant ces 
mensonges et la crédulité du roi et après, on s'en disoit tout 
bas ce qu'on pensoit d'une flatterie si ruineuse (1). » 

(t) Mintoint ds Suht-Simok, édition Boitliils, XIII, p. 169-170. 
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Car les levées annuelles ont des conséquences désastreuses : 
elles dépeuplent les provinces et provoquent l'abandon des 
cultures. Il faut bien recruter l'année, mais on ne peut se désin- 
tresser de la prospérité du royaume. Or, qui donc s'inquiète 
de concilier les exigences de la situation militaire avec le ravi- 
taillement du pays? 

Ce n'est pas le pouvoir central, qui ne se préoccupe que de 
l'armée et ne pense qu'à lui procurer à tout prix tes milliers 
d'hommes qui lui sont nécessaires, sans réfléchir à la réper- 
cussion du service obligatoire but la situation agricole. 

Ce ne sont pas les officiers, à qui il importe peu de conserver 
les miliciens et de les acclimater au service, puisqu'ils n'ont 
point la peine de les enrôler et que tous les ans on leur en 
donne de nouveaux ; il ne leur coûte que d'aller les chercher. 
Loin de compatir aux misères du peuple et d'épouser les 
intérêts réels du roi, préoccupés seulement des leurs, arrogants 
et hautains, quand ils n'aident pas les miliciens à se soustraire 
. à leur devoir, ils contribuent à leur faire détester le service. 

Leur valeur morale a beaucoup baissé. A soldats impro- 
visés, officiers de fortune : il s'est introduit dans leur corps 
de bien médiocres éléments et il manque alors la ferme main 
d'un Le Tellier ou d'un Louvois pour les contenir et les disci- 
pliner. Les historiens ont raison qui attribuent au manque 
d'homogénéité et à la mauvaise qualité des cadres les revers 
de cette guerre. 

Seuls les intendants, en contact permanent avec le peuple, 
se préoccupent des effets de ce recrutement intensif et, tout 
en faisant de leur mieux pour satisfaire aux besoins de l'armée, 
B*inquiètent du désarroi des populations et de la désorganisa- 
tion des cultures. 

L'on est confondu de l'activité de ces administrateurs 
admirables qui, pour mener à bien une tâche écrasante, faire 
face à d'innombrables difficultés, contenter le roi et vaincre 
la mauvaise volonté têtue des campagnards, sont seuls. 
L'inertie des autorités municipales vient à chaque instcmt 
contrarier leurs efforts ; leurs auxiliaires, les subdélégués, 



0. Google 



CO>CLUSION 3S1 

manquent d'autorité réelle. Cependant ils ne se découragent 
pas ; trouvant moyen de veiller à tout, encourageant ici, 
réprimandant là, et tenant toujours le gouvernement au 
courant, ils sont vraiment les maîtres de leur département. Il 
est rîire qu'il y ait à stimuler leur zèle et à le secrétaire d'État 
le fait parfois, c'est sans conviction et plutôt pour créer une 
émulation profitable au service du roi que pour exprimer un 
mécontentement qui serait vraiment injustifié. Loin de Ver- 
sailles, ces serviteurs dévoués n'ont rien des courtisans ; ils 
gardent leur franc-parler et ne cachent pas leur façon de 
penser. Ils sont nombreux qui désapprouvent ces levées per- 
pétuelles, qui dépeuplent le royaume et accélèrent la misère 
des provinces, et ils le disent. Mais quand ils ont parié, ils 
retournent à la tâche et tout en désespérant du résultat 
n'épargnent rien pour y aboutir. En vérité, dans la débâcle de 
cette fin de régne, les intendants, mus par un rigide sentiment 
du devoir, apparaissent conmie les derniers gardiens de 
Tordre et de l'autorité. 



Qu'a-t-on fait pour essayer de faire accepter au pays le 
service obligatoire? Rien, et tout pour l'en dégoûter; on ne 
s'est même pas rendu absolument compte de son utilité. En 
bernant le peuple de promesses qu'il savait ne pouvoir tenir, 
comme de l'assurer chaque année que cette levée serait la 
dernière ou que les appelés seraient exactement libérés, le 
gouvernement n'a fait qu'exaspérer sa révolte. Quand l'im- 
popularité de la milice l'a par trop inquiété et alors que la 
situation mihtaire devenait dangereuse, il l'a supprimée et' 
remplacée par un impôt. Il a privé alors l'armée d'une res- 
source précieuse : en dépit de l'insoumission,- de la désertion 
et des troubles, la milice lui fournissait périodiquement un 
contingent de recrues appréciable. En 1701, elle a sauvé 
l'armée d'Italie. Les militaires qui, en 1711, ont réclamé son 
rétabUssement avaient le sentiment de son utilité et ils ont 
eu alors une heureuse inspiration : la dernière levée a serrî 
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à recruter les régiments qui devaient être victorieux à Denain. 

Le service obligatoire était donc susceptible de donner de 
bons résultats. S'ils n'ont pas été meilleurs à cette époque, 
la faute en est à un vice de principe : l'inégalité des classes 
de la société devant l'impôt du sang. Seul le peuple est appelé 
à l'armée ; il a conscience d'une injustice et elle lui est into- 
lérable. Il est remarquable, à ce sujet, que les nombreux réfor- 
mateurs qui proposent alora au roi de lui trouver des soldats 
réclament tous une plus équitable répartition des charges 
militaires. 

On pouvait certes réparer des injustices choquantes ; on ne 
pouvait toutefois aboutir à l'équité absolue. Toute réforme 
dans le sens de l'égalité des charges, aussi bien militaires que 
civiles, est interdite par les mœurs et les idées de l'ancien 
régime. La Révolution marquera un premier progrès ; mais 
l'égalité devant l'impôt du sang n'existera vraiment qu'à 
l'époque moderne. Elle entraînera alors la disparition des 
troupes mercenaires et permettra la formation d'immenses 
armées nationedes. 

A ta fin de son règne, sous la pression des circonstances, 
Louis XIV a tenté de grossir ses effectifs en versant des 
appelés dans son armée de métier. II n'a pas obtenu de résul- 
tats décisifs, mais son initiative mérite d'être retenue : de son 
temps, auquel nous devons l'essentiel de notre organisation 
militaire moderne, date un premier essai d'armée nationale. 
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